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Avant-propos 
Comment nourrir le monde dans la perspective démographique du XXIe siècle ? 
Les régimes alimentaires mondiaux, dans leur diversité, sont un élément clé pour y parvenir. 
Peu traités du point de vue de leur durabilité, ces systèmes ont laissé pour l’instant la priorité 
des réflexions aux défis pour l’agriculture. L’« alimentation durable » est sans conteste un 
thème majeur pour les années qui viennent. L’aval des filières, de la sortie du champ à 
l’assiette du consommateur, doit maintenant être analysé à cet égard. Force est de constater 
que ce débat ne s’appuie pas aujourd’hui sur des connaissances consolidées ; la recherche a 
ainsi un rôle majeur à jouer pour y contribuer. 
Des ateliers de réflexion prospective ont été menés dans des domaines connexes en 2009 et 
2010 : l’un sur l’adaptation de l’agriculture au changement climatique (Adage), l’autre sur les 
espèces végétales et les systèmes de production durables pour la chimie et l’énergie (VegA). 
Sur les questions d’alimentation à long terme, l’Inra et le Cirad ont réalisé ensemble une 
prospective sur les agricultures et alimentations du monde en 2050 : la plateforme Agrimonde 
a ainsi posé les bases pour une recherche agronomique qui anticipe le cadre de la durabilité. 
Dans cette lignée, nos deux organismes ont souhaité mobiliser les experts du secteur pour 
étudier les tendances d’évolution des systèmes alimentaires au niveau mondial, des points de 
vue de ses effets sur l’environnement, la santé, l’équité sociale et l’économie. 
Lancé en novembre 2009 et achevé en juin 2011, ce travail nommé duALIne (DUrabilité de 
l’ALImentation face à de Nouveaux Enjeux) a mobilisé environ 125 experts au travers de dix 
ateliers. Des séminaires inter-ateliers, deux assemblées plénières et un colloque public de 
mise en débat des résultats préliminaires ont jalonné l’intégration progressive des résultats. 
Les travaux ont été régulièrement soumis à un comité de suivi rassemblant les parties 
prenantes (organisations agricoles, industriels, distributeurs, associations de protection de 
l’environnement, de consommateurs, pouvoirs publics nationaux et internationaux et 
personnalités qualifiées). 
Nous souhaitons ici adresser à tous les experts qui se sont mobilisés et à tous les membres 
du comité de suivi nos remerciements les plus sincères pour leur participation, leurs 
contributions, leurs conseils pour mener à bien cet exercice. Celui-ci servira à orienter les 
recherches de nos organismes, mais aussi, nous l’espérons, à mobiliser plus largement la 
communauté nationale et internationale pour une alimentation plus durable des générations 
futures. 
 

Marion Guillou Gérard Matheron 
Présidente-directrice générale de l’Inra Président-directeur général du Cirad 
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Introduction 
Auteurs : Catherine Esnouf, Nicolas Bricas et Marie Russel 
Contributeur : Armelle Champenois 

L’alimentation dans le contexte du développement 
durable 
L’alimentation durable doit répondre aux enjeux du développement durable. Ces enjeux, 
d’ordre politique, sont : 1) la transformation des modes de développement technique et 
économique pour les rendre compatibles avec les exigences environnementales de long 
terme, 2) l’équité intragénérationnelle pour réunir les conditions d’une action commune dans 
la promotion des biens collectifs essentiels aux différentes échelles territoriales jusqu’au 
niveau planétaire et 3) l’acceptation, par les générations présentes, de coûts, obligations et 
limites déterminées en fonction d’un intérêt pour le devenir des générations futures, même 
éloignées (Godard, 2009). À ce titre, l’alimentation durable peut être définie et elle a même fait 
l’objet de multiples définitions. La dernière est celle proposée par la FAO à l’issue d’un 
symposium sur la biodiversité : une alimentation durable protège la biodiversité et les 
écosystèmes, est acceptable culturellement, accessible, économiquement loyale et réaliste, 
sûre, nutritionnellement adéquate et bonne pour la santé, optimise l’usage des ressources 
naturelles et humaines (FAO, 2010). 
L’objectif d’une alimentation durable doit bien être de respecter tout ou partie de ces enjeux et 
non pas de permettre, par principe, que les modèles existants soient pérennisés. 
Le défi alimentaire est d’assurer à la population une alimentation répondant à ses besoins 
qualitatifs et quantitatifs dans un contexte de développement durable. La question de 
l’alimentation durable intègre à la fois la capacité à assurer la satisfaction des besoins vitaux 
et les conditions d’orientation du système alimentaire mondial vers le respect des trois piliers 
d’un développement durable. 
L’analyse de la littérature et les débats tant professionnels que publics montrent une réduction 
fréquente de la notion de durabilité d’abord, dès les années 1980, aux seuls impacts sur la 
consommation d’énergie fossile (travaux pionniers de Pimentel et al., 1973) et, depuis les 
années 1990, aux seuls impacts sur l’environnement. Dans les médias ou dans les forums 
citoyens, l’expression d’alimentation durable est souvent réduite à des systèmes alternatifs 
rapidement parés de tous les avantages. Bien que n’utilisant pas le terme de durabilité, les 
prospectives à long terme du système alimentaire se sont plutôt concentrées sur les équilibres 
mondiaux. L’enjeu est certes majeur, mais il néglige le fait que l’alimentation est un système 
bien plus complexe que la seule satisfaction quantitative et sanitaire des besoins 
nutritionnels : elle est aussi profondément culturelle, consumériste, sociale, économique et 
locale. 
Une particularité du domaine de l’alimentation est d’être à la croisée des choix individuels qui 
déterminent chaque alimentation et de la grande variété d’acteurs socio-économiques depuis 
la production jusqu’au consommateur. La conséquence est que chacun appréhende 
difficilement son impact sur la durabilité des systèmes alimentaires. 



duALIne – Introduction 

6/236 

Objectif de duALIne (DUrabilité de l’ALImentation face à 
de Nouveaux Enjeux) 
L’objectif est d’analyser la bibliographie internationale et de mobiliser la communauté 
d’experts compétents pour identifier les lacunes majeures de connaissances par rapport à ces 
enjeux, et d’en déduire, pour la communauté scientifique nationale et internationale, les pistes 
de recherche prioritaires. 
Les experts qui ont participé à l’exercice viennent du milieu académique, des pouvoirs publics, 
des associations et des entreprises. 
Les ateliers étaient organisés et interconnectés comme présenté dans la figure 1. Le travail de 
chaque atelier a donné lieu à un chapitre. Les numéros des ateliers correspondent à ceux de 
leurs chapitres respectifs dans l’ouvrage. 

 
Figure 1. Organisation de duALIne et de l’ouvrage. 
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Périmètre de l’ouvrage 
L’exercice couvre les systèmes alimentaires depuis la sortie de ferme jusqu’à la 
consommation (coût et disponibilité des produits, couverture des besoins) et l’élimination des 
déchets. Il n’analyse pas les évolutions des systèmes de production agricole pour elles-
mêmes, mais comme résultantes des évolutions de l’offre en interaction avec celles de la 
composition des régimes alimentaires. En cela, il se distingue et vient en complément de 
plusieurs exercices nationaux et internationaux ayant analysé les enjeux mondiaux liés à 
l’agriculture (Paillard et al., 2010) ou développé des objectifs de recherche pour une 
agriculture durable (Boiffin et al., 2004 ; Foresight, 2011 ; Hubert, 2002 ; Pretty, 2008 ; 
Soussana, 2010). 
L’exercice ne traite pas non plus en tant que tels les enjeux généraux liés à l’impact de 
l’alimentation sur la santé et le bien-être car de nombreux agendas de recherche stratégiques 
ont été réalisés sur ce point (Joint Programming Initiative (JPI) « Healthy Diet for a Healthy 
Life », Plan présidentiel obésité, Programme national nutrition santé (PNNS), Programme 
national pour l’alimentation (PNA)…). Par contre, il examine les interactions entre nutrition et 
durabilité comme sources potentielles de nouvelles questions. 

Organisation de l’ouvrage 
Les questions à la recherche ont vocation à éclairer les déterminants qui peuvent renforcer 
des éléments positifs ou négatifs par rapport à certains enjeux. L’exercice implique donc 
d’identifier les enjeux majeurs liés à une alimentation durable et en particulier les éléments 
spécifiques à ce domaine. Ceci fera l’objet du premier chapitre. 
Dans les chapitres suivants, les composantes des systèmes alimentaires sont analysées en 
termes de demande, d’offre et de questions majeures qui leur sont associées. 
L’analyse de l’évolution à moyen et long terme de la consommation alimentaire est nécessaire 
pour s’interroger sur ses conséquences prévisibles et aborder ensuite ses déterminants et 
surtout les facteurs qui pourraient permettre de l’infléchir dans le sens d’une plus grande 
durabilité. C’est l’analyse que propose le chapitre 2. 
Le chapitre 3 aborde la question de la compatibilité entre deux piliers de la durabilité de 
l’alimentation : la qualité nutritionnelle de l’alimentation et son impact carbone. Il présente une 
étude de l’impact carbone des consommations alimentaires habituelles d’un échantillon 
représentatif d’adultes français. Les facteurs susceptibles d’expliquer la variabilité 
interindividuelle de cet impact carbone sont explorés. À la différence des autres chapitres, il 
s’agit de présenter des résultats originaux. 
Le chapitre 4 concerne les systèmes alimentaires avec une double approche innovante. Tout 
d’abord, en les considérant en interaction avec les systèmes énergétiques et chimiques au 
sein des écosystèmes, il pose la question de l’allocation des ressources (terres et biomasse). 
Ensuite, une approche socio-économique met l’accent sur la diversité de ces systèmes 
alimentaires. 
Dans le chapitre 5, on s’intéresse plus particulièrement aux évolutions nécessaires des 
procédés de transformation et de la logistique des systèmes alimentaires industriels, pour 
préserver l’efficacité économique dans un contexte plus contraint. 
Pour traiter la question de la durabilité des systèmes alimentaires, la dimension spatiale 
mérite une attention particulière. Le chapitre 6 explore d’une part comment l’urbanisation 
croissante questionne la durabilité des systèmes d’approvisionnement alimentaire des citadins 
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et d’autre part comment la façon dont les différentes activités des filières agroalimentaires se 
localisent affecte fortement les bilans environnementaux des systèmes alimentaires. 
L’importance des pertes et du gaspillage alimentaire, et la méconnaissance quant à leur 
ampleur, les mécanismes en jeu et le rôle des acteurs sont tels, que le chapitre 7 est 
entièrement consacré à ce sujet. 
Les questions d’alimentation durable ne peuvent être circonscrites à la sphère nationale, dans 
la mesure où les interactions internationales sont indéniables. Le chapitre 8 s’interroge sur 
leur rôle, en se concentrant sur la volatilité des prix alimentaires mondiaux et sur les normes 
et standards publics et privés. 
Les systèmes alimentaires du monde sont en constante évolution, ne serait-ce que si l’on 
considère les seuls paramètres que sont par exemple les échanges alimentaires, les 
techniques de conservation utilisées ou les lieux de vente. Face à l’impossibilité de prédire ce 
que seront les systèmes alimentaires de demain, le chapitre 9 adopte une démarche 
prospective pour tenter d’appréhender les évolutions à venir. 
Le chapitre 10 traite spécifiquement des méthodes d’évaluation de la durabilité, dans la 
mesure où leur pertinence est capitale, les analyse pour l’alimentation et identifie les 
questions spécifiques qu’elles posent alors. 
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Chapitre 1. De nouveaux enjeux pour les systèmes 
alimentaires  
Auteurs : Catherine Esnouf et Nicolas Bricas 
Contributeurs : Armelle Champenois et Marie Russel 
Le contexte se caractérise par une incertitude croissante et des contraintes en augmentation. 
Les termes de l’équation mondiale de la suffisance alimentaire sont connus : la planète devra 
assurer l’alimentation de plus de 9 milliards d’individus en 2050, satisfaire en outre des 
demandes non alimentaires accrues compte tenu de la raréfaction croissante des énergies 
fossiles, tout cela dans le cadre d’un développement respectueux de l’environnement et des 
hommes. La prospective Agrimonde, menée conjointement par le Cirad et l’Inra (Paillard et 
al., 2010), montre qu’une telle ambition n’est pas impossible, sous réserve que certaines 
conditions soient satisfaites, en particulier une augmentation durable des rendements du côté 
de l’offre et une amélioration des taux d’utilisation des produits agricoles aux différents stades, 
en incluant la réduction des pertes et gaspillages, de la sortie de l’exploitation à l’assiette du 
consommateur, et une éventuelle réduction ou modification des régimes alimentaires du côté 
de la demande. Il faudra en outre des échanges augmentés et sécurisés dans la mesure où 
l’Afrique et l’Asie, où les augmentations de la population seront les plus fortes, resteront 
déficitaires en produits agricoles et agroalimentaires. Enfin, le contexte de l’alimentation dans 
l’avenir est caractérisé par l’augmentation des incertitudes et de fortes contraintes. 
Ces éléments permettent de cadrer les enjeux auxquels devrait satisfaire une alimentation 
durable. 

1. Démographie et incertitude 
Les projections démographiques s’accordent pour considérer que la population mondiale 
commencera à se stabiliser vers 2050, c’est pourquoi cet horizon temporel est souvent retenu 
comme point d’arrivée des prospectives. Il se situe aux environs de 9 milliards d’habitants, soit 
une croissance de 50 % par rapport à la population de l’an 2000 (6 milliards) et de 43 % par 
rapport à 2005 (figure 1.1). 

 
Figure 1.1. De 3,1 à 6,5 milliards d’habitants entre 1950 et 2000, vers 9 milliards en 2050 (source 
ONU). 
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Toutefois, de fortes incertitudes demeurent, liées en particulier aux perspectives de régulation 
de la natalité. Ainsi, les projections évoluent-elles de 7 à 10 milliards, avec un pic possible 
pour un scénario, néanmoins de faible probabilité, de 12 milliards en 2100 (Lutz et al., 2001) 
(figure 1.2). 

 
Figure 1.2. Incertitudes de l’augmentation de la population (d’après Lutz et al., 2001). 

Deux éléments majeurs en termes démographiques sont, d’une part, le vieillissement de la 
population, qui ne concernera pas que les pays développés, mais également les pays 
émergents – l’âge moyen mondial est de 28 ans en 2005 et serait de 38 ans en 2050 (Lutz et 
al., 2008) – et, d’autre part, l’urbanisation. Si aujourd’hui la population est pour moitié urbaine, 
cette proportion sera de 70 % en 2050 (figure 1.3). 

 
Figure 1.3. D’ici 30 ans, les deux tiers de la population mondiale sera urbaine (d’après United Nations, 
World Population Prospect. The 2002 Revision). 
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2. Le défi de la sécurité alimentaire mondiale 
Le sommet mondial de l’alimentation de 1996 considère que « la sécurité alimentaire est 
assurée quand toutes les personnes, en tous temps, ont économiquement, socialement et 
physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs besoins 
nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie active et 
saine » (FAO, 1996). 
En termes quantitatifs, il est important de distinguer les disponibilités apparentes des 
consommations réelles. Les disponibilités apparentes sont les quantités produites, auxquelles 
sont ajoutées les importations et l’augmentation des stocks, déduites les exportations, la 
diminution des stocks et l’estimation des pertes à la récolte. Elles ne tiennent pas compte des 
pertes et gaspillages postérieurs à la récolte (estimés entre 30 % et 50 % dans les pays 
développés). Elles ne représentent donc que d’une façon imparfaite la consommation ; ainsi la 
disponibilité apparente dans les pays développés est de l’ordre de 3 500 à 4 000 kcal/j alors 
que les consommations réelles, plus proches des besoins nutritionnels, sont d’environ 
2 000 kcal/j. Toutefois, les disponibilités sont les seules données disponibles pour tous les 
pays du monde et pour chaque année depuis 1960 (figure 1.4). 
En moyenne, il est important de retenir que 57 % des calories initiales ne sont pas 
consommées. 

 
Figure 1.4. Du champ à l’assiette, le chemin des kilocalories (en kilocalories par jour et par personne). 
(d’après Smil, 2000). 

En moyenne mondiale, la disponibilité actuelle est de 2 800 kcal par personne et par jour 
(Smil, 2000). Elle est très inégalement répartie, de 2 160 dans les pays les moins avancés à 
3 730 en Amérique du Nord). De fait, les populations sous-alimentées sont elles aussi très 
inégalement réparties (figure 1.5) (FAO-ONU, 2009). 
Selon la FAO, on parle de sous-alimentation lorsque l’apport calorique est inférieur aux 
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besoins énergétiques alimentaires minimaux. Ceux-ci correspondent à la quantité d’énergie 
nécessaire à la pratique d’une activité légère et au poids minimum acceptable pour une taille 
donnée. Ils diffèrent selon les pays et varient tous les ans en fonction du sexe et de la 
pyramide des âges (FAO, 2010). 
La méthode de décompte de la FAO utilisée dans la figure 1.5 ne prend en compte que les 
calories. Elle estime le nombre de personnes sous-alimentées à partir des données 
disponibles relatives à la population (calcul des besoins énergétiques par catégories de la 
pyramide des âges ; données révisées en 2008), à la production vivrière, au commerce et à la 
distribution des produits alimentaires ou à la distribution des revenus. Elle est régulièrement 
critiquée pour ses insuffisances et approximations, et différentes institutions (USDA, Banque 
mondiale, etc.) utilisent d’autres modes de calcul. Un article récent mentionne brièvement ces 
différents indices, leur utilisation, avantages et inconvénients (Masset, 2011). 

 
Figure 1.5. Répartition inégale de la population sous-alimentée (© Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, 2009). 

L’insécurité alimentaire est souvent reliée à l’insuffisance de la production agricole. Cette 
production a néanmoins connu une croissance significative dans les diverses zones du 
monde, à l’exception notable de l’ex-Union soviétique et de l’Afrique, où l’augmentation fut 
moindre en chiffres absolus (figure 1.6). 
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Figure 1.6. Production alimentaire par hectare cultivé (1961-2003) (source : prospective Agrimonde). 

Bien que la production agricole et les disponibilités alimentaires par habitant se soient 
accrues, le nombre de personnes en insécurité alimentaire a augmenté à partir du milieu des 
années 1990 après avoir baissé durant les deux décennies 1970 et 1980 (figure 1.7). 

 
Figure 1.7. Évolution des disponibilités alimentaires et du nombre de personnes sous-alimentées dans 
le monde (données Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture -STAT). 

Ainsi, l’augmentation de la production alimentaire ne suffit pas à réduire la sous-alimentation. 
Ce sont la richesse insuffisante et l’accroissement des inégalités (qui se traduit par une 
augmentation du nombre de pauvres qui n’ont pas accès à l’alimentation) qui expliquent cette 
situation. Les pays développés comptent ainsi, en 2010, 19 millions de personnes sous-
alimentées. En France, pays pourtant exportateur de denrées agricoles, le nombre de 
personnes se déclarant en insécurité alimentaire était estimé à au moins un million de 
personnes en 2008 (Escalon et al., 2009). 
Les crises des prix alimentaires sur les marchés internationaux de 2007-2008 et 2010-2011 
ont aggravé la situation des populations vulnérables. Certains observateurs (Brown, 2011 ; 
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Evans, 2009 ; 2010 ; Freibauer et al., 2011 ; Heinberg et Bomford 2009 ; IMF, 2011 ; Koning 
et al., 2008 ; McIntyre et al., 2009 ; Schaffnit-Chatterjee, 2009 ; Sjauw-Koen-Fa, 2009) 
considèrent que ces hausses des prix marquent la fin d’une période d’abondance voire 
d’excédents de production et le début d’une période de marchés plus tendus, du fait 
notamment de l’augmentation de la demande alimentaire (notamment en produits animaux) et 
de la demande agroénergétique dans les pays développés et émergents. L’évolution des 
modes de consommation et le rapport entre consommation et disponibilités alimentaires (liée 
aux pertes et gaspillages) sont ainsi interrogés. La crise financière, bancaire et économique 
de 2008-2009 a augmenté le nombre de sous-alimentés de 100 millions. 
Selon la prospective Agrimonde (Paillard et al., 2010), si on compare deux scénarios de 
consommation, l’un avec une poursuite tendancielle de l’augmentation des calories d’origine 
animale et un régime tendanciel dans les pays de l’OCDE, l’autre avec une réduction de 25 % 
des calories disponibles dans les pays de l’OCDE et une division par deux des calories 
d’origine animale (1 200 à 500 kcal par habitant et par jour) dans ces mêmes pays, les 
besoins agricoles mondiaux en 2050 passent de 53 000 à 37 000 Gkcal/j. Ils permettent ainsi 
un équilibre quantitatif, sans augmentation importante des rendements et des terres cultivées. 
Pour relever le défi des évolutions futures, il apparaît donc nécessaire de s’interroger sur les 
modes de consommation et plus seulement sur les moyens d’augmenter les disponibilités. 
Les politiques agricoles et alimentaires mises en place depuis les années 1980 ont été 
marquées par une vision libérale : réduction du soutien aux productions agricoles nationales, 
libéralisation du commerce pour faire jouer les avantages comparatifs et réduire les coûts des 
produits, extension de ce commerce pour faire face aux risques de défaillance de telle ou telle 
zone, recours aux importations en cas de déficit de l’offre locale pour bénéficier des prix les 
plus bas pour les consommateurs et mise en place de filets de sécurité aux niveaux national 
et international, en particulier par le biais de l’aide alimentaire. La crise de 2008 est la 
première crise de grande ampleur après plus de deux décennies de libéralisation et pourrait 
remettre en cause la pérennité de ces options politiques. Les flambées des prix remettent en 
cause la confiance dans le seul marché international pour sécuriser ses approvisionnements 
alimentaires et conduisent à des positions défensives (blocage des exportations) et/ou 
« agressives » (acquisitions de terres à l’étranger pour sécuriser sa production). Le blocage 
du cycle de Doha en témoigne, pour partie. Les inégalités sociales entre pays et au sein 
même des pays ont fortement augmenté. C’est d’abord une question d’insuffisance de 
développement économique et d’inégale répartition des fruits de la croissance, inter et 
intrapays. Elles posent la question du coût croissant des filets sociaux ou des subventions aux 
produits de première nécessité qui deviennent difficiles à supporter budgétairement pour 
nombre de pays à faibles revenus. 
Les crises alimentaires ont été longtemps considérées comme des problèmes nationaux. 
Elles étaient atténuées, pour des raisons humanitaires, par des transferts d’excédents de 
production sous forme d’aide alimentaire. Or les émeutes de 2008, provoquées par les 
flambées des prix agricoles, ont montré que des crises, auparavant localisées, pouvaient 
concerner de très nombreuses zones du monde (37 situations selon la FAO), devenir ainsi un 
phénomène mondial et affecter la stabilité de l’ensemble de la planète. Cette situation inédite 
conduit à envisager la sécurité alimentaire comme un bien public mondial et plus seulement 
comme un problème local. Mais les formes que pourrait prendre la gestion de ces crises, si 
elles se renouvellent, devront sans doute évoluer dans un contexte de possible raréfaction 
des excédents agricoles des pays traditionnellement gros exportateurs. C’est bien là encore 
que sont interrogés les modes de consommation qui affectent désormais les équilibres sur les 
marchés internationaux et la sécurité alimentaire. L’accès à l’alimentation de tous les pays 
devient un problème de chacun des pays. 
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3. Changement climatique 
L’évolution passée montre une évolution des températures moyennes mondiales de 0,8 °C 
depuis 140 ans et significativement de 0,6 °C les 50 dernières années (figure 1.8). (NASA-
Goddard Institute for Space Studies). 

 
Figure 1.8. Vitesse d’évolution du climat depuis 50 ans (Source : NASA-GISS). 

La conséquence de cette évolution n’est pas seulement le réchauffement de la température 
du globe et les changements des conditions de production agricole qu’il entraîne. Dans son 
rapport 2007, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) 
souligne en effet qu’une des conséquences du changement climatique est l’accroissement de 
la fréquence et de la gravité d’accidents climatiques, sécheresses ou inondations. Cette 
situation pourrait contribuer à augmenter l’instabilité de la production et par suite celle des 
marchés et des prix (Pachauri et Reisinger, 2007). 
Ces évolutions climatiques sont pour l’essentiel liées à des activités anthropiques et aux 
émissions de gaz à effet de serre qu’elles entraînent, parmi lesquelles l’agriculture représente 
14 %, le changement d’affectation des terres 18 % et le transport 14 % (figure 1.9). Les 
émissions de l’industrie agroalimentaire sont réparties dans les différents secteurs (industrie, 
transport, énergie, construction). Une approximation de ces émissions par les consommations 
d’énergie est présentée dans le point 1.4, même si, dans le cas de l’agriculture, énergie et gaz 
à effet de serre sont très différents (N2O, CH4, C sol…). 
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Figure 1.9. Effet de serre : un phénomène naturel renforcé par les activités humaines (CO2, CH4, 
N2O…). Émissions totales en 2000 : 42 GteqCO2 (d’après Rapport Giec, 2007). 

Ces évolutions doivent être maîtrisées et même inversées pour limiter les conséquences sur 
les températures, les dérèglements climatiques et leurs conséquences. D’après les travaux du 
Giec cités par la Prospective Vega (Gauvrit et Mora, 2010), l’objectif de stabilisation de la 
concentration de CO2 atmosphérique à 450 ppm, nécessaire pour limiter l’augmentation de la 
température moyenne du globe en deçà de 4 °C, implique une division par deux des 
émissions de CO2 en moyenne à l’échelle mondiale d’ici 2050, avec une division par quatre 
pour les pays industrialisés déjà fortement émetteurs1. 
Pour contribuer à la limitation des émissions de gaz à effet de serre, l’agriculture et les 
systèmes alimentaires devront fortement se réformer et ces évolutions pourraient 
compromettre la sécurité alimentaire mondiale. À l’inverse, si ces évolutions ne sont pas 
maîtrisées, les zones de production agricoles mondiales évolueront, avec des déplacements 
éventuels de population importants. 

4. Impacts des systèmes alimentaires sur l’environnement 
La Commission européenne a lancé en 2004 une étude pour identifier les catégories de 
produits de consommation ayant le plus fort impact sur l’environnement dans l’Europe des 25 
(UE-25). Les experts se sont basés sur l’analyse de cycle de vie des produits (biens et 
services) consommés par les ménages et les gouvernements de l’Union européenne, incluant 
                                                      
1 En France, l’expression de « facteur 4 » est employée pour baptiser la déclinaison à l’échelle nationale de 
l’objectif de division par quatre des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle de temps de 40 ans (2050). Cet 
objectif « facteur 4 » a été successivement inscrit dans la stratégie nationale de développement durable, en juin 
2003, dans le Plan climat de juillet 2004, dans la Loi de programme fixant les orientations de sa politique 
énergétique en juillet 2005, avec confirmation en 2007 dans le Grenelle de l’Environnement. Le facteur 4 était 
initialement employé par les membres du Club de Rome pour désigner plus largement la multiplication par 4 de 
l’efficience des modes de production nécessaire à la préservation des ressources et de l’énergie.  
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l’extraction des ressources, la production pour le marché intérieur, l’utilisation et la gestion des 
déchets (à l’intérieur comme à l’extérieur de l’UE-25). Pour chaque catégorie de produits, 
l’impact a été caractérisé en fonction du volume total de la catégorie consommée et rapporté 
à l’euro dépensé. Les huit impacts environnementaux étudiés étaient l’épuisement des 
ressources abiotiques, l’acidification, l’écotoxicité, le réchauffement global, l’eutrophisation, la 
toxicité humaine, la destruction de la couche d’ozone et la formation d’agents photo-oxydants. 
Cette étude EIPRO (Environmental Impact of Products) (Tukker et al., 2006) a montré que 
trois grandes catégories de produits, qui comptent pour 60 % des dépenses de 
consommation, sont à l’origine de 70 à 80 % de l’impact total de la consommation européenne 
sur l’environnement ainsi défini : l’alimentation et les boissons, le transport et le logement. 
L’alimentation et les boissons comptent pour 20 à 30 % de l’impact global ; la viande et les 
produits animaux représentent à eux seuls de 4 à 12 % de l’impact total de la consommation 
européenne selon l’indicateur environnemental retenu. 
Bien que la consommation énergétique soit un indicateur imparfait des impacts sur 
l’environnement, deux études sur les consommations des différentes activités du système 
alimentaire permettent de se rendre compte de l’impact des activités en aval de la production 
agricole proprement dite. Au Royaume-Uni, la consommation énergétique cumulée de 
l’ensemble du système alimentaire représente environ 13 % de l’énergie consommée dans le 
pays. Au sein de cette consommation du système alimentaire, l’agriculture au sens strict ne 
représente que 5 % de l’énergie (figure 1.10). 

 
Figure 1.10. Répartition de la consommation énergétique des différentes activités du système 
alimentaire britannique en 2002 (d’après Smith et al., 2005). 

Aux États-Unis, la structure est similaire, mais l’agriculture représente une part nettement plus 
importante de la consommation énergétique de l’ensemble du système alimentaire, soit 22 %. 
(Heller et Keoleian, 2000). On constate ainsi, selon les pays, une nette différence des chiffres 
(un rapport de un à quatre pour l’agriculture), qui peut s'expliquer par des différences de 
méthodes de mesure mais aussi par l'importance relative de la production agricole par rapport 
aux importations dans le système alimentaire. Ces chiffres ne comptabilisent en effet pas la 
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consommation énergétique de l'agriculture des pays desquels les aliments sont importés. 
Les activités de transformation, commercialisation et transport totalisent plus du double (47 %) 
de la consommation énergétique de l’agriculture aux États-Unis (figure 1.11). Au final, dans ce 
pays, il faut dépenser 7,3 calories dans le système agricole et alimentaire pour produire une 
calorie alimentaire. 

 
Figure 1.11. Répartition de la consommation énergétique des différentes activités du système 
alimentaire des États-Unis en 2000 (d’après Heller et Keoleian, 2000). 

Dans le cas des États-Unis, le coût énergétique des activités domestiques (stockage, 
préparation et lavage) est supérieur de 50 % à celui de l’agriculture.  Si l'on tient compte des 
déplacements des ménages pour leurs approvisionnements, l'importance de ces activités 
domestiques est encore plus nette. 
Pour le seul transport alimentaire, l’étude britannique, commanditée par le Defra (Department 
for Environment Food and Rurals Affairs), indique que la livraison à domicile des aliments, 
plutôt que le déplacement de chaque ménage jusqu’aux magasins, permettrait de réduire de 
70 % les kilomètres parcourus pour l’approvisionnement alimentaire des ménages. 
De plus, cette étude évalue le coût social du transport en comptabilisant les émissions de 
CO2, les pollutions de l’air, chimique et sonore, le temps perdu dans les embouteillages, les 
accidents, les infrastructures de transport. Bien que l’estimation soit grossière et incomplète, il 
apparaît que ce coût social du transport alimentaire totalise 9,1 milliards de livres, que l’on 
peut comparer à la valeur ajoutée du secteur agricole (6,4 milliards de livres) ou de l’industrie 
agroalimentaire (19,8 milliards en 2002) (Smith et al., 2005). 
L’impact sur la biodiversité est, lui, beaucoup plus difficile à caractériser : la pression sur les 
écosystèmes des agricultures intensives est bien identifiée, de même que la réduction des 
ressources génétiques utilisées pour l’alimentation, malgré une diversité de produits finaux. La 
réduction des variétés utilisées n’est pas seulement le fait de contraintes agronomiques. Elle 
résulte aussi des contraintes de l’industrialisation de la transformation agroalimentaire : les 
procédés et équipements sont optimisés pour des caractéristiques bien précises de matière 
première. Plus méconnu est le rôle de la biodiversité dans la protection contre la 
dissémination des pathogènes, pour les hommes, les animaux et les plantes (Keesing et al., 
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2010). 
Ces éléments montrent donc que l’impact environnemental de l’alimentation, en particulier de 
l’aval de la filière après la récolte, est un enjeu important. 

5. Limitation des ressources : le défi énergétique 
Les éléments de cette partie sont tirés de la prospective Vega (Gauvrit et Mora, 2010). 
La demande mondiale totale d’énergie primaire atteint aujourd’hui autour de 12 milliards de 
tonnes équivalent pétrole par an (OCDE-AIE, 2008). La consommation énergétique s’est 
considérablement accrue au cours des dernières décennies, à la fois globalement et en terme 
de consommation individuelle. Le poids relatif des différentes régions du monde évolue ; la 
demande des pays émergents s’accroît rapidement du fait de leur croissance démographique 
et économique soutenue et de leur orientation, pour l’heure, vers des modèles de croissance 
intensifs en énergie. 
Toutefois, la situation reste très différenciée entre pays et régions du monde. Les mix 
énergétiques sont sensiblement différents et l’accès à l’énergie extrêmement contrasté. 
Les chiffres sur la production future de pétrole et l’estimation des réserves ultimes dans le 
monde sont sujets à des controverses majeures. Le pic (ou plafond) de production de pétrole 
se situerait selon les analyses entre 2015 et 20402. 
Une baisse de la production de pétrole avant la moitié de ce siècle est donc considérée 
comme très probable, mais à plus court terme, le risque de tension est surtout lié à 
l’investissement pour la prospection, l’extraction et les capacités de raffinage (IEA, 2008), et 
aux capacités de mobilisation des ressources pétrolières non conventionnelles. À court et 
moyen termes, l’évolution future des prix du pétrole est très incertaine, mais les tensions au 
niveau de l’offre vont assurément accentuer très fortement la volatilité des prix du pétrole. 
Cette tension sur les prix des ressources fossiles, leur instabilité et leur raréfaction aura un 
impact déterminant sur l’alimentation. En effet, celle-ci est très dépendante de ces ressources 
dans les pays industrialisés et émergents, à la fois pour la production agricole et pour l’aval 
(transport des produits et des consommateurs, chaîne du froid et réfrigération, cracking des 
matières premières…). Cette évolution prévisible augmentera l’instabilité des prix, affectera 
les coûts de production des matières premières, de transport et de transformation, etc. 
Le régime énergétique actuel n’apparaît donc pas durable et il faut, outre diversifier les 
sources énergétiques, reconsidérer les systèmes alimentaires actuels en travaillant à des 
systèmes productifs et de consommation plus économes en énergie. 

                                                      
2 Selon les points de vue les plus pessimistes, en un peu plus d’un siècle, la moitié des réserves de pétrole 
conventionnel découvertes (soit 1 000 milliards de barils) auraient déjà été consommée. La seconde moitié sera 
consommée beaucoup plus vite que la première, du fait d’une demande énergétique mondiale bien plus forte 
(selon l’ASPO, Association for the Study of Peak Oil). Selon les plus optimistes, une partie de ce qui n’était pas 
récupérable ou exploitable hier, l’est aujourd’hui, et le sera encore davantage demain avec l’évolution des 
technologies. Ainsi, par exemple, d’après l’USGS (United States Geological Survey), plus de 2 000 milliards de 
barils (valeur moyenne) restent encore à produire. Par ailleurs, le recours à des ressources en pétrole non 
conventionnel est estimé par l’AIE à 7 000 milliards de barils (sous forme d’huile lourde, de sables asphaltiques 
et de schistes bitumineux), mais avec des technologies actuelles aux coûts énergétiques, économiques et 
environnementaux très hauts. D’après l’Institut français du pétrole (IFP), Quel avenir pour le pétrole ? Consulté 
sur http://www.ifp.fr. 
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Encadré 1.1. La pression sur les ressources et la compétition pour l’usage des sols 
par les biocarburants 
Une étude a montré que si l’on convertissait avec les technologies actuelles tout le blé, 
riz, maïs, sorgho, canne à sucre, manioc et betterave à sucre cultivés aujourd’hui dans le 
monde en bioéthanol, 57 % de la demande mondiale en pétrole serait couverte (FAO, 
2008), d’après Rajagopal et Zilberman (2007). Cet ordre de grandeur donne la mesure 
des transformations que pourrait induire l’expansion du marché des biocarburants. De 
plus les objectifs ambitieux des politiques de l’Union européenne en matière de 
développement des biocarburants sont confrontés à cette question. Jacquet et al. (2007) 
ont ainsi estimé les surfaces nécessaires à la satisfaction de l’objectif d’incorporation 
initialement fixé à 5,75 % pour 2010, à environ 13 millions d’hectares, soit un peu moins 
de 20 % des superficies arables actuelles de l’UE-25 (si la production était entièrement 
domestique). Le rapport de 2006 de l’Agence européenne de l’environnement estime que 
les surfaces disponibles pour la production de biocarburants en Europe, sans créer de 
dommages environnementaux, ne peuvent répondre, avec les techniques actuellement 
disponibles, aux objectifs de 10 % d’incorporation fixés pour 2020. 
La controverse sur la disponibilité et l’usage des terres au niveau mondial est importante 
; elle est pour partie due aux projections d’amélioration des rendements énergétiques 
des produits issus de la biomasse, espérée voire rêvée. Cette question ne sera toutefois 
pas traitée dans duALIne ; Agrimonde 2 la prendra en charge. 
Par ailleurs, les pressions sur les ressources naturelles (eau, sol) risquent à l’avenir de 
s’accentuer, à travers notamment une plus forte intensification de l’agriculture. Ainsi, 
alors que l’eau fait l’objet de prélèvements croissants et que de nombreuses régions du 
monde connaissent des problèmes d’approvisionnement, la demande future alimentaire 
va augmenter considérablement et les concurrences s’accroître entre les usages 
agricoles, domestiques et industriels de l’eau, auxquelles vont s’ajouter les incidences 
attendues du changement climatique. Dans les régions où les ressources en eau sont 
limitées ou manquent déjà, la mise en place de cultures irriguées surnuméraires pour les 
productions non alimentaires est susceptible d’accentuer les problèmes (de Fraiture et 
al., 2008 ; Fischer et al., 2009). La qualité des ressources en eau est également 
concernée, si les productions de biomasse entraînent un emploi accru d’intrants 
chimiques (Lorne et Bonnet, 2009) et si les pollutions liées aux procédés de 
transformation ne sont pas maîtrisées (par exemple, effluents riches en matière 
organique). 
Enfin, un développement conséquent de nouvelles productions peut participer, selon les 
systèmes mis en place et les zones concernées, à l’accélération de la dégradation des 
sols, phénomène devenu massif à l’échelle mondiale. À cet égard, la perspective 
d’utiliser des plantes pérennes, notamment pour des bioproduits d’origine 
lignocellulosique, pourrait au contraire favoriser la protection des sols. Par ailleurs, le 
recours aux résidus de culture, de plus en plus envisagé, nécessite une grande maîtrise 
des prélèvements pour maintenir un taux de matière organique suffisant et préserver la 
structure et la fertilité des sols. 
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6. Évolution nutritionnelle (accélérée en pays émergents) 
Depuis plus de cinquante ans, les travaux réalisés à l’aide des données de la FAO ont permis 
de caractériser les régularités nutritionnelles qui accompagnent le développement 
économique (Cépède et Lengellé, 1953 ; 1970). Ces changements de la structure du régime 
alimentaire (baisse de la part des glucides, augmentation de la part des lipides, stabilité de la 
part des calories protéiques) sont directement liés à l’augmentation de la consommation des 
produits animaux lorsque le revenu s’élève (Périssé et al., 1969). Depuis le début des années 
soixante, cette tendance s’est confirmée dans les pays développés et elle se généralise 
progressivement aux pays émergents, dans lesquels elle se caractérise par un rythme de 
transition très rapide : en quarante ans, les pays émergents ont rejoint les pays développés. 
Cette évolution pose à la fois des problèmes d’usage des ressources (énergie, terres, eau…) 
et de santé, dont on verra l’impact sur l’obésité plus loin. 

7. L’enjeu de santé 
L’évolution de l’obésité et l’accroissement des inégalités de santé qu’elle génère sont 
aujourd’hui des éléments essentiels. L’obésité est définie par un Indice de masse corporelle 
(IMC : poids divisé par le carré de la taille) supérieur à 30. 
Les données épidémiologiques deviennent préoccupantes : l’OMS estime à 400 millions le 
nombre de personnes obèses dans le monde, soit 7 % de la population mondiale ; ce chiffre 
pourrait atteindre 12 % en 2020 si les tendances actuelles se poursuivent. Des chiffres plus 
récents (Finucane et al., 2011) estiment à 500 millions le nombre d’obèses. L’accroissement 
de l’indice de masse corporelle dans le monde est de 0,4 kg/m2 par décade pour les hommes 
et de 0,5 kg/m2 pour les femmes. Dans certains pays, le taux d’obésité s’est accru 
considérablement entre 1980 et 2008, par exemple de 12 à 30 % en Amérique du Nord 
(hommes) ou de 20 à 37 % en Afrique du Sud (femmes) (figure 1.12). 

 
Figure 1.12. Accroissement de l’IMC chez les femmes entre 1980 et 2008 (d’après Finucane et al., 
2011). 
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En France, les études ObÉpi (Obépi, 2009) situent la prévalence de l’obésité à 8,7 % de la 
population en 1997 et à 14,5 % en 2009. En France, une étude de l’Institut de recherche et 
documentation en économie de la santé (Sermet, 2006) sur des données de 2002 situe le 
coût de l’obésité entre 1,5 et 4,6 % des dépenses de santé totales, soit 2,6 milliards d’euros 
par an dont 2,1 milliards à la charge de l’assurance-maladie. L’obésité joue un rôle central 
dans le développement d’une série de maladies chroniques dont le diabète non 
insulinodépendant (plus de 80 % des diabètes sont liés à l’obésité), l’hypertension artérielle, 
les maladies cardio-vasculaires, mais aussi certains cancers, et des maladies respiratoires et 
articulaires. La consommation moyenne de soins et de biens médicaux d’une personne obèse 
s’élèverait à environ 2 500 €, soit le double de celle d’un individu non obèse. 
Fait plus préoccupant, cette obésité s’accroît rapidement dans les pays en développement, 
atteignant 200 millions de personnes, soit environ le même chiffre que les populations en 
insuffisance pondérale (World Health Organization, 2009 ; Kelly et al., 2008). Certains pays 
sont confrontés à des accroissements considérables, comme ceux d’Océanie (de 8 % à 28 % 
entre 1980 et 2008 pour les femmes), l’Amérique centrale (de 10 à 33 % pour les femmes), 
l’Afrique du Nord et le Moyen Orient (de 25 à 35 % pour les femmes) (Finucane et al., 2011). 
Cette présence commune d’insuffisance pondérale et d’obésité peut exister au sein d’un 
même foyer, avec des parents obèses et des enfants en insuffisance pondérale (double 
fardeau). Ceci est d’autant plus préoccupant que les recherches montrent que 
l’environnement au cours du développement de l’enfant peut affecter son phénotype à l’âge 
adulte, en particulier par des marqueurs épigénétiques. Par exemple, un poids insuffisant 
dans la petite enfance peut conduire à une adiposité importante à l’âge adulte, mais dépendra 
de l’environnement nutritionnel ultérieur (Gluckman et al., 2009). 
Cette obésité est corrélée d’une part à des inégalités sociales dans les pays de l’OCDE, les 
niveaux d’éducation étant déterminants chez les femmes (Mackenbach et al., 2008) et d’autre 
part au niveau du revenu : selon l’enquête ObÉpi en France, le taux d’obésité est de 19 % 
dans les ménages au revenu inférieur à 900 €, il décroît régulièrement quand le revenu 
augmente pour n’être plus que de 5 % pour les revenus supérieurs à 5 300 €. Cette inégalité 
s’est accrue, l’écart de prévalence entre les deux classes extrêmes passant de 8 % à 14 % 
entre 1997 et 2006 (Charles et al., 2008). 
Le développement rapide des maladies non transmissibles liées à l’alimentation ne doit pas 
faire oublier que les malnutritions par carence ne sont pas réglées pour autant. Elles 
concernent d’une part la sous-nutrition protéino-énergétique, l’un des facteurs du retard de 
croissance des enfants. Le retard de croissance en taille des enfants de moins de 5 ans 
(stunting) varie de 35 à 55 % selon les pays en Afrique subsaharienne et se situe autour de 
45 % en Inde ou au Bengladesh (figure 1.13). Il touche près de 180 millions d’enfants de 
moins de 5 ans dans le monde, soit un sur trois. 
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Figure 1.13. Prévalence de la malnutrition dans le monde en 2006-2010 : proportion (%) des enfants 
de moins de 5 ans en retard de taille pour leur âge par rapport à la norme mondiale (stunting). 
Source : Banque mondiale. 

La malnutrition concerne d’autre part les carences en micronutriments, ce qu’on appelle la 
faim cachée. D’après l’OMS (de Benoist et al., 2008), l’anémie nutritionnelle touche ainsi plus 
de deux milliards de personnes dans le monde. La moitié des enfants d’âge préscolaire et des 
femmes enceintes souffrent d’anémie liée à la carence en fer. La carence en iode touche un 
milliard de personnes et l’avitaminose A, 190 millions de personnes. 
La malnutrition n’a pas seulement pour déterminants l’insuffisance de la consommation 
alimentaire. La santé et l’hygiène sont deux des autres déterminants fondamentaux des 
pathologies nutritionnelles comme le retard de croissance des enfants. La qualité sanitaire 
des aliments joue de ce point de vue un rôle important. Si elle s’est considérablement 
améliorée dans les pays industrialisés, elle reste un problème sérieux dans les pays en 
développement. Dans ces pays, plus encore que dans les pays industrialisés, de nouveaux 
problèmes apparaissent liés à une insuffisance des contrôles et de la réglementation quant à 
l’utilisation de certains intrants tels que les pesticides. Les intoxications alimentaires à la 
mélamine, au borax, aux pesticides se multiplient dans ces pays. 
La malnutrition n’est pas seulement une conséquence de la pauvreté, elle en est aussi une 
des causes. Le coût économique de la malnutrition est estimé par la Banque mondiale à 2 à 
3 % du PIB. Inversement, Fogel (1994) a estimé que l’amélioration de la situation 
nutritionnelle avait été responsable d’environ 30 % de la croissance des revenus par habitant 
en Grande-Bretagne entre 1790 et 1980. 
Enfin, les changements dans la consommation alimentaire, et notamment une diversification 
trop précoce et la consommation croissante de produits exotiques ou d’adjuvants alimentaires 
utilisés dans l’industrie, sont soupçonnés d’être à l’origine d’allergies alimentaires (Wang et 
Sampson, 2011). Leur prévalence est difficile à quantifier. Les allergies alimentaires prouvées 
cliniquement sont estimées toucher 1 à 5 % de la population totale selon les pays européens. 
Mais la proportion de personnes qui considèrent avoir une ou plusieurs allergies alimentaires 
est nettement plus élevée (Moneret-Vautrin, 2008). De la même façon, l’amélioration de la 
qualité sanitaire des aliments, après avoir permis de réduire fortement les intoxications 
alimentaires, pourrait provoquer une réduction des défenses immunitaires et contribuer à 
fragiliser la population. Cette problématique est complexe et controversée (Mannie, 2010 ; 
Okada et al., 2010). 
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8. Accroissement de la circulation des biens et des 
personnes 
Le commerce international des produits agricoles s’est considérablement développé durant le 
XXe siècle et a connu une nette accélération depuis 2000. En 10 ans, de 1998 à 2008, la 
valeur réelle des exportations agricoles mondiales a ainsi triplé (figure 1.14). 

 
Figure 1.14. Exportations agricoles mondiales (d’après données Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture - STAT). 

Une conséquence majeure de cette augmentation des échanges est le développement de la 
circulation des pathogènes pour les plantes, les animaux et les hommes. Ces échanges ne 
sont pas la seule cause, mais ils sont associés aux autres déterminants que sont les 
déséquilibres des écosystèmes, l’anthropisation des milieux et la pression de sélection 
imposée sur divers pathogènes. 

9. Durabilité du modèle économique industriel : la fragilité 
des systèmes à faible niveau de stocks 
La crise des prix de 2008 trouve son origine, parmi de multiples causes, dans le faible niveau 
de stocks mondiaux qui ne permettent plus de faire tampon face à un déficit de l’offre. Le 
passage à des systèmes de flux tendus et l’accélération des échanges conduisent à 
augmenter les risques de rupture et surtout à en aggraver les conséquences. 
L’analyse de scénarios de gestion du système alimentaire en cas de crise des 
approvisionnements ou d’épidémies de grande ampleur a révélé la grande fragilité du 
système à flux tendus (Gilbert, 2007). La résilience ou la viabilité des systèmes, c’est-à-dire 
leur capacité à tenir en cas de chocs ou à s’adapter à un environnement instable, deviennent 
ainsi des enjeux importants de durabilité dans un contexte d’instabilités croissantes : 
économiques, sanitaires, climatiques, politiques. 
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10. Un enjeu social : les inquiétudes croissantes des 
mangeurs 
La distanciation qui s’opère entre les mangeurs et leur alimentation du fait de l’allongement 
des filières, de la multiplication des intermédiaires et de leur autonomisation, de la perte de 
connaissances sur les conditions de production et de transformation des aliments génère une 
anxiété chez les mangeurs (Fischler, 1990). Ils s’interrogent sur l’origine des produits, 
craignent une artificialisation d’une alimentation qui devrait rester « naturelle » et 
« authentique », vivent mal la contradiction entre la globalisation des échanges et le besoin de 
rester ancré dans un terroir (Appadurai et al., 1986). Le secteur agroalimentaire, via le 
marketing, a bien saisi cette anxiété et incorpore cette critique (Boltanski et Chiapello, 1999) 
en proposant des produits labellisés mettant en avant ces valeurs recherchées par les 
mangeurs : produits de terroir, d’origine contrôlée, issus du commerce équitable avec les 
petits producteurs, biologique, etc. Le développement de circuits courts alternatifs, le maintien 
d’activités d’autoproduction participent de cette recherche d’un nouveau rapport à 
l’alimentation. Cette réponse par la marchandisation des alternatives ne semble pas suffire. 
En France, 40 % des personnes interrogées dans le baromètre santé-nutrition de 2008 
indiquent ne pas être satisfaites de la qualité de leurs aliments (Escalon et al., 2009). 
Les mangeurs doivent de plus en plus déléguer aux opérateurs de la filière la maîtrise de la 
qualité sanitaire des aliments. La construction de cette confiance ne va pas de soi. Son 
apprentissage est d’autant plus difficile que les scandales liés à des négligences ou des 
malveillances d’entreprises entretiennent une inquiétude diffuse (Apfelbaum, 1998). La 
conséquence de cette inquiétude est le risque d’une hypersensibilité face aux rumeurs et de 
réactions erratiques des consommateurs en cas de doutes, pouvant conduire à des 
comportements de consommation délétères. Une telle situation tend à augmenter l’instabilité 
des marchés pour les entreprises (Chevassus-au-Louis, 2002). Dans le cas extrême des 
troubles du comportement alimentaire (anorexie, boulimie), la stigmatisation de l’obésité et la 
valorisation de la minceur apparaissent contribuer à leur développement. Ceux-ci n’ont pas 
seulement un ressort purement psychologique qui conduit à un traitement purement 
individuel, mais sont aussi le produit de la modernité alimentaire et de la surmédicalisation de 
l’alimentation (Fischler et Masson, 2008 ; Poulain, 2009). 

11. Synthèse 
Historiquement, en France, les questions de durabilité dans le secteur de l’agriculture au sens 
large ont d’abord été posées au stade de la production agricole, plus spécifiquement des 
exploitations agricoles. Les impacts environnementaux des systèmes de production intensifs 
mis en place durant la seconde moitié du XXe siècle ont conduit au développement de 
concepts tels que l’agroécologie et de modèles d’agriculture tels que l’agriculture biologique. 
Paradoxalement, alors que le secteur agroalimentaire – transformation, commercialisation, 
restauration et consommation – semble poser autant sinon plus de problèmes en terme de 
durabilité que le secteur agricole, il n’est que peu présent dans les agendas de recherche sur 
la durabilité. Ainsi, comme le montre le rapide tour d’horizon du contexte présenté 
précédemment, le modèle agro-industriel tertiarisé (Rastoin et al., 2010) apparaît légitimement 
devoir être interrogé. Sa durabilité pose en effet question sous plusieurs angles. 
En terme d’environnement, le secteur contribue significativement aux pollutions, aux 
émissions de gaz à effet de serre et menace la biodiversité ; le changement climatique 



duALIne – Chapitre 1 Contexte 

26/236 

pourrait contribuer à augmenter l’instabilité de la production et donc des marchés et des prix. 
La raréfaction des ressources fossiles et la concurrence accrue entre utilisations alimentaire 
et énergétique de la production agricole pourraient contribuer à tendre les marchés. 
En terme économique, le secteur apparaît devoir évoluer dans un environnement plus instable 
que celui des trois dernières décennies. Les conséquences en termes d’emplois sont 
potentiellement importantes. Le système alimentaire actuel n’est pas parvenu à réduire la 
sous-alimentation, dont l’importance s’accroît à nouveau depuis une quinzaine d’années. Les 
tensions sur les marchés de matière première agricole laissent craindre un maintien de prix 
plus élevés que durant les trois dernières décennies, avec des flambées si la faiblesse des 
stocks se poursuit. Le prix du pétrole devrait également augmenter et connaître aussi des 
flambées compte tenu de la tension croissante sur le marché de l’énergie. La circulation 
croissante des marchandises à l’échelle mondiale devrait augmenter le risque de crises 
sanitaires. 
En terme social, l’accroissement des inégalités pose non seulement une question morale, 
mais menace la stabilité mondiale. La distanciation entre les mangeurs et leur alimentation 
génère une anxiété et des troubles du comportement alimentaire. 
En terme de santé, la question de la qualité sanitaire des aliments est loin d’être réglée dans 
les pays des Suds3 et génère potentiellement de nouveaux problèmes là où l’innocuité des 
aliments est poussée trop loin. Mais c’est surtout du point de vue nutritionnel que le système 
alimentaire industrialisé montre ses limites. Les maladies non transmissibles liées à 
l’alimentation représentent désormais un enjeu de santé publique important. 
Les incertitudes et les risques qui pèsent sur l’avenir de l’environnement du secteur 
agroalimentaire conduisent à poser deux grands types de question : la première est celle des 
conditions d’une plus grande capacité du secteur à faire face à un environnement instable et 
incertain. Comment augmenter sa résilience ou sa viabilité ? La seconde question porte sur 
les moyens de réduire les tensions sur les marchés tant des matières premières agricoles que 
de l’énergie. Il s’agit à la fois d’augmenter le disponible, en augmentant la production et en 
réduisant les pertes, et de ralentir la progression trop forte de la demande. 
Les enjeux environnementaux et de santé sont connus depuis longtemps et sont désormais à 
l’agenda politique international. Les enjeux économiques et sociaux sont devenus plus criants 
depuis la crise de 2008. La fragilité et l’incertitude économiques dominent la vision des pays 
les plus industrialisés. En quoi la recherche peut-elle contribuer à mieux caractériser les 
situations, à identifier leurs déterminants et à évaluer des moyens d’agir ? Telles étaient les 
questions qui ont mobilisé l’Inra et le Cirad pour proposer une stratégie de recherche pour des 
systèmes alimentaires durables. 

                                                      
3 Dans cet ouvrage sur l’alimentation durable, on emploiera, plutôt que « pays du Sud », l’expression « pays des 
Suds », pour refléter la grande diversité qui caractérise les sytèmes alimentaires au Sud bien plus qu’au Nord. 
« Pays des Suds » englobe les pays en voie de développement et les pays émergents. 
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Chapitre 2. Consommation et consommateurs  
Auteurs : Pierre Combris, Bernard Maire et Vincent Réquillart 
Contributeurs : France Caillavet, Armelle Champenois, Sandrine Dury et Séverine Gojard 
L’analyse de l’évolution à moyen et long terme de la consommation alimentaire dans le 
monde fait apparaître des régularités frappantes. Ce chapitre s’interroge sur les 
conséquences prévisibles de la généralisation de ces tendances pour s’intéresser ensuite à 
leurs déterminants et surtout aux facteurs qui pourraient permettre d’infléchir les évolutions 
actuelles dans le sens d’une plus grande durabilité. Six points sont développés dans ce 
chapitre : les caractéristiques de l’évolution de l’alimentation en longue période, la 
convergence internationale des modèles alimentaires et l’évolution de la situation dans les 
pays des Suds, les déterminants biophysiologiques de l’évolution des consommations, le rôle 
des politiques agricoles, l’identification des facteurs pouvant contribuer à un infléchissement 
des tendances et enfin l’hétérogénéité de la consommation et les inégalités nutritionnelles. 
Une des interrogations majeures du groupe de travail a été de savoir si les tendances de 
l’alimentation et les déterminants sous-jacents majeurs sont les mêmes dans tous les pays ou 
si au contraire on peut identifier des différences de nature à signaler des voies alternatives 
d’évolution. La même préoccupation conduit à s’intéresser aux ruptures des tendances 
passées de la consommation, de viande en particulier, dans la mesure où elles peuvent 
permettre de mieux comprendre les mécanismes de l’infléchissement des tendances de long 
terme et de l’émergence de nouvelles normes alimentaires. 

1. Caractéristiques de l’évolution de l’alimentation en 
longue période 
Les travaux d’histoire économique (Bairoch, 1997 ; Braudel, 1979 ; Toutain, 1971), d’histoire 
de l’agriculture (Mazoyer et Roudart, 2002) et d’économie alimentaire (Cépède et Lengellé, 
1953) montrent que les régimes alimentaires évoluent sous l’effet de déterminismes 
nutritionnels et économiques puissants. Analysées à un niveau très agrégé (macronutriments, 
groupes d’aliments), les évolutions sont extrêmement similaires d’un pays à l’autre. Elles 
dépendent directement du niveau de développement économique. 
Observés sur de longues périodes ou sur de vastes ensembles géographiques, les effets des 
facteurs économiques sur l’alimentation sont spectaculaires. Dans les pays développés, et 
maintenant dans la plupart des pays du monde, la révolution agricole, soutenue puis relayée 
par la révolution industrielle, a permis un abaissement considérable du coût des calories 
alimentaires. Les prix relatifs des différents aliments ont été totalement bouleversés, les 
régimes alimentaires également, avec une nette amélioration de la salubrité des aliments. Les 
conséquences positives de cette évolution sont nombreuses, qu’il s’agisse du développement 
du potentiel biologique, de l’aptitude au travail, de la longévité ou de la qualité de la vie (Fogel, 
1994). Les conséquences négatives, avérées et prévisibles, ne sont pas moins importantes 
(développement du surpoids, de l’obésité, du diabète…). Elles deviennent maintenant des 
problèmes de santé publique majeurs dont les conséquences économiques ne doivent pas 
être sous-estimées, en particulier dans les pays en développement (Drewnowski et Popkin, 
1997 ; Schmidhuber et Shetty, 2005), d’autant que cette même évolution économique a 
contribué simultanément à une baisse significative des besoins énergétiques alimentaires 
(baisse de l’activité physique), phénomène amplifié par les modifications de la structure des 
emplois (primaire/secondaire vs tertiaire) et l’urbanisation. 
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Grâce aux séries de consommation reconstituées et analysées par les historiens (Fogel, 
1994 ; Toutain, 1971), on peut se faire une idée assez précise des caractéristiques de 
l’évolution de l’alimentation en Europe depuis la fin du XVIIIe siècle. Les grandes étapes de 
cette évolution sont identiques dans la plupart des pays, même si la périodisation change en 
fonction des histoires nationales spécifiques. 
En France, par exemple, cette évolution s’est produite en deux étapes. La première étape 
correspond à la révolution agricole, contemporaine de la révolution industrielle. Elle se 
caractérise par un accroissement très important de la ration calorique par tête tout au long du 
XIXe siècle. Pendant toute cette période, l’augmentation de la consommation totale résulte 
d’un accroissement proportionnel de la consommation de tous les aliments. Les aliments les 
moins chers (céréales, féculents) constituent la base de l’alimentation, si bien que vers les 
années 1880-1890, lorsque la saturation calorique est atteinte, les céréales, principalement 
sous forme de pain, représentent encore l’essentiel de la ration (figure 2.1). Durant cette 
période, les besoins physiologiques en énergie restent encore élevés ; cette évolution a 
surtout des conséquences favorables sur la santé. 
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Figure 2.1. Évolution du niveau des apports énergétiques en France en longue période (source : 
Combris, 2006, d’après Toutain, 1971). 

Une nouvelle phase débute alors. C’est la « transition nutritionnelle » proprement dite, qui se 
caractérise par un changement radical de la structure du régime alimentaire. La 
consommation des aliments de base (céréales, féculents, légumes secs) s’oriente 
durablement à la baisse et la consommation des autres produits (produits d’origine animale, 
fruits et légumes, corps gras et sucre) accentue sa progression. Alors que durant toute la 
phase de croissance quantitative, la structure nutritionnelle de la ration était restée à peu près 
stable (figure 2.2), elle se modifie très profondément dès que la saturation calorique est 
atteinte : de 1880 à 1980, la part des calories glucidiques passe de 70 % à 45 % de l’apport 
énergétique total et la part des calories d’origine lipidique s’accroît considérablement, passant 
de 16 % de l’apport énergétique à 42 % (Combris, 2006). 
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Figure 2.2. Évolution de la structure des apports énergétiques en France en longue période (source : 
Combris, 2006, d’après Toutain et Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture  - 
STAT). 

Ce processus de transition s’achève vers 1985-1990, période depuis laquelle on observe une 
stabilisation de l’évolution des parts relatives des macronutriments dans l’apport total 
d’énergie (figure 2.3). Cette stabilisation ne signifie pas que l’alimentation ne change plus. Elle 
traduit le fait que le grand mouvement de substitution des produits de base vers les viandes, 
les produits laitiers, les corps gras et le sucre, est arrivé à son terme. Autrement dit, la 
saturation de la consommation qui avait stabilisé le niveau calorique global à la fin du XIXe 
siècle, touche maintenant tous les groupes d’aliments (Combris, 2006). 
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Figure 2.3. Évolution de la structure des apports énergétiques en France depuis 1961 (source : 
Combris, 2006, d’après Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture - STAT). 
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2. Convergence des modèles alimentaires 
2.1. La consommation des calories animales 
L’évolution qui vient d’être décrite n’est évidemment pas propre à la France. Qu’elle soit très 
précoce, comme en Angleterre, ou un peu plus tardive, comme dans les pays du sud de 
l’Europe, la transition nutritionnelle arrive à son terme au cours de la seconde moitié du XXe 
siècle dans la plupart des pays développés. Ce sont maintenant les économies en 
développement qui connaissent des transitions nutritionnelles de plus en plus rapides. 
Les analyses réalisées sur la base des enquêtes de la FAO (Cépède et Lengellé, 1953 ; 
Cépède et Lengellé, 1970) ont permis de caractériser les régularités nutritionnelles qui 
accompagnent le développement économique. À partir des enquêtes effectuées à la fin des 
années 1930 dans 70 pays, ces travaux montrent que la satisfaction quantitative des besoins 
est recherchée en premier lieu à travers la consommation d’aliments « bon marché », comme 
les céréales et les tubercules, que viennent compléter les corps gras, puis le sucre et enfin la 
viande et le lait, au fur et à mesure de l’élévation du niveau de vie. Ces aliments plus 
« coûteux » se substituent aux premiers dès que la satiété globale est atteinte, accélérant 
ainsi l’évolution de la structure de la ration alimentaire. Les observations recueillies au début 
des années 1960 dans 85 pays (Périssé et al., 1969) ont été systématisées en établissant des 
corrélations entre la structure de la ration calorique en termes de nutriments et le revenu par 
tête (figure 2.4). Ces corrélations montrent que la croissance du revenu s’accompagne d’une 
très forte augmentation de la part des lipides (seuls les lipides liés d’origine végétale 
régressent), d’une baisse de la part des glucides (l’accroissement de la consommation des 
produits sucrés ne compensant pas la baisse de la consommation des céréales) et enfin 
d’une stabilité de la part des calories protéiques (la consommation croissante de protéines 
d’origine animale compensant exactement la baisse de la consommation des protéines 
d’origine végétale). Ces changements de la structure du régime alimentaire sont directement 
liés à l’augmentation de la consommation des produits animaux lorsque le revenu s’élève. 

 
Figure 2.4. La structure de la ration alimentaire en fonction du revenu dans le monde en 1962 (source : 
Périssé et al., 1969). * Corrélation établie sur 85 pays.  

Depuis le début des années 1960, cette tendance s’est confirmée dans les pays développés 
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et elle se généralise progressivement aux pays émergents (figure 2.5). Même si à ce niveau 
très agrégé, des différences apparaissent entre les pays, en particulier ceux dont les cultures 
alimentaires font encore une large place aux produits végétaux (Inde, Japon…), la 
consommation de calories animales, évaluée par les disponibilités, est fortement croissante. 
Cette progression de la consommation des calories d’origine animale dans la grande majorité 
des pays du monde (les pays concernés regroupent plus de 5,3 milliards de personnes en 
2005) pose à terme un problème majeur de pression sur les ressources agricoles et 
d’émission de gaz à effet de serre (voir le chapitre 3 et la prospective Agrimonde ; Paillard 
et al., 2010). 
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Figure 2.5. Disponibilités en calories animales et en calories totales de 1961 à 2005 : quelques 
exemples dans le monde (source : Combris, 2006, d’après Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture - STAT). 

La généralisation d’une consommation élevée de calories d’origine animale ne signifie pas 
nécessairement que les modèles alimentaires vont s’uniformiser. Lorsque l’analyse s’éloigne 
des nutriments et des grandes familles d’aliments pour s’intéresser de façon plus détaillée aux 
produits, des différences significatives et persistantes apparaissent entre des pays par ailleurs 
relativement proches en terme de développement économique. C’est le cas en Europe, par 
exemple, pour la viande et les produits laitiers. Entre les principaux pays de l’Europe de 
l’Ouest, la consommation apparente de viande bovine varie du simple au double 
(13 kg/personne/an en Allemagne, plus de 26 en France), la consommation de viande de porc 
varie de 28 kg au Royaume-Uni, 32 kg en France à 56 kg en Allemagne et 62 kg en Espagne, 
celle de volailles de 15-16 kg en Allemagne et Italie à 28-29 kg en Espagne et au Royaume-
Uni. La consommation de fromage est de 9 kg en en Espagne, 11 kg au Royaume-Uni, elle 
atteint 24 kg en France, 25 kg au Danemark et 30 kg en Grèce. Ces différences doivent 
retenir l’attention dans la mesure où tous les aliments d’origine animale n’ont pas le même 
impact sur les ressources et sur les émissions de gaz à effet de serre. 
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2.2. La convergence des dépenses et des caractéristiques des produits 
Des analyses conduites dans les pays de l’OCDE ont montré que la convergence des 
consommations alimentaires, mesurées en énergie ou en quantité, concernait à la fois le 
niveau et la structure de la consommation, et qu’elle était largement indépendante des 
différences de revenu et de prix relatifs (Blanford, 1984 ; Herrmann et Röder, 1995). Ces 
travaux confirment que la convergence est particulièrement nette au niveau des grands 
groupes d’aliments, alors que des différences persistent à un niveau plus désagrégé. Des 
travaux plus récents montrent que ces résultats peuvent être étendus aux dépenses (Regmi 
et al., 2008 ; Regmi et Unnevehr, 2006) et aux pays de revenu intermédiaire (Regmi et al., 
2008 ; Regmi et Unnevehr, 2006). Cette dernière étude porte sur les 47 pays regroupés par 
niveau de revenu dans le tableau 2.1 et couvre les années 1990 à 2004. Elle conclut à la 
convergence des dépenses par grandes catégories d’aliments (viandes, légumes, produits 
sucrés, soft drinks) vers le niveau des pays à revenu élevé, convergence qui concerne aussi 
bien les pays à revenu intermédiaire élevé que ceux à revenu intermédiaire faible (colonnes 
« Moyen supérieur » et « Moyen inférieur » du tableau 2.1). D’autres indicateurs portant sur 
les attributs des produits, les allégations figurant sur les emballages, ainsi que sur les 
caractéristiques des systèmes de distribution et de restauration, montrent la même tendance 
à la convergence. 

Tableau 2.1. Les pays inclus dans l’analyse de la convergence (Regmi et al., 2008). 

Haut revenu Haut revenu Haut revenu Moyen supérieur Moyen inférieur 

Canada Belgique Norvège République tchèque Brésil 

États-Unis Finlande Suisse Hongrie Colombie 

Australie Grèce Singapour Pologne Pérou 

Japon Italie Corée du Sud Chili Chine 

France Espagne Taïwan Mexique Indonésie 

Royaume-Uni Suède Nouvelle Zélande Malaisie Philippines 

Allemagne Danemark Israël Afrique du Sud Thaïlande 

Pays-Bas Irlande Koweït  Algérie 

Autriche Portugal Arabie saoudite  Égypte 

  Émirats arabes unis  Jordanie 

    Maroc 

    Tunisie 

2.3. Les tendances de la consommation dans les pays des Suds 
Dans les années 1970, le problème majeur des pays des Suds était l’insuffisance alimentaire. 
Dans ces pays, la transition vers la satisfaction des besoins caloriques totaux n’est pas 
encore tout à fait achevée, mais des progrès importants ont été accomplis. À un niveau 
agrégé, la FAO estime que l’ingéré énergétique moyen par personne a progressé de l’ordre 
de 31 % au Sud (contre 16 % en moyenne sur l’ensemble du monde) en quelques décennies. 
Ainsi, des sept pays des Suds qui dépassent les 100 millions d’habitants (Chine, Indonésie, 
Brésil, Inde, Pakistan, Nigeria et Bangladesh), seul le Bangladesh est resté à des niveaux de 
consommation très bas. Il subsiste actuellement une trentaine de pays, dont une part 
importante en Afrique subsaharienne, qui ont une consommation alimentaire apparente par 
personne inférieure à 2 200 kcal en moyenne. Les projections suggèrent une augmentation 
continue de la demande et de la consommation alimentaires, de sorte que la moyenne pour 
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les pays en développement approcherait 2 850 kcal en 2015 et 3 000 kcal en 2030 (Bruinsma, 
2003). 
Cette évolution a été associée à une diminution manifeste de la prévalence de la malnutrition 
sous différentes formes (US-SCN, 2009). Mais dans le même temps ou dans un laps de 
temps très rapproché, contrairement à ce qui s’est passé pour les pays industrialisés où le 
phénomène s’est inscrit sur plus d’une centaine d’années comme on l’a vu précédemment, 
une nouvelle transition alimentaire s’est fait jour, affectant d’abord les pays émergents à 
croissance rapide (par exemple, Brésil, Chine, Afrique du Sud) et les segments les plus aisés 
de la population, notamment urbains, avant de se généraliser progressivement à l’ensemble 
de la population (Popkin, 2006). Cette évolution se caractérise d’abord par une phase 
d’augmentation de la consommation globale (énergie) puis une « occidentalisation » de la 
composition des régimes, de nature assez différente cependant selon les lieux et sociétés, et 
encore assez mal connue (Aounallah-Skhiri et al., 2011 ; Delisle, 2010 ; Flores et al., 2010 ; 
Wang et al., 2008), avec sans doute des effets générationnels accompagnant le passage de 
l’une à l’autre. Si elle est caractérisée par une diversification bénéfique, cette évolution 
favorise une plus forte densité énergétique, des plats avec une consommation de plus en plus 
fréquente de lipides, de sucres libres, de sel, sans que les besoins en fibres et 
micronutriments soient toujours couverts de manière satisfaisante (Popkin, 2006), rejoignant 
en cela un schéma mondial de plus en plus général (Popkin, 2011). 
Ces changements alimentaires, accompagnés de modifications des comportements de 
consommation (Wang et al., 2008) et d’une diminution du niveau de l’activité physique 
journalière, favorisent l’apparition rapide d’obésité et de maladies chroniques liées à 
l’alimentation, alors même que les malnutritions par carences ne sont pas complètement 
résorbées. Les estimations de la FAO montrent une forte augmentation du nombre de 
personnes sous-alimentées depuis le début des années 2000, avec un pic à plus d’un milliard 
en 2009 à la suite de la flambée des prix alimentaires et de la crise économique mondiale 
(figure 2.6). 

 
Figure 2.6. Nombre de personnes sous-alimentées dans le monde de 1969 à 2010 (© Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture). 

Toutefois, ces estimations sont sujettes à discussion, d’autres modélisations aboutissant au 
contraire à une diminution entre 2005 et 2008 (Headey, 2011). Ces changements dans le 
domaine alimentaire sont accélérés par la convergence d’une demande nouvelle des 
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consommateurs du Sud, accompagnant notamment les changements de style de vie liés à 
l’urbanisation. Ils sont également amplifiés par l’évolution positive, même si elle reste limitée, 
des revenus, par la baisse tendancielle des prix de certains aliments riches en énergie (huiles 
végétales, produits animaux), par le manque de ciblage de l’aide apportée au secteur agricole 
et alimentaire dans un certain nombre de ces pays (Webb et Block, 2010) et par la force de 
frappe accrue, depuis une décennie ou deux, des grands groupes agroalimentaires et surtout 
de la grande distribution, en lien avec la libéralisation du commerce mondial (Thow et 
Hawkes, 2009). Pour autant, des études commencent à suggérer que si les tendances 
convergent entre pays du Nord et du Sud, il n’est pas certain que les mêmes politiques à 
visée d’amélioration de l’alimentation, de la santé et de l’environnement aient les mêmes 
effets ou les mêmes coûts économiques et sociaux. Des recherches sont nécessaires pour 
imaginer des politiques holistiques adaptées à des environnements qui sont encore assez 
différents (Lock et al., 2010). 

3. Bases biophysiologiques de la convergence des 
modèles alimentaires 
Même si la consommation alimentaire garde des formes variées selon les environnements ou 
les populations, un certain nombre d’éléments physiologiques contribuent à une relative 
convergence des modèles alimentaires, au moins en terme d’équilibre des principaux 
nutriments. Ces éléments de convergence sont liés au besoin quotidien de s’alimenter 
correctement en quantité et qualité et à sa régulation via de nombreux facteurs physiques, 
hormonaux, microbiologiques ou de perceptions sensorielles ; ils sont également sous 
l’influence de divers facteurs d’ordre psychique ou social. 

3.1. Les besoins alimentaires 
Les besoins alimentaires physiologiques se définissent non pas en aliments, mais en énergie, 
eau et nutriments. Il existe en effet une très grande diversité de combinaisons alimentaires qui 
permettent de remplir ces besoins de base. On est à peu près d’accord aujourd’hui sur les 
besoins minimaux en énergie. La consommation spontanée est en général toujours 
supérieure à ce niveau lorsque les quantités sont disponibles. Les besoins varient en fonction 
de l’âge, du sexe, de la taille, de la corpulence, de l’activité physique et de l’état 
physiologique. Des recommandations de portée universelle ont été établies pour les 
populations en bonne santé menant une vie « normale » par des comités d’experts (FAO, 
2001). On estime par exemple ces besoins de 2 450 à 3 450 kcal/j en moyenne pour un 
homme de 30 ans et de 70 kg, et de 1 750 à 2 300 kcal/j pour une femme de 30 ans, selon un 
niveau d’activité physique faible à intense. Les recommandations édictées par les pays varient 
un peu pour tenir compte des consommations moyennes observées spontanément dans la 
population (l’Anses pour la France indique 2 700 kcal/j en moyenne pour les hommes et 2 200 
pour les femmes dans le même cas, pour un niveau moyen d’activité). 
On a aussi une idée assez précise de la gamme de macronutriments, lipides et protéines 
notamment, en pourcentage de l’énergie, permettant de satisfaire les besoins nutritionnels 
minimaux. Là encore des recommandations d’experts existent, sur la base d’un consensus 
croissant. Elles restent cependant variables selon les pays, avec une certaine difficulté parfois 
pour passer des nutriments à des recommandations basées sur des régimes alimentaires. 
Tandis que de nombreux mécanismes assurent la régulation de l’équilibre en carbohydrates 
et protéines corporelles, il n’existe pas de régulation forte du déséquilibre en lipides et en 
pratique on est assez facilement au-dessus des recommandations. 
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Pour les micronutriments, on connaît aussi le niveau minimum requis, mais la régulation est 
très différente selon les vitamines ou les minéraux. Une partie importante des populations à 
travers le monde est en dessous du seuil de satisfaction pour un certain nombre de 
micronutriments, en partie du fait de régimes trop exclusivement à base végétale et surtout 
pas assez variés. 

3.2. Les facteurs de régulation 
C’est la sensation de faim (estomac vide, motilité intestinale, variation rapide du stock de 
glycogène, hypoglycémie, etc.), qui pousse à rechercher des aliments caloriques ; à l’inverse, 
la sensation de satiété bloque ce besoin de s’alimenter. La satiation est élevée avec les 
protéines, faible pour les lipides et intermédiaire pour les glucides. Elle est sujette à des 
régulations complexes via des signaux allant du tube digestif au système nerveux central ; elle 
est positivement reliée à la teneur en fibres et en eau des aliments, qui favorise un 
remplissage significatif de l’estomac pour une moindre quantité d’énergie, et inversement 
reliée à la densité énergétique de la ration consommée d’une manière générale. Un certain 
nombre d’études indiquent, par ailleurs, que les calories ingérées dans les boissons 
induiraient moins de satiété que la même quantité de calories ingérée sous forme solide. La 
variété alimentaire favorise une augmentation de la consommation, capable de modifier sur le 
court ou moyen terme l’équilibre énergétique. 
L’équilibre énergétique global auquel la plupart des individus accèdent normalement au fil des 
semaines ou mois en dépit de variations importantes d’ingérés ou de dépenses (jusqu’à 
±23 % d’un jour sur l’autre pour l’ingéré énergétique), implique une régulation complexe, 
adaptée à un niveau de composition corporelle donnée dans un environnement donné plutôt 
qu’à un niveau fixe de poids corporel, mais une « erreur » de 1 à 2 % seulement dans 
l’ajustement peut conduire à des effets cumulatifs significatifs sur le long terme. La génétique 
ou l’acquisition précoce de mécanismes concernant une gestion différente du quotient 
respiratoire (traduisant l’utilisation préférentielle de tel ou tel « carburant », carbohydrates ou 
lipides) va naturellement avoir une influence sur l’évolution de la consommation. Mais les 
facteurs d’environnement ou des facteurs personnels sont susceptibles d’influencer aussi la 
consommation. L’appétence accrue des aliments et des plats, une plus grande part des 
lipides et des sucres libres dans l’alimentation, les changements de densité énergétique 
(parfois à l’insu du consommateur), un choix plus élevé, une disponibilité permanente, une 
taille de portion augmentée, un meilleur pouvoir d’achat, un niveau d’activité physique plus 
faible, sont autant de facteurs compatibles avec une augmentation de l’ingéré énergétique et 
une accumulation plus élevée de graisse corporelle (Flatt, 2011). À l’inverse, tout mécanisme 
conscient lié à une vision culturelle personnelle (image du corps) ou une influence sociétale 
plus large, ne semble pas, dans ces conditions, pouvoir être à même de compenser 
facilement cet effet. Tout se passe comme si l’évolution avait favorisé davantage le contrôle 
du manque d’énergie plutôt que son trop-plein. L’influence des différents macronutriments, 
comme celle de la densité énergétique, sur la consommation totale, ainsi que les mécanismes 
en jeu (appétence vs satiété) ont donné lieu à des études contradictoires qui nécessitent 
encore des recherches (Sorensen et al., 2003). Mais il n’y a guère de doute qu’un régime 
énergétiquement dense, riche en sucres simples et en lipides entraîne un gain de poids. 
Par ailleurs, l’hypothèse de la programmation métabolique fœtale émise par Barker pourrait 
rendre compte de l’accélération de la montée d’obésité et de maladies associées dans les 
populations du Sud. Confrontées dans leur enfance à la malnutrition et dans leur vie adulte à 
une plus grande abondance alimentaire, par suite d’une réorientation métabolique durable in 
utero ou au cours de la petite enfance visant à mieux capter et utiliser les substrats 
énergétiques, ces populations se retrouvent en quelque sorte en porte à faux, munies d’un 
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facteur favorable en situation de malnutrition, mais pas du tout en cas d’abondance (Barker, 
1998). 

3.3. Le rôle des goûts 
On considère généralement le goût comme un déterminant important des choix alimentaires. 
Le goût aiderait à la sélection de la variété nécessaire de nutriments. Tous les humains ne 
perçoivent pas les goûts de la même manière. La densité des papilles gustatives, des 
différences génétiques au niveau des récepteurs de goût, la sensibilité de ces récepteurs ou 
les constituants de la salive contribuent notamment à ces différences de perception et à des 
différences dans les préférences alimentaires. On distingue cinq goûts primaires : sucré, salé, 
amer, acide et umami. Le goût du sucré et le rejet de l’amertume semblent être présents dès 
la naissance ; ils auraient été sélectionnés par leur capacité à favoriser la recherche d’énergie 
pour l’un, à éviter les substances toxiques pour l’autre. Le goût du sucré est en partie lié à un 
ou plusieurs gènes, et les variations de perception du sucré peuvent influencer les 
préférences alimentaires. Mais des animaux génétiquement sélectionnés pour leurs 
récepteurs du goût sucré expriment des comportements variés de consommation. Il y a donc 
une autre régulation qui intervient au niveau cérébral, ce qui favoriserait largement l’influence 
de facteurs environnementaux et culturels. La perception de l’umami (monosodium glutamate) 
est également associée à des gènes, mais les relations avec l’obésité sont contradictoires. Le 
goût de l’acide serait aussi sous forte dépendance génétique, mais il n’a pas fait l’objet de 
beaucoup de travaux pour l’instant ; il serait soumis à peu de variations. 
Le goût du salé n’est pas inné. Il apparaît assez tôt après la naissance, mais il semble y avoir 
un relativement faible besoin physiologique chez l’homme contrairement à l’animal ; le sel est 
donc consommé par habitude (salaisons utiles à la conservation) ou par plaisir ; cette réponse 
hédonique est le résultat d’un mélange de facteurs biologiques (hormones, génétique), 
culturels et environnementaux. Il permet de compenser une plus grande sensibilité à 
l’amertume (Hayes et al., 2010). Le goût pour l’amer est parmi les mieux étudiés, notamment 
du point de vue de l’influence génétique ; il y a des variants liés à une forte sensibilité (via 25 
récepteurs différents de goût, ce qui rend cette perception très fine, probablement en lien avec 
la détection des toxiques alimentaires) et d’autres de « compensation adaptative » qui limitent 
cette sensibilité à l’amertume, permettant de garder dans une certaine mesure une préférence 
pour des végétaux amers (chou, pamplemousse, etc.). La distribution de ces deux types de 
variant change d’une population à l’autre, mais ils sont présents dans toutes les populations 
du monde. Pour autant, leurs effets sur les choix alimentaires, notamment légumes et fruits, et 
sur la santé, restent controversés (Feeney et al., 2011 ; Grimm et Steinle, 2011). 
On retrouve ces récepteurs à d’autres niveaux du tractus digestif où ils moduleraient la 
réponse aux nutriments ingérés en modifiant la signalisation neuroendocrine qui régule la 
satiété. D’une manière générale, il y a une génétique individuelle et ethnique des goûts, 
encore incomplètement décryptée et complexe, différente souvent entre hommes et femmes, 
qui pourrait néanmoins jouer un rôle dans la stabilité des goûts en dépit d’influences 
contraires. Pourtant, les goûts sont largement susceptibles d’évoluer en fonction des 
habitudes, de l’éducation, de la culture ou encore du vécu environnemental associé (négatif 
ou positif). 
Les saveurs sont dues à une somato-sensation orale liée à la texture, la température, une 
irritation/douleur, combinée à l’olfaction rétro-nasale (à partir de la cavité orale). La perception 
des saveurs se fait dès la vie intra-utérine (les bourgeons des papilles fonctionnent en milieu 
liquide) ; l’enfant à la naissance réagit positivement aux saveurs de l’alimentation de sa mère, 
ce qui favoriserait la transmission précoce des habitudes alimentaires familiales. Ces 
perceptions évoluent assez rapidement au cours des différentes phases de l’enfance ; elles 
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sont d’autant plus positives que la diversification de l’alimentation de complément est grande. 
Malgré les variations, ces perceptions positives se retrouvent à 18 ans. Ces travaux sont 
encore récents et en plein développement. Du fait de cette grande variation entre individus 
dans la perception des goûts et des saveurs, l’histoire de la cuisine (puis celle de l’industrie 
agroalimentaire) est souvent associée à un travail pour masquer (par exemple l’amertume) ou 
renforcer certains goûts (sucré, salé, etc.) en tentant de « tromper » les perceptions 
physiologiques naturelles. 
La sensation de plaisir est liée à la palatabilité (viscosité, onctuosité des mucilages, des 
lipides) et au goût (douceur du sucré) ou encore à l’excitation par les épices, ou à la variété 
alimentaire (multiplication des stimuli visuels, gustatifs et de palatabilité). Cette réponse 
« hédonique », sous contrôle du système nerveux central, semble favoriser l’augmentation de 
la ration ingérée au cours des repas (Brondel et al., 2009 ; Sorensen et al., 2003). 
Il reste cependant difficile, parfois, de distinguer ce qui relève de l’inné et de l’acquis dans les 
choix alimentaires (goût, palatabilité, appétit préférentiel, etc.), compte tenu de déterminants 
culturels liés à notre appartenance depuis un temps plus ou moins long à un groupe social 
donné qui privilégie tel ou tel aliment en fonction de sa disponibilité locale et de la valeur 
culturelle qui lui est attribuée dans ce contexte (plaisir, rite-religion, symbole, chaud-froid, 
etc.). 

3.4. Produits animaux versus végétaux 
L’homme est naturellement omnivore ; il peut satisfaire ses besoins nutritionnels avec une 
large palette d’aliments. Cette capacité à s’adapter à des alimentations très différentes en 
fonction de contraintes du milieu et de façonnements culturels et sociaux a contribué à 
l’extension de l’homme sur toute la planète. On observe même des situations extrêmes : 
populations du grand Nord avec une alimentation très carnée et individus ou groupes 
végétariens. Selon Leonard et al., l’homme se distingue des primates et des autres 
mammifères par la taille de son cerveau et la part importante de sa dépense énergétique 
consacrée à nourrir ce cerveau. D’où une incitation à rechercher une nourriture de « meilleure 
qualité », énergétiquement dense, riche en graisses et acides gras polyinsaturés nécessaires 
au développement et au fonctionnement du cerveau ; un régime plus riche en graisses et un 
système digestif adapté (intestin grêle plus développé, colon réduit) sont devenus notre 
norme. On a mis en évidence une évolution de gènes de type « viande adaptatifs » qui ont 
permis de profiter des animaux comme source importante d’énergie (Leonard et al., 2010). 
Différentes études historiques et ethnographiques indiquent que le rapport plante/animal dans 
l’alimentation des temps anciens et récents des chasseurs-cueilleurs variait autour de 65/35 
en moyenne (avec de larges écarts) ; il s’agissait pour la plupart de viandes maigres (sauf 
abats), mais plus riches en acides gras polyinsaturés que celles de nos élevages actuels 
(Mann, 2000). 
Pour autant, nombre de populations vivent encore de nos jours avec des régimes largement à 
base végétale. L’American Dietetic Association et l’American Academy of Pediatrics 
admettent qu’un régime végétarien bien conduit peut satisfaire les besoins nutritionnels et 
contribuer à une croissance normale des nourrissons et jeunes enfants. Un style végétarien 
d’alimentation chez l’adulte suit généralement les directives nutritionnelles courantes et peut 
satisfaire aux recommandations officielles en ce qui concerne les différents nutriments (Craig 
et Mangels, 2009). Pour autant, un régime végétarien peut varier dans sa composition et se 
révéler parfois déficient en certaines vitamines (B12, D), minéraux (fer, zinc, calcium) ou 
d’autres nutriments (certains acides aminés, acides gras oméga 3). D’où la nécessité de 
surveiller la croissance des enfants végétariens de ce point de vue. 
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Mais la plupart du temps, en particulier dans les pays en développement, la consommation de 
régimes à base végétarienne est plus liée aux disponibilités locales ou financières, sans 
véritable choix et connaissance des risques, et peut donc avoir un coût nutritionnel : le fer est 
moins biodisponible dans les végétaux, ce qui est source d’anémies ; les phytates des 
végétaux limitent l’absorption des ions divalents (calcium, zinc, etc.), ce qui contribue à des 
retards de croissance chez les jeunes enfants ; les protéines sont naturellement mieux 
équilibrées pour la nutrition humaine dans les produits animaux que végétaux (richesse en 
lysine par exemple, nécessaire à la croissance) et un peu plus digestibles. 
Pour toutes ces raisons, il est plus facile de satisfaire facilement ses besoins nutritionnels, au 
moins à certains âges (croissance, vieillesse notamment) avec un minimum de produits 
animaux dans les régimes (car ils sont riches en vitamines et minéraux notamment), même si 
ce n’est pas toujours indispensable, à condition d’avoir accès à une grande variété de 
végétaux. Inversement, les produits animaux sont une source plus ou moins abondante de 
lipides riches en acides gras saturés dont l’excès n’est pas favorable à la santé. Ainsi, certains 
auteurs suggèrent de diminuer la consommation moyenne dans le monde de 100 g par jour à 
90 g, avec un meilleur équilibre entre pays riches et pauvres (convergence), en ne dépassant 
pas 50 g par jour de viandes de ruminants (McMichael et al., 2007). 

3.5. Le rôle du microbiote 
La partie basse du tube digestif chez l’homme héberge une biomasse importante de micro-
organismes (environ 1014 bactéries) ou microbiote, cette population étant caractérisée par son 
métagénome (l’ensemble des gènes toutes espèces confondues). Malgré le grand nombre 
d’espèces qui peuvent être présentes (entre 500 et 1000), on admet qu’elles sont regroupées 
en quelques grandes familles significatives susceptibles de jouer un rôle sur notre état 
nutritionnel, dont deux importantes, les Bacteroidetes et les Firmicutes, qu’on a retrouvées en 
proportions différentes chez des animaux ou des individus maigres ou obèses. Il reste à 
établir si ce métagénome est universel ou réparti très différemment selon les populations et 
les modes de vie, et s’il s’agit d’une cause ou d’une conséquence des modifications 
métaboliques liées à l’obésité et aux maladies associées. Un certain nombre de travaux 
inciteraient à penser que certains sujets ont une flore plus efficace pour l’extraction d’énergie 
à partir de leur alimentation et que cela pourrait avoir un lien avec un risque d’obésité. Tout 
récemment, des auteurs ont montré que l’administration d’antibiotiques au cours des six 
premiers mois de la vie tendrait à augmenter le risque de surpoids chez les enfants de mères 
de corpulence normale, mais à diminuer ce même risque chez les enfants de mères en 
surpoids ou obèses. Cet effet pourrait être expliqué par un impact sur l’établissement et la 
diversité du microbiote. Il apparaît donc bien que le microbiote est un partenaire 
incontournable des effets physiologiques de l’alimentation ; mais de nombreux travaux seront 
nécessaires avant de comprendre comment ce « tandem » alimentation/microbiote évolue et 
comment il peut être modifié en faveur d’une meilleure santé (Ajslev et al., 2011 ; Arumugam 
et al., 2011). 
Les connaissances nutritionnelles permettent de comprendre pourquoi la consommation des 
produits d’origine animale facilite la satisfaction des besoins physiologiques, mais elles ne 
proposent pas de mécanisme expliquant ou justifiant les niveaux très élevés de la 
consommation des calories animales vers lesquels tendent actuellement de nombreux pays. 
Si la multiplicité des facteurs et des mécanismes à l’œuvre dans la régulation des 
comportements alimentaires ne permet pas de proposer des normes indiscutables, elle ouvre 
néanmoins de nombreuses pistes pour explorer des alternatives à la situation qui prévaut 
aujourd’hui dans les pays développés. 
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4. Impact des politiques agricoles 
Les politiques agricoles orientent la production à travers les soutiens qu’elles apportent à 
certains secteurs et, ce faisant, elles ont un impact sur la consommation à travers leur action 
sur l’offre. Deux courants de travaux se sont intéressés aux effets des politiques agricoles sur 
les consommations alimentaires et à leur implication sur la santé. 
Le premier émane des chercheurs en nutrition ou plus généralement des chercheurs en santé 
publique. Selon ce courant de recherches, la politique agricole commune (PAC) a eu un rôle 
néfaste sur la santé en incitant à la consommation de graisses animales (notamment via la 
politique européenne de subvention à l’utilisation du beurre) et en limitant la consommation de 
fruits et légumes (notamment via la politique de retraits du marché). Ces travaux mettent en 
avant le fort soutien du contribuable aux productions laitières et l’absence de soutien à la 
production de fruits et légumes. Ces analyses portent plutôt sur le volet de l’offre et mettent en 
cause les politiques européennes d’incitation à la production de produits laitiers notamment 
(Elinder, 2005 ; Lloyd-Williams et al., 2007 ; Veerman et al., 2006). 
Le second est porté par les économistes. L’approche consiste plutôt à comparer la situation 
observée (i.e. incluant la politique agricole) à celle qui prévaudrait si l’on supprimait les 
politiques agricoles. Elle insiste beaucoup plus sur le rôle des prix. Globalement, elle aboutit à 
une conclusion inverse ou, tout au moins, nettement plus nuancée. Dans le cas de l’Union 
européenne (UE), la PAC a maintenu les prix de nombreux produits agricoles à des niveaux 
significativement supérieurs à ceux qui prévaudraient en l’absence de PAC. C’est le cas 
notamment pour les produits laitiers et le sucre. La PAC, tout au moins avant les dernières 
réformes, a donc plutôt agi comme une taxe sur le gras et le sucre. Un travail portant sur la 
situation de la Finlande avant et après son accession à l’UE montre qu’à la suite de son 
entrée le prix relatif de la margarine par rapport à celui du beurre a baissé et que cela a 
contribué à la réduction de la consommation de graisses saturées (Prättälä, 2003). De même, 
la protection accordée aux fruits et légumes est assez faible, ce qui fait que ces produits sont 
disponibles dans l’UE à des prix relativement proches de ceux que l’on aurait en absence de 
protection. Nous n’avons pas connaissance d’analyse globale dans le cas de la PAC, sans 
doute parce que la politique de soutien a été très variable selon les produits. De même, nous 
n’avons pas trouvé de travaux sur l’impact des récentes réformes. Des travaux en cours, 
portant sur la réforme de la politique sucrière, mettent en évidence le rôle majeur des firmes 
dans la répercussion au consommateur des variations de prix en amont. Dans le cas du 
marché des boissons rafraîchissantes sans alcool, on montre que la chaîne agroalimentaire 
aurait intérêt à amplifier la baisse du prix du sucre, ce qui entraînerait un accroissement de la 
consommation de ces boissons de l’ordre de 5 % suite à la réforme de la politique sucrière 
(Bonnet et Réquillart, 2010). Dans le cas des États-Unis, les travaux d’Alston, Sumner et Vosti 
(Alston et al., 2008) suggèrent que la suppression des soutiens à l’agriculture américaine 
aurait des effets prix limités et que donc le soutien à l’agriculture n’explique pas la montée de 
l’obésité (Alston et al., 2006). En d’autres termes, l’élimination du soutien à l’agriculture n’est 
pas à même d’orienter les consommateurs vers des choix alimentaires plus sains. Ces 
auteurs insistent sur le rôle important à long terme des politiques de recherche et 
développement agricoles qui peuvent avoir un impact important sur les prix. L’ouvrage de 
Mazzochi, Traill et Shogren (Alston et al., 2006, 2008 ; Bonnet et Réquillart, 2010 ; Mazzocchi 
et al., 2009 ; Prättälä, 2003) présente une analyse synthétique des politiques d’intervention. 
Du point de vue de la recherche, il serait intéressant dans le cas de l’UE de mieux 
appréhender l’impact sur les consommations alimentaires de l’ensemble des réformes qui ont 
été mises en œuvre depuis une dizaine d’années et qui ont conduit (ou vont conduire) à des 
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modifications sensibles des prix relatifs des produits agricoles. De même, il serait souhaitable 
de mieux appréhender la transmission des variations de prix en amont sur les prix aux 
consommateurs en intégrant les choix stratégiques des firmes agroalimentaires (en termes de 
prix et de gamme de produits) et des firmes de la distribution. 

5. Infléchissements des tendances et hétérogénéité de la 
consommation : des pistes pour maîtriser les évolutions à 
venir ? 
L’efficacité de l’information nutritionnelle est parfois mise en doute ; elle a pourtant des effets 
indiscutables. Différentes recherches ont bien montré, par exemple, que les publications 
scientifiques sur l’impact du cholestérol alimentaire sur la santé avaient fortement influencé la 
consommation d’un certain nombre d’aliments. À partir de 1980, on observe une 
augmentation massive du nombre des publications sur les effets du cholestérol alimentaire, 
qui coïncide avec un infléchissement significatif de la consommation de certains produits 
d’origine animale (viande rouge, beurre, œufs, lait entier…). L’évolution récente de la 
consommation des calories animales dans la ration alimentaire en Europe illustre ce 
changement (figure 2.7). À la fin des années 1970, on observe une convergence de tous les 
pays vers le niveau de consommation atteint par les pays les plus forts consommateurs, la 
Finlande et le Royaume-Uni, qui est de l’ordre de 1 200 kcal par personne et par jour. À partir 
des années 1980 et à des rythmes divers selon les pays, on observe un infléchissement de la 
consommation des calories animales dans les pays du Nord et de l’Ouest de l’Europe, et un 
ralentissement très net de sa forte croissance dans les pays du sud de l’Europe. La 
convergence semble désormais conduire vers un niveau de l’ordre de 1 000 kcal par 
personne et par jour. Différents travaux de modélisation réalisés en France, en Europe et aux 
États-Unis ont clairement établi que l’information nutritionnelle avait un effet significatif distinct 
de celui des prix et des revenus (Nichele, 2003). Ces résultats montrent qu’une information 
validée et consensuelle peut infléchir durablement des tendances majeures de la 
consommation (Mazzocchi et al., 2008 ; Schmidhuber et Traill, 2006). 
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Figure 2.7. Infléchissement des disponibilités en calories animales en Europe (source : Combris, 2006, 
d’après Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture - STAT). 
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Cependant, des travaux sur les mécanismes de réception et d’appropriation des normes 
alimentaires montrent que la connaissance des messages n’est pas toujours suffisante pour 
obtenir une modification des pratiques. Le passage à la mise en œuvre suppose en effet 
l’intégration de pratiques conformes aux normes dans des routines et des logiques 
quotidiennes qui ne laissent pas toujours de place aux normes que l’on souhaiterait 
développer dans une perspective de santé publique, et qui peuvent même répondre à des 
normes contraires. Par exemple, le souci de préserver un repas familial dans une ambiance 
non conflictuelle peut conduire certaines mères de famille de milieux populaires à refuser de 
proposer des légumes au menu du dîner (Régnier, 2009). Par ailleurs, les normes 
nutritionnelles entrent en concurrence avec des normes profanes concernant l’alimentation 
(notamment pour ce qui concerne l’alimentation des enfants) en particulier dans les milieux 
populaires (Coveney, 2005). Les recherches qui se concentrent sur la mise en pratique des 
recommandations insistent ainsi sur l’hétérogénéité sociale liée aux différences entre les 
contraintes et les ressources dont disposent les ménages tout autant qu’aux systèmes de 
valeurs et de normes qui pèsent sur eux (Delormier et al., 2009). Une meilleure 
compréhension des inégalités sociales et des disparités entre ménages nécessite également 
d’approfondir les recherches sur la manière dont les produits alimentaires achetés sont 
transformés au domicile avant leur consommation. Les recherches sur ce sujet, peu 
nombreuses, mettent en évidence la variété des savoir-faire mobilisés par les ménages pour 
la préparation des repas quotidiens (Short, 2006). 
Ces observations doivent être complétées par une réflexion sur les mécanismes de diffusion 
sociale des nouvelles connaissances nutritionnelles, de façon à comprendre comment 
peuvent s’établir de nouvelles normes. L’intérêt d’une compréhension du rôle et des 
mécanismes de mise en place de normes sociales vaut également pour les impacts 
environnementaux et pour l’ensemble des connaissances et des croyances relatives aux 
comportements et aux pratiques alimentaires. Certains moments du cycle de vie peuvent ainsi 
apparaître comme plus propices à l’intériorisation de nouvelles injonctions et à la modification 
des pratiques alimentaires, comme la naissance d’un enfant ou la mise en couple (Bove et 
Sobal, 2006 ; Lamine, 2008 ; Marshall et Anderson, 2002). 
La question de la relativité des normes et de la variabilité des consommations et des pratiques 
appelle également des approfondissements, en particulier pour mieux saisir ce qui explique 
l’hétérogénéité persistante de certaines caractéristiques des modèles alimentaires nationaux 
et sociaux. Cette hétérogénéité mérite d’être analysée dans la mesure où elle peut suggérer 
des alternatives durables aux tendances qui prévalent actuellement. 
Par ailleurs, la question de l’élaboration des connaissances, de l’information et des nouvelles 
normes sociales reste ouverte. Les représentants des consommateurs pointent, à juste titre, 
le risque de sur-responsabilisation qui résulterait d’une orientation par le seul marché à 
travers les choix et les consentements à payer. Outre qu’une telle situation introduit une 
inégalité en fonction du pouvoir d’achat des consommateurs, elle exclut tous ceux qui dans le 
monde n’ont pas accès au marché. La technicité des problèmes à régler pose également la 
question de l’expertise et du risque technocratique. Enfin, la valorisation par le marché des 
efforts des producteurs dans le sens d’une plus grande durabilité n’est pas assurée. La mise 
sur le marché de produits plus durables peut stigmatiser les produits qui ne le sont pas sans 
entraîner d’augmentation du consentement à payer des consommateurs. Si les variantes 
durables n’ont qu’une faible part de marché, le résultat peut être négatif pour l’ensemble des 
producteurs (Kanter et al., 2009). Tous ces points appellent une réflexion conjointe des 
sciences économiques, sociales et politiques visant à déterminer les mécanismes et les outils 
les plus adaptés à l’orientation et à la gouvernance des systèmes alimentaires. 
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6. Hétérogénéité de la consommation et inégalités 
nutritionnelles 
L’étude de la convergence des modèles de consommation alimentaire fait abstraction de 
l’hétérogénéité de cette consommation à l’intérieur d’un même ensemble géographique. Or, 
au sein d’un même « modèle », plusieurs types de comportements de consommation 
coexistent, tant du point de vue des quantités consommées qu’en termes de qualité et de 
diversité des aliments (variété, choix des produits au sein d’une même gamme d’aliments). 
Ces disparités constatées en France et dans d’autres pays ont des implications nutritionnelles 
qui s’expriment en particulier sous forme de différences sociales de santé. En effet, des 
pathologies fortement liées au comportement alimentaire, telles que par exemple l’obésité ou 
le diabète, affectent davantage le bas de l’échelle sociale (Guignon et al., 2010 ; Mackenbach 
et al., 2008). En outre, ces inégalités sociales de santé vont croissant (Charles et al., 2008 ; 
Leclerc et al., 2006). 
La question des inégalités nutritionnelles est un des enjeux éthiques et opérationnels d’une 
réflexion sur l’alimentation et sur sa durabilité. L’étude des grandes tendances de la 
consommation doit prendre en compte les différents équilibres selon les niveaux de vie, dans 
un souci d’appréhension correcte des évolutions futures et dans une visée éthique de 
réduction des inégalités. On sait qu’en France la part des produits animaux et végétaux dans 
l’alimentation varie selon le revenu, le niveau d’éducation ou la catégorie socioprofessionnelle, 
dans le sens d’une consommation moindre pour la plupart des produits animaux dans le haut 
de l’échelle sociale (Caillavet et al., 2009 ; Recours et Hébel, 2006). De même, on sait que les 
messages nutritionnels n’ont pas le même impact selon le niveau d’éducation et le milieu 
social (Régnier, 2009). 
La convergence des régimes cache des disparités très importantes à l’intérieur des pays, 
mais également entre les pays. Les phénomènes de convergence décrits plus haut sont liés 
au développement économique et sont donc tributaires de ses aléas. La croissance du 
nombre de sous-alimentés et les débats que cela suscite ont été évoqués. Les données sur 
lesquelles reposent ces évaluations sont issues des bilans des disponibilités agricoles 
nationales, converties en calories. Elles ne reflètent qu’imparfaitement la consommation réelle 
et les régimes alimentaires. Néanmoins, elles semblent indiquer des cas de « retour en 
arrière » vis-à-vis du progrès souhaité. Ces observations tendent à faire réagir les différents 
protagonistes de la sécurité alimentaire, privés et publics, nationaux et internationaux, dans 
des logiques d’urgence, d’autant plus que différentes crises (2005 famine au Niger, 2006-
2008 flambée des cours des matières premières) ont alarmé les opinions publiques. Enfin, on 
notera que la question de l’augmentation du nombre de sous-alimentés dans certains pays 
riches commence à faire débat. Au-delà de la discussion sur les concepts (sous-nutrition, 
insécurité alimentaire…), leur mesure (diversité alimentaire, calories, perception, pauvreté…) 
et leur échelle (individu, ménage, région, pays), plusieurs questions se posent sur la 
résurgence des questions de manque et de déséquilibre alimentaire grave, y compris dans 
des pays riches. Les causes sont mal connues de même que les conséquences, notamment 
au niveau des ménages et des individus : comment s’adaptent-ils à la baisse de leur pouvoir 
d’achat ? Quels sont les aliments auxquels ils sont contraints de renoncer ? Quelles sont les 
conséquences sur la santé et le bien-être ? 
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7. Questions à la recherche 
Les différents points évoqués dans ce chapitre débouchent sur des interrogations liées 
essentiellement à la difficulté à généraliser les régimes et les pratiques alimentaires des pays 
développés à l’ensemble du monde. La question des inégalités, au sein des pays et entre les 
pays, est donc au cœur de la réflexion. Un des points essentiels concerne l’identification des 
mécanismes susceptibles d’infléchir les évolutions en cours. Les questions posées à la 
recherche concernent aussi bien les leviers d’action sur l’offre (voir aussi chapitres 4 et 5), à 
travers les politiques agricoles par exemple, que les moyens qui permettraient d’infléchir la 
demande. Ce second point apparaît aujourd’hui le plus complexe. Il suppose d’articuler des 
connaissances sur les déterminants individuels et sociaux des comportements, sur 
l’élaboration de l’information, la construction des points de consensus, le rôle des institutions 
et la gouvernance de l’ensemble du processus. Neuf grandes questions regroupent les 
multiples interrogations de ce chapitre. 
1. Peut-on réduire la consommation des calories d’origine animales dans les pays 

développés ? Les projections montrent que le niveau actuel de consommation des calories 
animales dans les pays développés est environ le double du niveau généralisable à 
l’ensemble de la planète. À partir de l’étude des évolutions passées et de l’analyse de la 
variabilité actuelle des niveaux de consommation et des régimes, peut-on imaginer des 
scénarios crédibles de réduction ? Comment les différents groupes d’aliments seront-ils 
affectés par ces changements ? 

2. Peut-on techniquement et légitimement fixer des limites à la consommation des calories 
animales lorsque le revenu augmente dans les pays émergents ? La consommation des 
aliments d’origine animale augmente dès que le revenu des populations le permet. Les 
déterminants biologiques, physiologiques, sensoriels et sociaux de cet appétit sont mal 
connus. Sur quelles bases acceptables peut-on dès lors faire reposer des objectifs de 
limitation de la consommation ? Comment articuler les considérations techniques et 
éthiques pour fonder une telle démarche ? 

3. Quels seraient les groupes de populations les plus touchés par une réduction de la 
consommation ? La diminution du niveau moyen de la consommation des produits 
d’origine animale peut s’accompagner d’évolutions très différentes des inégalités 
nutritionnelles au sein de la population. Comment caractériser l’hétérogénéité des 
trajectoires d’infléchissement de la consommation et en mesurer les implications ? 

4. Quels sont les processus de modification et de diffusion sociale des nouveaux 
comportements (réception de l’information et modification des normes sociales) ? 
Remettre en cause les grandes tendances de la consommation alimentaire implique des 
changements de comportement allant bien au-delà des recommandations des plans de 
santé publique, déjà si difficiles à mettre en œuvre. Il s’agit sur ce point d’entreprendre des 
recherches associant l’ensemble des sciences humaines et sociales pour comprendre 
comment émergent puis se diffusent les nouveaux comportements, puis comment ils 
peuvent aboutir à la formation de nouvelles normes sociales. Compte tenu de l’ampleur 
des changements nécessaires, la cohérence de l’information et des actions sera une 
condition de la réussite. Cela implique donc des recherches sur la construction du 
consensus sur les critères de durabilité, sur la clarification des indicateurs et des signaux 
et enfin sur l’harmonisation des actions. Les aspects cognitifs sont également importants : 
comment passe-t-on de la cognition explicite (le comportement raisonné) à la cognition 
implicite (le comportement spontané) ? Enfin, la question des multiplicateurs sociaux 
devrait aussi être abordée, car elle constitue un aspect majeur de la compréhension des 
mécanismes de diffusion sociale des comportements et de mise en place des nouvelles 
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normes sociales. 
5. Le choix des variantes durables des produits par les consommateurs peut-il suffire à 

réorienter l’offre alimentaire ? Le rôle du marché doit être bien compris et surtout son 
impact potentiel doit être correctement évalué. L’étude des microdécisions des 
consommateurs et l’évaluation de leur consentement à payer permettront de savoir si les 
incitations des producteurs seront suffisantes pour réorienter l’offre dans le sens d’une plus 
grande durabilité. De même, il faut évaluer la force des préférences des consommateurs 
en particulier en comprenant mieux la hiérarchie et les interactions des critères de choix. 
Une simple variation du goût ou du prix pourrait-elle compromettre le choix d’une variante 
plus durable ? 

6. Quel est l’impact des pratiques domestiques sur la durabilité des systèmes alimentaires ? 
Il n’existe quasiment pas de données quantitatives publiques sur les pratiques d’achat, de 
stockage, de préparation des aliments, et sur la gestion des déchets par les ménages. 
Recueillir de telles données, aussi bien dans les pays du Nord que des Suds constitue 
donc une priorité. 

7. Les politiques de soutien à l’agriculture et de développement des échanges internationaux 
peuvent-elles avoir un effet sur la durabilité des systèmes alimentaires ? Une analyse 
rétrospective des effets, et en particulier des effets sur les prix, des différentes réformes 
agricoles et de l’organisation des échanges devrait constituer la première étape d’une 
recherche plus générale sur la cohérence des critères mis en œuvre dans ces politiques, 
sur la volatilité des prix des produits agricoles et alimentaires et sur l’impact des normes 
(voir développement au chapitre 8). 

8. L’accélération du rythme des transitions alimentaires dans les pays émergents dégrade-t-
elle la durabilité des systèmes alimentaires ? Les nutritionnistes ont mis en évidence les 
effets délétères de la rapidité accrue des transitions sur le statut nutritionnel des 
populations. Les conséquences de cette accélération sur l’environnement et sur les 
comportements alimentaires doivent également être étudiées. Une attention particulière 
devrait être apportée aux effets de génération. Ces effets sont-ils de plus en plus 
marqués ? Entraînent-ils des irréversibilités dans les comportements et les pratiques 
alimentaires ? 

9. Qu’il s’agisse des tendances de la consommation dans les différents pays du monde, ou 
des facteurs et des mécanismes à l’œuvre dans la régulation des comportements, 
l’hétérogénéité est forte. Dans un contexte où des forces puissantes poussent à la 
convergence, il importe d’étudier cette hétérogénéité et son évolution. Peut-on caractériser 
l’hétérogénéité des comportements alimentaires ? Comment évolue-t-elle au niveau 
mondial et au sein des pays ? Cette diversité est-elle fatalement amenée à se réduire, ou 
constitue-t-elle un réservoir d’alternatives aux tendances actuellement dominantes ? 

Beaucoup des questions qui viennent d’être évoquées font écho à des points soulevés dans 
le cadre du projet Foresight soutenu par le gouvernement britannique (Foresight, 2011 ; 
Pretty, 2010). Les interrogations sur la limitation de la consommation des produits d’origine 
animale et sur l’infléchissement des modèles de consommation sont les plus proches. Les 
implications en termes d’information des consommateurs et surtout de changement des 
normes sociales insistent sur les mêmes axes de recherche. Enfin, la question de l’efficacité 
des différents systèmes de récompense des efforts des producteurs agricoles (question 100 
dans Pretty et al., 2010) a été abordée à travers la question du consentement à payer des 
consommateurs pour les attributs environnementaux. 
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Chapitre 3. Impact carbone et qualité nutritionnelle des 
régimes alimentaires en France  
Auteurs : Nicole Darmon et Louis-Georges Soler 
Contributeurs : Armelle Champenois, Catherine Esnouf, Sarah Martin, Jérôme Mousset, 
Barbara Redlingshöfer, Marie Russel, Markéta Supkova, Djilali Touazi et Florent Vieux 
Ce chapitre présente les résultats originaux d’une étude de l’impact carbone de l’alimentation 
en France. Les facteurs susceptibles d’expliquer la variabilité interindividuelle de l’impact 
carbone associé aux consommations alimentaires habituelles d’un échantillon représentatif 
d’adultes français sont explorés. À travers l’analyse de la relation entre la qualité nutritionnelle 
de l’alimentation et son impact carbone, ce chapitre aborde aussi la question plus générale de 
la compatibilité entre deux piliers de la durabilité. 
Les auteurs remercient l’Ademe et l’Inra pour le soutien financier qui a permis la réalisation de 
cette étude. 

1. Introduction 
Les premières observations de l’impact environnemental de l’alimentation montrent une large 
variabilité interindividuelle de cet impact (même en prenant en compte les variations de 
consommation énergétique). Ceci a contribué à laisser penser qu’il suffirait de modifier les 
choix alimentaires (c’est-à-dire opérer des substitutions entre aliments) pour réduire l’impact 
environnemental de l’alimentation (Carlsson-Kanyama et al., 2003 ; Coley et al., 1998). Il a été 
proposé en particulier de réduire la consommation de viande rouge en provenance de 
ruminants, parce que ce sont les aliments dont la production entraîne le plus d’émission de 
gaz à effet de serre par calorie (environ 11 g eqCO2/kcal) (Kling et Hough, 2010). Il est vrai 
que l’élevage compte pour 80 % des émissions de gaz à effet de serre du secteur agricole 
(Steinberg et al., 2006). De ce fait, les aliments et les régimes végétariens ont été démontrés 
comme ayant un moindre impact environnemental que les régimes omnivores (Baroni et al., 
2006 ; Carlsson-Kanyama et Gonzalez, 2009 ; Marlow et al., 2009 ; Reijnders et Soret, 2003 ; 
Risku-Norja et al., 2008). 
Par ailleurs, les effets bénéfiques pour la santé d’une alimentation riche en fruits, légumes et 
autres végétaux complexes, et comportant des produits animaux en quantité modérée, ont été 
démontrés à de nombreuses reprises, alors qu’une alimentation qualifiée de western diet, 
caractérisée non seulement par une consommation élevée de viandes rouges et de 
charcuteries, mais aussi par une trop forte consommation de céréales raffinées, de produits 
frits et de produits sucrés est associée à une plus forte mortalité totale et par maladies 
chroniques (OMS et FAO, 2003). Ainsi, puisque d’une part les produits végétaux ont un plus 
faible impact environnemental que les produits animaux et que d’autre part une alimentation 
riche en végétaux semble protectrice vis-à-vis des maladies chroniques, il est aujourd’hui à 
peu près universellement accepté qu’un changement global d’alimentation vers un régime 
principalement constitué de produits d’origine végétale aurait un impact favorable à la fois sur 
l’environnement et sur la santé (Duchin, 2005 ; Garnett, 2011 ; Tukker et al., 2011). 
Plus spécifiquement, une convergence internationale de la consommation de viande 
(réduction dans les pays à haut revenu et augmentation raisonnable dans les pays à bas 
revenus) a été proposée comme une bonne voie de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et d’amélioration de la santé des populations (Griffon, 2006 ; McMichael et al., 2007 ; 
Paillard et al., 2010). 
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Cependant, la bonne santé des végétariens serait plutôt attribuable à leur intérêt pour leur 
santé qui les conduit à adopter des comportements plus en accord avec les recommandations 
concernant l’activité physique, l’équilibre alimentaire et le tabac qu’au fait qu’ils ne 
consomment pas de viande (Key et al., 2006). De plus, la viande et le poisson et, dans une 
moindre mesure, les produits laitiers, sont les sources exclusives de nutriments essentiels 
spécifiques ; aussi réduire leur consommation est-il un véritable défi nutritionnel (Millward et 
Garnett, 2010). En fait, une alimentation comprenant de très petites quantités de produits 
animaux peut être saine si et seulement si elle est parfaitement pensée par ailleurs. Ainsi, tout 
dépend des substitutions qui sont faites pour limiter les impacts environnementaux. En 
particulier, il apparaît que les aliments riches en graisses et/ou en sucres ont un faible coût 
carbone (environ 2,5 g eqCO2/kcal) (Kling et Hough, 2010), ce qui suggère l’existence de 
possibles incompatibilités entre les objectifs environnementaux et les objectifs nutritionnels. 
De même, de nombreuses publications soulignent la nécessité d’augmenter la proportion de 
poisson dans la ration pour atteindre les recommandations nutritionnelles (Arnoult et al., 
2010 ; Maillot et al., 2010), mais la durabilité de ces fortes consommations est hautement 
critiquable en termes environnemental, économique et toxicologique (Lang, 2005 ; Lobstein, 
2002). 
En conséquence, le récent rapport de la FAO recommande de considérer la durabilité lors du 
développement des guides alimentaires et des politiques nutritionnelles et souligne la 
nécessité d’études démontrant la synergie entre les différentes dimensions de la durabilité 
(FAO, 2010). Il est donc nécessaire et urgent d’étudier la relation entre la qualité nutritionnelle 
de l’alimentation et son impact environnemental, afin d’identifier les choix qui permettraient de 
réduire l’impact environnemental tout en prenant en compte les autres aspects d’une 
alimentation durable, en particulier l’acceptabilité culturelle et économique et l’équilibre 
nutritionnel. 
L’objectif de l’étude est double : 
– estimer l’impact carbone de l’alimentation habituellement consommée en France ; 
– analyser l’impact carbone de l’alimentation en fonction de sa qualité nutritionnelle. 
Par rapport à d’autres travaux internationaux qui analysent des consommations moyennes ou 
stéréotypées (régimes carnés, régimes végétariens, par exemple), l’approche présentée ici 
est doublement originale, car : 
– elle considère les consommations alimentaires spontanées d’individus vivant en 

population générale ; 
– elle définit la qualité nutritionnelle comme l’adéquation aux recommandations basées sur 

les nutriments, plutôt que sur des a priori concernant la composition d’une alimentation 
équilibrée. 

2. Quantification de l’impact carbone de l’alimentation 
2.1. Méthodes 
L’étape préalable à l’analyse consiste à recueillir les données de consommation. Cette étape 
est cruciale puisqu’elle influence la qualité des données. Plusieurs méthodes sont disponibles 
à l’heure actuelle. Aucune méthode de référence n’existe réellement et chaque méthode 
présente des avantages et des inconvénients. Le choix de la méthode de recueil doit être 
adapté au type d’étude et aux objectifs spécifiques (Etievant et al., 2010 ; Zetlaoui et al., 
2011). 
La façon dont les aliments sont regroupés par catégories (i.e. nomenclatures) est également 
importante, surtout quand on veut « croiser » des variables appartenant à des secteurs 
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d’étude et des disciplines différentes. C’est le cas pour le croisement entre nutrition, 
environnement et économie. Pour les enquêtes de consommation individuelle et 
l’épidémiologie nutritionnelle, les aliments sont regroupés en fonction de leur composition en 
nutriments. Pour les enquêtes d’achats, les aliments sont regroupés selon leur organisation 
dans les lieux de vente. Pour les travaux sur l’impact environnemental, il serait sans doute 
judicieux de les classer selon le type de production, d’emballage, de stockage… Analyser les 
relations entre ces différentes dimensions nécessiterait de créer une nomenclature commune 
qui soit sera très grossière (plus petit commun dénominateur) soit devrait être très détaillée 
(toutes les informations sont disponibles pour chaque aliment tel que produit, vendu, 
consommé…). 
Pour les besoins de la présente analyse, nous avons adopté une nomenclature de type 
« nutritionnel », puisque nous nous sommes basés sur l’étude Inca 2, dont l’objectif initial était 
de décrire les consommations individuelles et d’analyser les apports nutritionnels des 
Français. 

2.1.1. Identification d’aliments « représentatifs » 
L’étude est basée sur les données de consommation alimentaire d’adultes (1 918 individus 
normo déclarants âgés de plus de 18 ans : 776 hommes et 1 142 femmes) ayant participé à 
l’enquête Inca 2 – étude individuelle nationale des consommations alimentaires des Français, 
réalisée en 2006-2007 par l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa, 
aujourd’hui Anses) (Lafay et Volatier, 2009). 
Au total, 1 312 aliments différents ont été déclarés comme consommés pendant la semaine 
d’enquête par l’ensemble des participants à l’étude Inca 2. Les données concernant l’impact 
carbone des aliments étant rares et difficiles d’accès (généralement privées), il était 
impossible d’envisager recueillir, dans les délais impartis à l’étude, des données sur l’impact 
carbone de chacun de ces 1 312 aliments. La présente analyse est donc basée sur un 
nombre plus restreint d’aliments « représentatifs », couramment consommés par la population 
française. Ont été considérés comme représentatifs les aliments qui présentaient le plus 
grand nombre de consommateurs par rapport aux autres produits ayant des caractéristiques 
nutritionnelles similaires (c’est-à-dire appartenant à la même famille (n = 36 familles) et à la 
même catégorie (n = 11 catégories) d’aliments. Dans la mesure du possible, nous avons 
sélectionné des aliments consommés au moins une fois pendant la semaine d’enquête par au 
moins 10 % des adultes. La disponibilité réelle ou supposée des données environnementales 
sur ces produits a été également un des critères de choix, ainsi que les qualités nutritionnelles 
spécifiques de certains aliments (ex. noix, lentilles, sardine). 

2.1.2. Impact carbone de chaque aliment représentatif 
Le terme « impact carbone » désigne le potentiel de réchauffement global des émissions des 
six gaz à effet de serre retenus par le Giec. L’impact carbone de l’alimentation est calculé à 
partir de l’impact carbone des aliments, lui-même estimé à partir d’analyses de cycle de vie 
des produits (ACV). L’analyse du cycle de vie est une méthode normalisée (ISO 14044) de 
quantification des impacts environnementaux générés par un produit tout au long de son cycle 
de vie. Elle propose une estimation de l’impact carbone des aliments mis en marché, ce qui 
désigne, en équivalent CO2 (eqCO2), la quantité de gaz à effet de serre émis par la 
production, la transformation et le transport des produits. Ces gaz correspondent au dioxyde 
de carbone (CO2) qui résulte de la combustion des énergies fossiles, au méthane (CH4) issu 
de la fermentation entérique des ruminants et des déjections animales et au protoxyde d’azote 
(N2O) lié à la fertilisation azotée et à la gestion des déjections animales. Les émissions de gaz 
à effet de serre, ou l’impact carbone, rassemblées pour les différents produits alimentaires de 
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l’étude, sont exprimées en g eqCO2/100 g de produit. 
Des données sur l’impact carbone de chaque aliment représentatif ont été recherchées en 
prenant pour périmètre les phases suivantes : production agricole, transformation, 
conditionnement/emballage, transport vers un magasin en France et distribution avec 
stockage au magasin. Les phases liées au transport entre le point de vente et le domicile du 
consommateur, à la consommation, à l’utilisation au stockage et à la préparation chez le 
consommateur, ainsi que la gestion de fin de vie du produit alimentaire n’ont pas été 
comptabilisées, par défaut de données fiables facilement mobilisables. L’unité fonctionnelle 
choisie pour le recueil des données carbone correspond à 100 g de produit alimentaire « tel 
qu’acheté » (i.e. disponible en magasin) en France. 
L’impact carbone des aliments représentatifs a été déterminé à partir des impacts carbone 
issus de la littérature internationale, des études ACV françaises et internationales, de thèses 
et d’articles scientifiques, ou ont fait l’objet d’une reconstitution. Pour la plupart des produits 
analysés, une moyenne d’impacts carbone a été calculée pour définir l’impact carbone final. 
Les impacts carbone extrêmes ont été volontairement écartés. 
Une fois tous les impacts carbone rassemblés et validés par le comité de pilotage, il a été 
nécessaire de convertir les impacts carbone des produits « tels qu’achetés » en impacts 
carbone des produits « tels que consommés ». Par exemple, l’impact de la viande achetée 
avec os a été converti en impact de la viande consommée sans os en appliquant un facteur 
de conversion (appelé portion comestible) issu de la table de composition du Ciqual (Centre 
d'information sur la qualité des aliments, www.afssa.fr/TableCIQUAL). Étant donné la diversité 
des modes de production, des circuits de distribution et des types d’emballage, nous avons dû 
restreindre le champ de l’analyse en posant pour hypothèse que tous les aliments 
représentatifs étaient issus de l’agriculture conventionnelle et produits en France, sauf pour 
les fruits tropicaux, comme la banane ou l’orange, importés et distribués par camion sur le lieu 
de vente en France. 

2.1.3. Impact carbone journalier de l’alimentation de chaque individu 
À partir des données individuelles de consommation des valeurs d’impact carbone des 73 
aliments représentatifs et d’hypothèses sur le taux de représentativité de ces 73 aliments 
dans les consommations individuelles, l’impact carbone journalier de l’alimentation de chacun 
des 1 918 individus a pu être calculé. 

2.2. Résultats 
2.2.1. Impact carbone de l’alimentation : moyenne et variabilité interindividuelle 

La figure 3.1 indique comment se distribuent les impacts carbone journaliers au sein de 
l’échantillon Inca 2. On observe qu’il existe une grande variabilité interindividuelle autour de 
ces moyennes. L’impact carbone moyen de l’alimentation des adultes en France est de 
4 090 g eqCO2 par personne et par jour (écart type : 1 175), de 4 725 g eqCO2/j pour les 
hommes (écart type : 1 183) et de 3 658 g eqCO2/j pour les femmes (écart type : 953). 



duALIne – Chapitre 3 Étude de cas 

49/236 

 
Figure 3.1. Distribution de l’impact carbone journalier de l’alimentation (g eqCO2/j) des participants 
adultes à l’étude Inca 2 (population totale, hommes, femmes). 

Le fait que l’alimentation des hommes ait un impact carbone supérieur à celui des femmes 
pourrait être dû d’une part au fait que les hommes mangent plus que les femmes, d’autre part 
au fait qu’ils mangent différemment (en particulier, les hommes consomment plus de viandes 
et moins de fruits et légumes que les femmes). D’une façon plus générale, la grande 
variabilité interindividuelle observée pour les impacts carbone des régimes pourrait être due à 
un effet quantité ou à un effet qualité (ou effet structure). 
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Figure 3.2. Relation entre la consommation de calories journalières (kcal/j) et l’impact carbone 
journalier de l’alimentation (g eqCO2/j) des participants adultes à l’étude Inca 2. 

La figure 3.2 indique qu’il existe une très forte corrélation positive entre les calories totales 
ingérées par les individus et l’impact carbone journalier de l’alimentation. De même (résultat 
non démontré), une relation positive très forte existe entre les quantités totales consommées 
et l’impact carbone journalier. 

2.2.2. Contribution de chaque catégorie d’aliments à l’impact carbone de 
l’alimentation 
Pour chaque sexe séparément, les participants ont été classés en quintiles, en fonction de 
l’impact carbone journalier de leur alimentation. Puis, la contribution de chaque catégorie 
d’aliments à l’impact carbone journalier a été calculée par quintile. Les tableaux 3.1 et 3.2 
montrent comment évoluent, pour les hommes, les contributions de chaque catégorie 
d’aliments, en valeur absolue (g/j) et en pourcentage, selon le quintile d’impact carbone total : 
– l’impact carbone journalier varie de 2 900 g eqCO2/j pour le premier quintile jusqu’à 

6 063 g eqCO2/j pour le dernier quintile ; 
– la contribution en valeur absolue de chaque catégorie d’aliments à l’impact carbone total 

augmente avec l’impact carbone total. Par exemple, les viandes rouges et les charcuteries, 
les sucreries et desserts, les fruits et légumes contribuent respectivement de 743 à 2 032, 
de 286 à 511 et de 312 à 513 g eqCO2/j du premier au dernier quintile d’impact carbone ; 

– la structure en pourcentage de la contribution des différentes catégories d’aliments n’est 
pas totalement homogène du premier au dernier quintile. On note une diminution de la 
contribution des aliments préparés contenant des ingrédients d’origine animale (12 % à 
7 %), des féculents (8 à 5 %), des produits laitiers (7 % à 5 %) et une augmentation de la 
contribution de la viande rouge et de la charcuterie (25 à 34 %), du fromage (8 à 11 %) et 
des boissons alcoolisées quand l’impact carbone total augmente. 
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Tableau 3.1. Contribution (en g eqCO2/j) des catégories d’aliments à l’impact carbone journalier de 
l’alimentation des adultes de sexe masculin dans l’étude Inca 2 classés par quintile d’impact carbone. 

HOMMES 1er quintile 2nd quintile 3ème quintile 4ème quintile 5ème quintile

Fruits et légumes 312 369 429 442 513

Féculents 222 223 245 276 320

Fromages 247 342 421 481 642

Laits 217 230 240 270 317

Viande 743 1008 1256 1534 2032

Œufs et volail le 210 293 295 313 366

Poissons 124 152 191 270 328

Plats préparés (Veg.) 39 41 35 32 46

Plats préparés (Anim.) 342 362 373 375 397

Biscuits salés 7 6 8 11 13

Desserts et sucreries 286 384 399 410 511

Matières grasses 193 279 315 389 497

Total (eq. CO2 g/jour) 2942 3691 4206 4804 5981

HOMMES 1er quintile 2nd quintile 3ème quintile 4ème quintile 5ème quintile

Eau 46 64 78 68 88
Boissons non alcoolisées 121 138 129 132 155
Boissons alcoolisées 102 167 208 263 271
Total (eq. CO2 g/jour) 269 369 415 463 515  

Tableau 3.2. Contribution, en pourcentage, des catégories d’aliments à l’impact carbone journalier de 
l’alimentation des adultes de sexe masculin dans l’étude Inca 2, classés par quintile d’impact carbone. 

HOMMES 1er quintile 2nd quintile 3ème quintile 4ème quintile 5ème quintile

Total (eq. CO2 g/jour) 2942 3691 4206 4804 5981
Fruits et légumes 11% 10% 10% 9% 9%
Féculents 8% 6% 6% 6% 5%
Fromages 8% 9% 10% 10% 11%
Laits 7% 6% 6% 6% 5%
Viande 25% 27% 30% 32% 34%
Œufs et volail le 7% 8% 7% 7% 6%
Poissons 4% 4% 5% 6% 5%
Plats préparés (Veg.) 1% 1% 1% 1% 1%
Plats préparés (Anim.) 12% 10% 9% 8% 7%
Biscuits salés 0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2%
Desserts et sucreries 10% 10% 9% 9% 9%
Matières grasses 7% 8% 7% 8% 8%
Total (%) 100% 100% 100% 100% 100%

HOMMES 1er quintile 2nd quintile 3ème quintile 4ème quintile 5ème quintile

Total (eq. CO2 g/jour) 269 369 415 463 515
Eau 17% 17% 19% 15% 17%
Boissons non alcoolisées 45% 37% 31% 29% 30%
Boissons alcoolisées 38% 45% 50% 57% 53%
Total (%) 100% 100% 100% 100% 100%  
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Les résultats des tableaux 3.1 et 3.2 ne concernent que les hommes, mais des tendances 
similaires ont été observées pour les femmes. 
Quel que soit le quintile d’impact carbone, le groupe d’aliments qui contribue le plus, en valeur 
absolue comme relative, à l’impact carbone de l’alimentation, est celui des viandes rouges et 
des charcuteries, ce qui confirme les résultats de la plupart des études internationales. 

2.2.3. Variabilité de l’impact carbone de l’alimentation : effet « structure » ou effet 
« quantité » ? 
Comment savoir si la relation observée dans la figure 3.2 (corrélation entre kcal et impact 
carbone) reflète plutôt un effet « quantité » lié aux volumes totaux consommés (les individus 
qui ont l’impact carbone le plus élevé consommant plus de tout, comme le montre le tableau 
3.1) ou un effet structure (les différences dans les proportions d’aliments, telles qu’on peut les 
observer dans le tableau 3.2, expliquant plus fortement que les quantités totales ingérées, la 
variabilité des émissions individuelles) ? Pour répondre à cette question, on peut remarquer 
que l’impact carbone (IC) journalier de l’alimentation de chaque individu (en g eqCO2) peut 
être décomposé de la façon suivante : 
IC = IE × DE × Q 
où IE représente l’impact carbone de l’alimentation exprimé par calorie ingérée 
(g eqCO2/kcal), DE est la densité énergétique de l’alimentation (kcal/kg) et Q la quantité totale 
consommée par individu (kg/j). Les deux premiers termes reflètent la « structure » de 
l’alimentation (liée à la part de chaque famille d’aliments, en pourcentage, dans les 
consommations individuelles journalières). Le dernier terme renvoie, par définition, à la 
quantité (qui peut induire une variation des IC individuels, quand la structure des 
consommations alimentaires est fixée). La question qui nous intéresse ici est de savoir dans 
quelle mesure la variation des IC individuels au sein de la population est expliquée par des 
effets de structure (le pourcentage de chaque famille d’aliments dans l’alimentation 
quotidienne) ou de quantité. 
Pour répondre à cette question, les valeurs individuelles d’IC ont été régressées sur chacune 
de ces trois variables. On observe alors que les effets se classent de façon décroissante de la 
façon suivante : l’effet « quantité », puis l’effet « impact carbone par calorie ingérée », puis 
l’effet « densité énergétique » de l’alimentation expliquent la dispersion des émissions de gaz 
à effet de serre des régimes individuels. 

3. Impact carbone et qualité nutritionnelle sont-ils 
compatibles ? 
3.1. État des lieux sur la définition de l’équilibre nutritionnel 
L’équilibre alimentaire est un concept parfaitement accepté du grand public. Les scientifiques 
y font régulièrement référence et il est largement utilisé aussi bien par les professionnels de 
santé que par les différents acteurs du secteur agroalimentaire. Pourtant, il n’existe aucun 
consensus sur la définition de l’équilibre alimentaire. Les guides alimentaires 
(recommandations basées sur les groupes d’aliments ou food-based dietary guidelines) 
développés un peu partout dans le monde pour promouvoir des choix alimentaires plus sains, 
comme le recommandent l’AESA (Agence européenne de sécurité sanitaire des aliments) et 
l’OMS (EFSA, 2010 ; WHO, 1998), sont tous différents les uns des autres. La définition des 
groupes d’aliments conseillés tout comme les quantités recommandées varient d’un pays à 
l’autre. Même les conseils de consommation de fruits et légumes varient selon les pays et les 
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comités d’experts, aussi bien en termes de quantité que de diversité. En absence de 
consensus sur la définition de l’équilibre alimentaire, il n’existe pas non plus de façon unique 
d’estimer l’équilibre global d’une ration alimentaire (Kant, 1996 ; Waijers et al., 2007). Dans la 
pratique, de nombreux indicateurs coexistent et sont largement utilisés en épidémiologie 
nutritionnelle pour mettre en évidence des relations entre l’alimentation et la santé (Willet, 
1998). Ces indicateurs s’appuient généralement sur des recommandations officielles 
d’apports en aliments et/ou en nutriments, mais il n’existe pas de gold standard reconnu et les 
objectifs poursuivis peuvent être très différents. 
Même la très médiatisée pyramide alimentaire méditerranéenne (Willett et al., 1995) fait l’objet 
d’interprétations différentes, comme en atteste l’existence de différents scores d’adéquation à 
une alimentation de type méditerranéen. Ainsi, les consommations de viande et de produits 
laitiers sont considérées comme défavorables4 à l’équilibre global par le mediterranean diet 
score (Trichopoulou et al., 2003), alors que d’autres scores « méditerranéens » considèrent 
qu’une consommation modérée de ces aliments est favorable5 (Goulet et al., 2003) ou ne les 
prennent tout simplement pas en compte (Issa et al., 2011). 
Cette multiplicité des guides alimentaires et des scores de qualité suggère qu’il n’existe pas 
un seul bon régime alimentaire, mais sans doute de très nombreux. Des travaux basés sur la 
modélisation de rations individuelles ont en effet démontré que les besoins nutritionnels 
peuvent être couverts de plusieurs manières par la combinaison des aliments les plus divers 
(Maillot et al., 2010). 
Pour respecter les recommandations nutritionnelles, un apport calorique minimal est requis 
(Darmon et Briend, 2001) de même qu’un budget minimal (Darmon et al., 2006). La présence 
de certains aliments semble incontournable (fruits, légumes, légumes secs, céréales 
complètes, fruits oléagineux, poisson gras…) (Maillot et al., 2009). Ces exigences respectées, 
on peut affirmer qu’il existe autant de façons de couvrir les besoins nutritionnels qu’il existe de 
façons de manger. 
Ainsi, pour un individu donné, le bon régime, c’est celui qui lui permet de couvrir l’ensemble 
de ses besoins nutritionnels, tout en respectant au mieux ses préférences alimentaires et son 
budget, ainsi que son environnement socioculturel. Pour une région donnée, l’équilibre 
alimentaire à promouvoir, c’est celui qui tient compte de la disponibilité et des coutumes 
locales. Pour cette raison, une équipe de chercheurs norvégiens a remis récemment en cause 
la promotion universelle de l’alimentation méditerranéenne et insiste au contraire sur 
l’importance de tenir compte des spécificités régionales dans le développement des guides 
alimentaires (Bere et Brug, 2009). 
Même si elles peuvent elles aussi varier d’un pays à l’autre, les recommandations d’apports 
en nutriments font l’objet d’un meilleur consensus que les recommandations d’apports en 
aliments. C’est pourquoi, dans l’étude de cas décrite plus loin, nous proposons de nous baser 
sur l’adéquation des apports nutritionnels aux recommandations pour identifier des régimes 
équilibrés. 
L’intérêt d’une telle approche est qu’elle est transposable d’une région à l’autre, alors que le 
suivi de recommandations nationales ou de la pyramide méditerranéenne ne l’est pas. Ainsi, 
en se basant sur les recommandations nutritionnelles plutôt que sur des présupposés sur 
l’« équilibre alimentaire », il est possible d’identifier des régimes adéquats sur le plan 

                                                      
4 Attribution de points négatifs quand les consommations de produits laitiers et de viande sont supérieures aux 
médianes respectives dans la population étudiée. 
5 Attribution de points négatifs quand les consommations de produits laitiers et de viande sont trop faibles ou trop 
élevées. 
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nutritionnel qui respectent l’extrême diversité individuelle, économique, géographique, sociale 
et culturelle des consommations alimentaires. 

3.2. Méthodes 
3.2.1. Choix d’indicateurs de qualité nutritionnelle 

Pour estimer la qualité nutritionnelle de l’alimentation, les nutritionnistes utilisent le mean 
adequacy ratio (MAR), qui estime le pourcentage moyen d’adéquation des apports en un 
certain nombre de nutriments par rapport aux apports recommandés en ces mêmes 
nutriments (Madden et al., 1976). Il est négativement corrélé avec la densité énergétique (DE, 
en kcal/100 g) de l’alimentation, ce dernier paramètre étant considéré en tant que tel comme 
un indicateur de mauvaise qualité nutritionnelle (Ledikwe et al., 2006). Disposer d’indicateurs 
synthétiques de la qualité nutritionnelle, qu’ils soient positifs ou négatifs, est d’un grand intérêt 
pour établir des corrélations avec d’autres dimensions de l’alimentation. Ainsi, le MAR et la 
DE ont permis de mettre en évidence une association positive entre la qualité nutritionnelle de 
l’alimentation et son coût (Maillot et al., 2007). Par analogie au MAR, dans la présente étude, 
nous avons aussi défini le mean excess ratio (MER) qui estime l’excès (par rapport aux 
valeurs maximales recommandées) d’apport en nutriments dont il est conseillé de limiter la 
consommation (sodium, acides gras saturés et sucres ajoutés). 

3.2.2. Identification de groupes de mangeurs différenciés selon la qualité 
nutritionnelle de leur alimentation 
Pour chaque individu le MAR, le MER et la DE de son alimentation ont été calculés. Les 
individus ont ensuite été classés selon les valeurs que prenait chacun de ces trois indicateurs 
par rapport aux médianes observées pour chaque indicateur dans la population, hommes et 
femmes séparément. 
Ceci nous a permis d’identifier quatre groupes de mangeurs ayant une alimentation de qualité 
nutritionnelle contrastée (cf. figure 3.3) ; nous avons ainsi défini : 
– les mangeurs « adéquats », dont l’alimentation se situait à l’intersection de trois exigences 

nutritionnelles : à la fois un MAR supérieur à la médiane, un MER inférieur à la médiane et 
une DE inférieure à la médiane. Ceci concernait 101 hommes et 180 femmes ; 

– les mangeurs « inadéquats », qui ne satisfaisaient à aucune de ces exigences (108 
hommes et 178 femmes) ; 

– les mangeurs « intermédiaires + », qui respectaient deux critères de bonne qualité 
nutritionnelle sur trois (294 hommes et 389 femmes) ; 

– les mangeurs « intermédiaires – », qui ne respectaient qu’un seul critère de bonne qualité 
nutritionnelle (273 hommes et 395 femmes). 
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Figure 3.3. Des indicateurs exclusivement nutritionnels (non bâtis sur des compositions de régimes 
stéréotypés) pour qualifier la qualité nutritionnelle des régimes. 

Pour chaque sexe, nous avons donc quatre groupes de mangeurs et pour chaque groupe de 
mangeurs nous pouvons calculer non seulement leurs apports en aliments et en nutriments, 
mais aussi leur impact carbone. 
Ainsi, nous aboutissons à huit groupes d’individus différenciés selon la qualité nutritionnelle de 
leur alimentation, quatre pour les hommes et quatre pour les femmes. 

3.3. Résultat : impact carbone de l’alimentation selon sa qualité 
nutritionnelle 
La figure 3.4 montre que l’impact carbone est peu influencé par la qualité nutritionnelle des 
régimes. Chez les hommes, les impacts carbone des quatre groupes de qualité nutritionnelle 
ne sont pas différents (p = 0,1596). Par contre, chez les femmes, la différence est significative 
et c’est l’alimentation des mangeuses « inadéquates » qui a un impact carbone plus faible que 
celle des mangeuses « adéquates ». Les résultats ne vont donc pas dans le sens attendu de 
régimes plus sains qui seraient moins impactants. 
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Figure 3.4. Impact carbone moyen en fonction du groupe de qualité nutritionnelle et du sexe 
(g eqCO2/j) avec ou sans ajustement sur la quantité et sur les apports énergétiques. Les analyses et 
les ajustements sont réalisés sexes séparés. 

L’ajustement de ces résultats bruts pour les apports énergétiques ou pour les quantités 
consommées montre que : 
– lorsque c’est la quantité totale consommée qui est fixée, ce sont les groupes en 

adéquation avec les recommandations nutritionnelles (mangeurs « adéquats », hommes 
ou femmes) qui ont l’impact carbone le plus faible ; 

– lorsque ce sont les apports énergétiques qui sont fixés, ce sont les groupes en 
inadéquation avec les recommandations nutritionnelles (mangeurs « inadéquats », 
hommes ou femmes) qui ont le plus faible impact carbone. 

Ceci est dû au fait que les mangeurs « adéquats » ingèrent des quantités plus importantes 
d’aliments que les mangeurs « inadéquats » (résultats issus du rapport Inra-Ademe 2010 
(Supkova et al., 2010)), car la qualité nutritionnelle est inversement corrélée à la densité 
énergétique des rations. Ainsi, même si l’alimentation des mangeurs « adéquats » est 
caractérisée par la prédominance d’aliments moins impactants, tels que les féculents et les 
fruits et légumes, le fait qu’ils en mangent beaucoup explique qu’ils puissent avoir in fine une 
alimentation aussi impactante, voire plus que celle des mangeurs « inadéquats ». 

4. Limites de l’étude et perspectives 
4.1. Limites 
La table Inca 2, comportant 1 312 aliments, a été contractée en une table de 73 aliments 
représentatifs rassemblés en 36 familles. En réalité, ces aliments ne représentent que la 
moitié des quantités consommées et le tiers de l’énergie ingérée, c’est pourquoi il a été 
nécessaire de poser des hypothèses sur le taux de représentativité de ces aliments dans 
l’alimentation. Un test a été effectué pour tenter d’estimer l’erreur liée à cette contraction. Ce 
test a consisté à reclasser les individus en mangeurs adéquats, intermédiaires + et –, et 
inadéquats, en calculant le MAR, le MER et la DE, non pas à partir de l’ensemble des 
consommations alimentaires (c’est-à-dire les 1 312 aliments, comme cela a été fait pour 
identifier les huit groupes de mangeurs), mais seulement à partir des 73 aliments 
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représentatifs. Les résultats montrent que malgré cette simplification les individus restent à 
67 % dans le même groupe nutritionnel de mangeurs et à 96 % dans le même groupe ou un 
groupe directement voisin. 
La méthode d’ACV est une approche largement répandue dans l’analyse des impacts 
environnementaux d’un produit ou d’un procédé. Sa principale limite est l’influence potentielle 
que peuvent avoir sur le résultat final les hypothèses de départ et les choix méthodologiques 
effectués tout au long de l’étude (périmètre, unité fonctionnelle, catégories d’impacts, règles 
d’allocations…). Les approches adoptées dans les ACV des produits alimentaires retenus 
dans cette étude peuvent différer entre elles et par rapport au périmètre de l’étude. Les filières 
alimentaires sont notamment très marquées par la question des allocations (affectation des 
coproduits), qui concerne souvent les étapes de l’amont agricole et de la première 
transformation et qui fait également l’objet d’hypothèses spécifiques à chaque étude. Les 
méthodes de calcul utilisées varient également, ce qui ne permet pas de comparer des 
résultats provenant de différentes études disponibles dans la littérature. 
Indépendamment des choix méthodologiques, les émissions de gaz à effet de serre (GES) de 
l’agriculture relèvent de processus biologiques et sont donc très variables selon les milieux 
(variabilité géographique et temporelle) et selon les modes de production. Par ailleurs, les 
données disponibles intègrent rarement la variation des stocks de carbone dans les sols 
(prairies…) et les végétaux eux-mêmes (arbres fruitiers, vignes…) qui peuvent 
considérablement modifier l’estimation des émissions de GES. 
Les données GES disponibles utilisées comportent donc un degré d’incertitude fort nous 
amenant à beaucoup de précaution dans l’interprétation des résultats. Une analyse plus 
précise des relations environnement/santé de l’alimentation sera possible grâce au 
développement de bases de données publiques d’ACV des produits agricoles, puis des 
produits transformés. 

4.2. Perspectives 
Pour obtenir des résultats plus fiables et donc des conclusions plus robustes, il serait 
souhaitable de pouvoir être plus précis dans les estimations des impacts carbone des familles 
de produits et des régimes. Cette meilleure précision pourrait être obtenue d’une part en 
augmentant le nombre de références bibliographiques relatives aux données carbone des 
aliments et d’autre part en augmentant le nombre d’aliments représentatifs (les nouveaux 
aliments devant être préférentiellement choisis dans les familles les plus impactantes en 
termes de contribution aux apports énergétiques et à l’impact carbone des régimes). 
Il serait intéressant de comparer les écarts entre l’impact de la consommation réelle actuelle 
et ceux d’un régime très carné, d’un régime végétarien ou d’un régime suivant les 
recommandations basées sur les aliments (PNNS) ou les nutriments (ANC, apports 
nutritionnels conseillés) pour évaluer la concordance ou l’antinomie entre recommandations et 
impact carbone. L’enjeu est d’identifier le levier sur lequel agir avec efficacité pour aller vers 
plus de durabilité de l’alimentation, à savoir sur la consommation ou à d’autres maillons de la 
filière. 
Étant donné le faible nombre d’études ACV disponibles, il est actuellement difficile de 
rassembler les impacts carbone pour les phases de stockage et préparation/cuisson à 
domicile de chaque produit. Par contre, une valeur générique pourrait être définie pour 
chaque mode de cuisson associé à un groupe de produits. Le croisement de cet impact 
générique avec les données nutritionnelles et les quantités ingérées (et pas les quantités de 
produits bruts) semble pertinent. L’impact carbone des plats préparés achetés tient déjà 
compte de la phase de préparation culinaire (industrielle ou artisanale). Par un souci de 
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cohérence, l’impact carbone de la phase de cuisson/préparation maison des produits bruts 
devrait être intégré dans l’impact carbone de chaque produit nécessitant une cuisson (steak 
haché, pâtes alimentaires, riz…) avant d’être consommé. 
En ce qui concerne la phase de transport entre le magasin et le domicile du consommateur, 
elle n’a pas été prise en compte dans cette étude. Son impact carbone est variable selon le 
mode de transport et la distance parcourue par le consommateur. Des hypothèses pourraient 
être établies selon le type de transport, en s’appuyant par exemple sur le Guide des facteurs 
d’émission de l’Ademe (Ademe, 2010) pour estimer les impacts carbone associés et ainsi 
compléter le périmètre de l’étude. 
Dans un second temps, il serait nécessaire de prendre en compte les enjeux 
environnementaux autres que l’impact carbone (biodiversité, eau, sol…). 
L’étude de cas a montré que la variabilité interindividuelle de l’impact carbone des régimes 
dépend des quantités totales consommées et de la structure des consommations. 
Si ces résultats étaient confirmés par d’autres études, cela signifierait que la réduction des 
impacts carbone des régimes devrait être envisagée à la fois par une baisse des quantités 
totales consommées et par une réduction de l’impact carbone associé à chaque calorie 
ingérée. Ce dernier objectif pourrait quant à lui être atteint soit par une réduction des impacts 
environnementaux de chaque famille d’aliments via des actions du côté de l’offre, soit par 
substitution entre des aliments ayant un fort ratio « impact carbone/calorie » par des aliments 
ayant un ratio plus faible. 

5. Conclusion 
La vision selon laquelle les produits végétaux sont bons pour la santé et l’environnement, 
alors que les produits animaux seraient à la fois mauvais pour l’environnement et la santé 
apparaît simpliste et nécessite d’être reconsidérée. À cet égard, une attention particulière 
devrait être portée à l’impact – sur les résultats des études et sur leur diffusion – de la façon 
dont sont catégorisés les aliments dans les analyses. Pour les viandes rouges, notamment, 
des conclusions très différentes sont tirées selon qu’un regroupement est effectué ou non 
avec les charcuteries, les hamburgers, les saucisses et d’autres viandes transformées 
(Gonzalez et Riboli, 2010 ; Micha et al., 2010). 
Concernant les ACV et d’autres méthodes d’analyse des impacts, l’étude de cas fait ressortir 
les mêmes besoins en infrastructures que ceux mis en évidence au chapitre 10. Outre un 
besoin flagrant en données autant horizontales (gamme de produits) que verticales (à toutes 
les étapes de la chaîne), l’étude montre à la fois la nécessité et la carence quant à la prise en 
compte, sur le plan conceptuel et méthodologique, du transport, de l’emballage, des pratiques 
domestiques et d’indicateurs multiples. 
De façon centrale, le débat soulevé est de savoir dans quelle mesure des changements de 
comportements de consommation peuvent permettre une réduction significative des 
émissions de gaz à effet de serre, et surtout sous quelles conditions ils peuvent s’avérer 
acceptables et finalement mis en œuvre. Sans aller ici trop avant dans cette discussion, on 
peut identifier où se situent néanmoins les leviers d’action. Dans quelle mesure les 
améliorations des performances environnementales du côté de l’offre, depuis la production de 
la matière première jusqu’au produit fini, permettront-elles de limiter les émissions de gaz à 
effet de serre et, ce faisant, de réduire la nécessité d’un changement profond des modes de 
consommation ? C’est là un objet important des réflexions et recherches à venir sur 
l’alimentation et la durabilité du système alimentaire. 
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Les résultats de l’étude de cas interrogent directement les arbitrages publics et l’orientation de 
la recherche sur le croisement nutrition environnement : quelle compatibilité entre les 
recommandations nutritionnelles et les exigences environnementales ? En effet, l’étude 
montre que la relation entre l’adéquation nutritionnelle des régimes individuels et leur impact 
carbone est faible, en partie car les régimes nutritionnellement adéquats contiennent des 
grandes quantités d’aliments à faible impact carbone. On a aussi vu que pour diminuer 
l’impact carbone de l’alimentation, une voie majeure serait une réduction de la consommation 
de calories ingérées, indépendamment des familles d’aliments concernées. Dans quelle 
mesure les consommateurs sont-ils prêts à opérer de tels changements, sous quelles 
conditions et à quel horizon ? On peut noter à cet égard que, pour lutter contre l’obésité et les 
maladies associées, toutes les instances officielles, à commencer par l’OMS (WHO, 2003), 
insistent sur la nécessité de favoriser la balance énergétique, d’une part en pratiquant une 
activité physique régulière, mais aussi en consommant une alimentation de faible densité 
énergétique qui limite le risque de surconsommation d’énergie par rapport aux besoins. De 
plus, la frugalité est une recommandation qui fait partie intégrante de nombreux guides 
alimentaires, à commencer par la pyramide méditerranéenne (Willett et al., 1995). D’ailleurs, 
une relation entre l’état de santé et le respect du PNNS n’a été mise en évidence qu’à partir 
du moment où une composante quantitative a été intégrée dans le score FSIPO (French 
score of indicators of the PNNS objectives) de respect du PNNS (une pénalité est attribuée 
aux individus ayant des apports énergétiques trop élevés) (Estaquio et al., 2008). Enfin, aux 
États-Unis, un rapport de plusieurs sociétés savantes propose d’adopter une approche 
graduelle à petits pas (small steps) pour diminuer l’épidémie d’obésité à long terme : parmi les 
recommandations énoncées dans ce cadre, il est suggéré à chacun de marcher 2 000 pas de 
plus par jour, de diminuer la densité énergétique de l’alimentation de 10 kcal pour 100 g 
d’aliments consommés et, surtout, de diminuer les apports énergétiques de 100 kcal/j (Hill, 
2009). 
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Chapitre 4. Systèmes alimentaires  
Auteurs : Paul Colonna, Stéphane Fournier et Jean-Marc Touzard 
Contributeurs : Joël Abecassis, Cécile Broutin, Didier Chabrol, Armelle Champenois, Christian 
Deverre, Martine François, Danielle Lo Stimolo, Vanessa Méry, Paule Moustier et Gilles 
Trystram 
Ce chapitre concerne les systèmes alimentaires avec une double approche innovante. Tout 
d’abord, en les considérant en interaction avec les systèmes énergétiques et chimiques au 
sein des écosystèmes, il pose la question de l’allocation des ressources (terres et biomasse). 
Ensuite, une approche socio-économique met l’accent sur la diversité de ces systèmes 
alimentaires. Différents types de systèmes coexistent et représentent différentes manières de 
produire, transformer, distribuer et consommer les produits alimentaires. Le système 
alimentaire « global » apparaît comme la combinaison, en recomposition permanente, de ces 
différents types de systèmes, qui s’influencent réciproquement. 
Grâce à cette double approche des systèmes alimentaires, de nouvelles questions à la 
recherche apparaissent. De nouveaux cadres analytiques pourraient permettre de mieux 
considérer d’une part cette interconnexion des systèmes alimentaires au sein des 
écosystèmes et d’autre part leur diversité et recombinaisons permanentes. 

1. Introduction 
Après les travaux pionniers de Louis Malassis, Rastoin et Ghersi (2010) définissent le 
système alimentaire comme « un réseau interdépendant d’acteurs (entreprises, institutions 
financières, organismes publics et privés), localisé dans un espace géographique donné 
(région, État, espace plurinational) et participant directement ou indirectement à la création de 
flux de biens et services orientés vers la satisfaction des besoins alimentaires d’un ou 
plusieurs groupes de consommateurs localement ou à l’extérieur de la zone considérée. » 
La réflexion entreprise dans l’exercice duALIne a considéré les systèmes alimentaires comme 
l’ensemble de l’offre et de la demande, sur les trois piliers de la durabilité. Cette définition est 
de fait très proche des acceptions de food systems (ou agri-food system) avancées dans la 
littérature anglo-saxonne pour représenter « all processes involved in feeding a population, 
and including input needed and output generated at each step. Food system operate within 
and is influenced by social, political, economic and environnemental context” » (Goodman, 
1997). Cette notion peut être associée à des valeurs politiques se traduisant par des 
classifications comme conventional food systems (agro-industriel) et alternative food systems 
(e.g. local food systems, organic food systems, fair trade…) proposées comme voie pour un 
développement durable. En incluant la production agricole et la transformation 
agroalimentaire, cette définition se distingue de propositions tendant à limiter le système 
alimentaire aux seules activités « finales » d’approvisionnement et de consommation des 
individus et ménages (Branger et al., 2007). 
Au-delà de ces différences, il convient de souligner que les étapes techniques de tout 
système alimentaire restent les mêmes qualitativement dans les différentes approches 
(conservation, fractionnement, fonctionnalisation, formulation, mise en œuvre finale – la 
fonctionnalisation pouvant être considérée comme la seule nouvelle brique technologique du 
XXe siècle). Seuls la taille des équipements, la répartition et le nombre des opérateurs entre 
une unité de lieu et de temps, à l’échelle familiale, à une multiplication des opérateurs en 
multisites, à l’échelle industrielle, permettent de distinguer plusieurs systèmes. 
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La définition du système alimentaire apparaît transversale et plus générale que plusieurs 
notions décrivant les activités et flux concrets intervenant sur un produit agricole ou 
agroalimentaire spécifique : filière agricole ou agroalimentaire qui formalise l’ensemble des 
opérations, flux et jeux d’acteurs intervenant à partir d’un produit agricole jusqu’aux 
consommateurs ; supply chain qui met en avant l’organisation de ces opérations et flux du 
point de vue de l’approvisionnement d’un (groupe d’)opérateur(s) ; value chain reprenant la 
séquence d’activités qui créent de la valeur, considérées du point de vue d’une entreprise 
(Porter, 1996) ; distribution network ou channel centré sur les échanges ou services associé à 
un produit donné (sans considérer ses transformations majeures en amont ou aval)… Parmi 
ces notions, celle de filière est facilement compréhensible, car elle s’appuie sur l’additivité des 
acteurs techniques le long du flux de matière, depuis la production jusqu’à la transformation. 
Cette approche est utile pour répondre aux caractéristiques des matières premières agricoles 
– qui sont instables biologiquement et chimiquement, non sûres, de caractéristiques 
qualitatives variables et de qualité nutritionnelle fluctuante. Le développement de nouvelles 
pratiques agroécologiques, l’introduction de nouvelles variétés résistantes aux stress 
biotiques et abiotiques, la diversification des plantes cultivées, des animaux d’élevage et 
l’utilisation des coproduits de l’agriculture pour des usages nouveaux, conduiront à une 
amplification de la variabilité des matières premières disponibles. Les technologies 
agroalimentaires les transforment en denrées alimentaires contrôlées, plus stables et de 
bonne qualité sanitaire. Les activités industrielle et artisanale vont se différencier dans leurs 
démarches. Alors que l’artisan mise sur son savoir-faire et sa capacité d’adaptation, 
l’industriel va systématiser les mesures pour réduire la subjectivité des interventions et 
garantir une stabilité qualitative des aliments. En revanche, la notion de filière rend mal 
compte d’une caractéristique majeure des aliments, leur complexité structurale résultant de 
l’interaction raisonnée de différents ingrédients et additifs provenant de différentes filières. 
Plus large que la notion de filière, celle de système alimentaire reflète bien l’ensemble des 
moyens, institutions, pratiques et acteurs au travers desquelles les sociétés organisent leur 
approvisionnement alimentaire (Rastoin et Ghersi, 2010). 
Ce chapitre vise à analyser les facteurs de durabilité des systèmes alimentaires. L’exercice 
duALIne ne considérant pas les impacts de la production agricole primaire (traités par ailleurs 
dans d’autres exercices de prospective), l’accent est mis sur les opérations de transformation 
et de distribution sur les trois piliers du développement durable. Chaque aliment peut ainsi 
être mis en correspondance avec un itinéraire technologique qui lui est propre (la combinaison 
originale des procédés, chacun générateurs de propriétés) et avec des formes d’organisation 
et de qualification qui interviennent au cours de ces opérations. À l’encontre d’une 
uniformisation ressentie, la diversité des aliments se développe grâce à l’émergence de 
nouveaux procédés dont la valeur ajoutée ne se traduit pas par la commercialisation de 
produits immédiatement identifiables comme nouveaux (technologie invisible). 
L’analyse de la durabilité de ces systèmes alimentaires soulève différentes questions. Nous 
voudrions ici insister sur deux niveaux d’organisation qui ouvrent la voie à une analyse de la 
complexité. 
Tout d’abord, ces systèmes alimentaires sont interconnectés aux systèmes énergétiques et 
chimiques, au sein des écosystèmes (Colonna, 2006). La fonction alimentation est en 
concurrence et complémentarité avec d’autres attentes de ces deux systèmes (l’habitat, les 
transports, l’habillement, l’hygiène…), ce qui pose des questions au niveau de l’allocation des 
ressources, foncières et de biomasse (y compris l’eau et les intrants nécessaires). 
Ensuite, l’analyse de la durabilité des systèmes alimentaires ne peut être faite sans considérer 
la diversité existante aux niveaux de la qualité des produits et des solutions d’ordre technique 
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et organisationnel qui peuvent les différencier aux stades de la production, transformation et 
distribution. Les systèmes alimentaires sont de fait composites, englobant de multiples sous-
systèmes ayant chacun une cohérence spécifique au regard des enjeux de durabilité et de 
qualité. 
Ces angles d’analyse aboutissent à l’identification de nouvelles questions de recherche. 

2. Interconnexions entre les systèmes alimentaires, 
énergétiques et chimiques 
La transformation des matières agricoles en aliments recouvre plusieurs opérations unitaires 
avec d’abord : i) des opérations de broyage, fractionnement, purification qui conduisent, à 
partir des matières premières agricoles, à des produits alimentaires intermédiaires de 
première génération, ii) des opérations d’extension des propriétés techno-fonctionnelles, pour 
obtenir des produits alimentaires intermédiaires de seconde génération, iii) la formation 
d’aliments élaborés par assemblage des produits alimentaires intermédiaires, et différents 
ingrédients et additifs, et enfin iv) le conditionnement, qui mérite une attention particulière afin 
de maîtriser non seulement l’instabilité des aliments, mais également les actes d’achat et de 
consommation. La conséquence de la première étape est la disparition de la distinction 
produit noble/sous-produit au profit de coproduits, chacun ayant des fonctionnalités et donc 
des domaines d’application. Sont principalement concernées les filières des plantes de 
grande culture, le lait (poudre de lait, crème, beurre, protéines du lactosérum) et les œufs 
(blanc et jaune). L’alimentation animale est une grande consommatrice de matières premières 
agricoles et de coproduits industriels (tourteaux d’oléagineux, résidus de distillation) et se 
place en sous-système d’ajustement dans la conversion d’énergie solaire en aliments, 
bioénergies et produits biosourcés. 
Ces étapes sont présentes dans tous les systèmes alimentaires, mais sont parfois occultées 
au profit d’une abusive liaison directe nature-aliment (cf. figure 4.1). 
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Figure 4.1. Place du blé et de ses fractions anatomiques (en vert) dans les systèmes énergétiques (en jaune), alimentaires (en orange et rouge) et chimiques (en bleu).
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2.1. Les enjeux 
L’analyse de ces interconnexions permet d’identifier plusieurs défis pour les décennies à 
venir : 
– comment répondre à l’accroissement nécessaire de biomasse pour l’alimentation et pour 

les industries du carbone renouvelable ? L’excès de demande globale (développement) 
conduit actuellement à une tension entre rendements, surfaces et services 
écosystémiques (ces derniers étant en cours de définition actuellement). C’est l’irruption 
de l’environnement qui est le facteur de changement aujourd’hui ; 

– adapter les ressources naturelles sous la pression du changement climatique, ce qui n’a 
été considéré que dans l’ARP Adage (ARP Adage) ; 

– contrôler, limiter et réduire les émissions de gaz à effet de serre ; 
– élaborer des produits de substitution aux hydrocarbures fossiles (et leurs dérivés), dont 

les réserves, pour un coût donné, est et sera de plus en plus rare. 
Ces défis viennent questionner les systèmes alimentaires, qui sont en évolution constante, en 
réponse aux demandes sociétales évolutives (cf. figure 4.2). La qualité de l’aliment final est le 
moteur de l’évolution des aliments, à la confluence parfois tumultueuse de l’objectivation 
scientifique (aptitude d’un bien à satisfaire les besoins exprimés ou potentiels des utilisateurs) 
et de la rationalité subjective des consommateurs et des utilisateurs évalués à l’aune de leurs 
actes d’achat (la demande des consommateurs). 

 
Figure 4.2. Évolution historique des facteurs expliquant l’évolution de la qualité des aliments. 

Huit variables décrivent la qualité d’un aliment (Barbosa-Canovas et al., 2009) : composante 
sensorielle ou organoleptique ; composante nutritionnelle, sécurité, coût, praticité qui recouvre 
la stabilité des aliments et leur préservation ; image reliant le produit à un paysage, une 
culture, la protection de l’environnement, l’agriculture raisonnée et l’agriculture biologique, 
l’éthique avec le développement de produits équitables (label Max Havelaar, par exemple). 
L’évolution de chaque aliment depuis un siècle est marquée par les additions successives de 
ces facteurs (figure 4.2). La montée des préoccupations environnementales est la dernière 
évolution en cours et amène à revisiter cet ensemble pour l’élargir de manière conjointe et 
optimisée aux différentes composantes du développement durable. 
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La première particularité des variables est que l’additivité des impacts de chaque étape depuis 
la production jusqu’à la consommation n’est observée que pour le coût, la sécurité 
alimentaire, l’image, cette dernière pouvant associer un paysage, une culture ou l’éthique. 
En revanche, les autres variables sont des propriétés émergentes : les composantes 
sensorielle, nutritionnelle, de praticité sont fortement déterminées par les dernières étapes, de 
formulation, de cuisson finale et ne sont pas déductibles de la seule composition biochimique. 
Les différents niveaux d’organisation de chaque aliment et les conditions de consommation 
déterminent la perception sensorielle, avec les réponses temps-intensité, et le devenir de 
l’aliment dans le tube digestif : les différents mécanismes de déstructuration de l’aliment et de 
ses composants biochimiques conditionnent les cinétiques de libération des nutriments et le 
devenir des fractions inassimilables et souvent fermentescibles. Elles expliquent la place 
occupée par l’ingénierie inverse, mise en œuvre pour réduire les teneurs en sel, sucres, 
matières grasses ces dernières années, tout en conduisant une évolution positive des 
standards sensoriels. L’ingénierie réverse place les produits finis, les aliments dans leur 
contexte de consommation, au départ de la réflexion et de l’action, à la différence de la 
valorisation, plus appropriée à une agriculture excédentaire et monopolistique. L’objectif est 
d’identifier et comprendre les itinéraires technologiques conduisant à des aliments, des 
produits à usage non alimentaire, de manière à ne plus considérer un produit ayant la 
structure (et donc des propriétés) visée comme résultant d’un chemin unique, mais au 
contraire d’un choix parmi un ensemble de possibilités biotechniques, ayant à respecter les 
règles du développement durable. Le procédé est alors un générateur de propriétés. 
L’ingénierie réverse associe ainsi une analyse du cahier des charges (cible qualitative à 
variables non compensables) à une logique globale de fonctionnalité des opérations : cette 
association conduit à associer des contraintes de nature hétérogène et à les propager tout au 
long de l’itinéraire technique. 
La réflexion suivie peut être systématiquement résumée sous la forme suivante : « quelles 
sont, sur la base des composées biochimiques alimentaires, de leurs organisations dans les 
matières premières agricoles et des propriétés physico-chimiques qui leur sont intrinsèques, 
les procédés à mettre en œuvre, les structures et les réactions à générer, pour obtenir les 
propriétés finales souhaitées ? » Le choix réalisé in fine par l’opérateur socio-économique, 
culturel ou politique, recouvre un ensemble de critères, non forcément connus aujourd’hui. 
Cette approche fondée sur des indicateurs caractéristiques des systèmes technologiques 
permet d’accéder au diagnostic, à la surveillance, à la prévision des effets d’une variabilité 
d’ordre biologique. 
La seconde particularité est le caractère non compensable des caractéristiques de l’aliment. 
De ce fait, la qualité résulte moins d’un consensus que d’un compromis raisonné et coordonné 
dont les variables d’entrée sont les caractéristiques des matières, la nature des procédés mis 
en œuvre et leur mode de conduite. Ainsi, la compréhension des mécanismes impliqués lors 
de la transformation de l’aliment apparaît nécessaire, tant pour la conduite du procédé que 
pour le choix des matières premières. 
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2.2. Approche systémique 
La biomasse produite répond à différents besoins de l’homme, comme la nourriture, 
l’habillement, les matériaux, l’hygiène… dont l’importance varie selon le niveau de 
développement et les choix de durabilité effectués au niveau de chaque pays (cf. figure 4.3). 
Les systèmes fondés sur du carbone fossile (pétrole, charbon) apportent des solutions 
techniques complémentaires de celles issues de la biomasse, sauf pour la composante 
alimentaire à ce jour. Dans les pays en voie de développement, la biomasse, au travers du 
bois énergie, renforce la pression sur les milieux naturels, en particulier forestiers. 

 
Figure 4.3. Imbrication des systèmes alimentaires, chimiques et énergétiques pour les besoins de 
l’homme. Les valeurs numériques indiquent le poids des postes de consommation dans les dépenses 
des ménages en 2006. 

Cette analyse a pour conséquence que le choix de l’échelle considérée (régionale ou 
mondiale) est crucial pour comprendre les systèmes productifs au sens large. Les choix 
technologiques résultaient auparavant d’un savoir-faire d’origine empirique et se sont 
progressivement enrichis d’une compréhension doublée de méthodes d’aide à la décision, 
dont les contrôles en ligne. Actuellement, la méthodologie des plans d’expériences permet de 
résoudre un grand nombre de questions sans connaître, ni comprendre les phénomènes. La 
difficulté rencontrée dans la généralisation de cette méthodologie réside dans les interactions 
souvent non linéaires entre les différentes étapes mises en place et dans le nombre élevé de 
variables d’entrée. En découle le besoin de comprendre et modéliser l’ensemble des 
interactions, dans un ensemble de niveaux de structures articulées, chacun correspondant à 
un ou plusieurs phénomènes à une échelle spatiale et temporelle donnée. L’obtention d’un 
cadre formel de simulation pour raisonner, formaliser les connaissances, découpler et 
analyser les interactions compliquées mises en œuvre rendra alors possible l’utilisation des 
logiciels de simulation de procédés ASPEN plus™ (Aspen Technologies, Inc.) ou Prosim pour 
tester des scénarios. 
Ainsi, un système alimentaire se révèle très riche conceptuellement en dépassant les seules 
opérations réalisées dans une filière alimentaire, pour élargir à l’ensemble des conséquences 
résultant des choix techniques au niveau des substitutions, en scénarisant les effets à long 
terme et à grande échelle. En outre, les interactions réciproques entre les normes sociales 
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(relations entre les personnes) et les effets sur l’environnement et les ressources sont mal 
appréhendées. 
La tendance actuelle à la modélisation des systèmes à l’échelle mondiale ne saurait toutefois 
être immédiatement pertinente pour la description de ces imbrications, au moins sur les plans 
des flux de matière et d’énergie. Les lois de changement d’échelle depuis l’échelle supra-
exploitation agricole ou entreprise, pour des analyses au niveau d’un territoire, sont des 
domaines encore très peu explorés : leurs déterminations permettraient d’éviter les 
incertitudes énormes observées en sortie des modèles mondiaux. Les bases théoriques et 
outils pour intégrer des processus biologiques/physiques/chimiques/économiques dans les 
indicateurs et modèles aux différentes échelles (de temps, d’espace, d’organisation) et les lois 
de changement d’échelle sont un enjeu central. La combinaison des dynamiques temporelles 
(année pour la production, semaine pour la transformation, journée pour la distribution, avec 
des fonctions de stockage adaptables) est un challenge (Minegishi et Thiel, 2000 ; van der 
Vorst et al., 2000) (cf. figure 4.4). 

 
Figure 4.4. Les échelles de décision pour les variables critiques du développement durable du 
système alimentaire. 

Soulignons enfin que l’ensemble productions alimentaires + transformations + distribution 
repose sur un usage d’énergies (serres, congélation, cuisson) ou de produits nécessitant des 
consommations énergétiques pour leur obtention (engrais, équipements). En découle le 
besoin de reconsidérer les technologies (fractionnement/recombinaison, montée en 
température/congélation, déshydratation/réhydratation…), avec des données validées. 
La recommandation de recherche est un retour aux fondamentaux avec l’établissement 
rigoureux de bilans d’énergie et de matière (carbone renouvelable, phosphore et azote) sur 
les différentes opérations unitaires. Ensuite, par application de combinaisons d’opérations, à 
partir des différentes matières premières agricoles, une capacité de simulation des différentes 
trajectoires technologiques pourra être développée. 
L’enjeu est de parvenir à décrire les trajectoires de durabilité optimale pour des économies 
circulaires du carbone renouvelable (Gray, 2009 ; Lundqvist et al., 2008 ; Muñoz et al., 2008) 
et de l’azote, et à un moindre degré du phosphore, avec des différenciations spatiale et 
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temporelle. L’incertitude, issue de la variabilité des matières premières et l’amplitude des 
choix paramétriques de chacun des procédés, conduit à une incertitude globale importante. 
Sa réduction passe par l’intégration de données, de savoir-faire des experts et de 
connaissances ponctuelles, capitalisées à différentes échelles et sous différents formats par 
un ensemble d’acteurs concernés par ce même phénomène. En découle un besoin de 
recherche méthodologique pour déterminer l’ensemble des itinéraires technologiques qui 
permettent d’amener la(les) matière(s) première(s) à la famille de produits cibles (tube de 
viabilité) et les stratégies associées ainsi que la robustesse de ces stratégies. 
La quantification de l’incertitude pose le problème de l’implémentation d’incertitudes dans les 
systèmes et de leur propagation dans le processus d’évaluation final. Ce point est essentiel 
pour faciliter la prise de décision et pour identifier les verrous les plus critiques dans un 
système. La réduction des impacts n’est analysable que par la réduction des flux de matière 
et d’énergie sur l’ensemble du système et non en postulant une minimisation à chaque étape. 
La difficulté est d’appréhender les interactions entre les différentes composantes du système. 
À l’encontre de l’idée communément admise opposant bioénergie et alimentation, la boîte à 
outils Bioenergy and Food Security, the BEFS Analytical Framework (FAO, 2010) apparaît 
comme une première initiative dans ce sens pour concilier ces deux finalités d’usage dans un 
pays considéré (Pérou, Thaïlande, Tanzanie). 

2.3. Des systèmes globaux ayant différentes finalités, à appréhender à un 
niveau régional 
Le pilotage des systèmes alimentaires/énergétiques/chimiques peut viser différentes finalités, 
d’ordre socio-économique et/ou géopolitique : 
– favoriser l’indépendance énergétique ; 
– garantir la souveraineté alimentaire ; 
– initier un développement neutre au plan carbone (recyclage du carbone) ; 
– développer une bio/agro-industrie créatrice de valeur ajoutée… 
L’unité d’écosystème à considérer dans l’élaboration d’un système carbone renouvelable doit 
répondre à deux considérations : i) être partagé au niveau mondial pour faciliter l’extrapolation 
à cette échelle, ii) refléter un ensemble en équilibre entre le climat (températures et 
précipitations) et le sol, stock de carbone et support des plantes, pour en déduire les plantes 
implantables dans le biome et leurs capacités de production primaire de biomasse. En 
conséquence, le biome (Prentice et al., 1992) devrait être la bonne échelle pour entreprendre 
des modélisations reliant ressources des écosystèmes et leurs usages potentiels dans une 
logique de durabilité. L’impact du changement climatique pourra être suivi à cette échelle. La 
limite des modèles disponibles actuellement (Sieber, 2006) est l’évaluation de la disponibilité 
de volumes d’eau complémentaires à des fins agricoles. 
Les études actuelles sur les systèmes alimentaires négligent les capacités limitées de chaque 
biome à répondre à des sollicitations anthropiques. Il serait pertinent de reprendre l’analyse 
de durabilité en partant de chacun des différents biomes recensés, qui peuvent être 
considérés en quasi-équilibre environnemental. C’est d’ailleurs le sens des demandes 
d’élaboration de critères de durabilité sur une base nationale plutôt qu’européenne, 
proposition avancée par la Suède, l’Autriche, la Finlande et trois États baltes récemment. À la 
différence des classiques ACV attributionnelles, les ACV conséquentielles en cours de 
développement permettront de scénariser les effets à long terme et à grande échelle, avec les 
échanges au-delà des biomes (Earles et Halog, 2011) et les normes sociales (relations entre 
les personnes) quand elles prennent en compte les effets sur l’environnement. L’approche 
d’écologie industrielle (Adoue, 2007) permet de dépasser les politiques environnementales 
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sectorielles qui raisonnent en terme de réduction des rejets (end of pipe ou « à la source ») 
pour atteindre une optimisation globale de l’usage des ressources. La zone industrielle de 
Pomacles en est une illustration, depuis sa création sur une activité de sucrerie vers un 
cluster d’entreprises échangeant des produits issus du fractionnement de différentes matières 
premières agricoles (céréales, betterave...) et leurs coproduits dont le CO2 de fermentation ! 
L’évaluation est souvent le parent pauvre au niveau de l’environnement (voir le chapitre 10). 
Elle concerne plutôt les milieux faiblement anthropisés, avec un fort accent sur la biodiversité, 
les risques et la santé. Les difficultés de l’évaluation environnementale sont multiples, à 
savoir : 
– le caractère multicritère de l’analyse ; 
– les incertitudes spatiales et temporelles, le temps long et leur prise en compte (façon dont 

l’imprécision façonne les choses) ; 
– la hiérarchisation des critères environnementaux par rapport aux deux autres piliers du 

développement durable, notamment pour les pays des Suds. 
La prise en compte des usages des terres, de la biodiversité et des eaux nécessite le 
développement d’indicateurs spécifiques. 
L’ACV n’est qu’un outil applicable sur chacun des aliments (unité fonctionnelle). L’enjeu 
scientifique est l’écoconception de systèmes alimentaires, ce qui nécessite une approche 
systémique, avec une modélisation poussée et des bases de données fiables. 
L’écoconception des aliments est pertinente dans un domaine où les possibilités de 
substitution au niveau de la formulation sont grandes. Toutefois, il conviendra de s’assurer 
que l’écoconception des aliments n’est pas qu’un facteur d’ordre 2, comparativement à la 
place des produits animaux qui sont certainement une variable d’ordre 1 dans la durabilité des 
systèmes alimentaires (Haberl et al., 2011 ; Lang et al., 2011). 

2.4. Vers la conception de bioraffineries 
L’actualisation des systèmes avec l’écoconception de systèmes de production/transformation 
dédiés, pour tendre vers une économie circulaire, aux dépens de la logique de substitution, 
conduit à accorder un rôle central à la bioraffinerie, alimentée tant par des produits végétaux 
que des déchets agro-industriels et ménagers. Le développement de l’urbanisation et plus 
particulièrement des mégapoles conduit à gérer une génération importante et concentrée de 
déchets urbains, qui sont autant de sources de carbone biologique. Le contexte est favorable 
au développement de bioraffineries. 
Ce n’est que l’actualisation de l’étape 1 de la transformation des matières agricoles, avec une 
extension vers les bioénergies et la chimie verte. Les perspectives offertes par les 
biotechnologies blanches (microbiologiques) et vertes (végétales) permettent de conduire à 
une utilisation plus large des fractions végétales, en particulier la lignocellulose, ce qui ne doit 
pas conduire à négliger le retour de biomasse dans les sols après la récolte (cf. figure 4.5). 
Le développement des biotechnologies doit s’accompagner d’une évaluation de leur valeur 
ajoutée à chaque étape. 
Au-delà des jeux sémantiques, trois générations sont observables : 
– génération I, avec le fractionnement tissulaire (meunerie, huilerie, sucrerie…). La flexibilité 

des matières première entrantes, la diversité des procédés et les coproduits sont réduits ; 
– génération II, où le fractionnement subcellulaire, en association avec des conversions 

chimiques et bioconversions, repose sur une grande diversité et flexibilité des procédés et 
se traduit dans la diversité des coproduits (amidonnerie, lipochimie, laiterie) ; 

– génération III, avec le fractionnement moléculaire jusqu’au monomère. L’emploi intensif 
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de bioconversions conduit à une grande flexibilité sur les matières premières, les procédés 
et les coproduits. L’amidon, la lignocellulose et les déchets agroalimentaires et ménagers 
sont des ressources s’inscrivant dans ce périmètre. Les micro-algues, les levures sont des 
acteurs importants pour apporter une capacité de modification des motifs carbonés. La 
logique est poussée à son extrême dans le projet Advanced life support de la Nasa 
(Teixeira et al., 2004), où les aliments sont générés pour un équipage de six personnes, 
pour une mission de 3 ans avec seulement 6 mois de vivres. 

La succession des générations de bioraffineries permet la disparition de la notion de sous-
produit, avec une évidente économie d’atomes, en accord avec les principes de la chimie 
verte (Anastas et Eghbali, 2010). Cependant, c’est bien sûr la demande quantitative de 
produits (alimentaires) intermédiaires fonctionnels qui gouverne le degré de conversion, du 
fractionnement tissulaire au fractionnement moléculaire dans le respect du zéro sous-produit. 
Les trois générations peuvent ainsi coexister. 
L’apport de la bioraffinerie dans une perspective de durabilité réside dans la meilleure 
valorisation de l’ensemble des fractions végétales, sans que cela nous fasse oublier les 
exigences en matière de réduction de la consommation des ressources primaires, l’eau et 
l’énergie en particulier. 
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Figure 4.5. Des enjeux aux leviers. 
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L’enjeu de cette approche systémique est de définir comment étudier un système complexe 
constitué d’opérations de production et de transformation, et d’hommes intervenant fortement 
sur l’ensemble. La bonne question est de savoir comment obtenir le petit nombre 
d’informations qui seront déterminantes pour connaître les variables d’état des systèmes. 
Dans ce cadre, construire les stratégies expérimentales sur la base de la compréhension des 
opérations apparaît essentiel et déterminant. Le corollaire est le besoin d’assemblage et 
d’intégration des connaissances pour faciliter les choix opérationnels conciliant les trois défis 
alimentaire, énergétique et chimique dans une biosphère durable. 
Les systèmes alimentaires ne constituent donc qu’un élément d’écosystèmes plus englobants. 
Ils n’apparaissent de plus en eux-mêmes pas homogènes, mais composés d’une diversité de 
sous-systèmes, repérables au regard des cohérences établies entre les manières de 
consommer, d’échanger et de produire. La seconde partie de ce chapitre est consacrée à 
l’étude des dynamiques internes des systèmes alimentaires. 

3. La diversité des systèmes alimentaires : quelles 
évolutions, quels enjeux pour la durabilité ? 
Différents types ou idéaux types de système alimentaire peuvent ainsi être identifiés. Nous 
détaillons ici cette typologie, ainsi que les variables qui permettent de la fonder (3.1), puis 
nous analysons la durabilité de quelques systèmes alternatifs emblématiques (productions 
sous indication géographique, agriculture biologique, commerce équitable) (3.2), avant de tirer 
les conséquences du constat selon lequel ces idéaux types ne fonctionnent pas de manière 
isolée, mais sont bien dans un processus permanent d’interactions, de recombinaison et 
d’hybridation (3.3). 

3.1. Typologie des systèmes alimentaires 
3.1.1. Les variables de différenciation 

Les caractéristiques des systèmes alimentaires peuvent se préciser à partir d’une démarche 
analytique qui accompagne le repérage de leur logique structurante. Caractériser les 
systèmes alimentaires suppose donc de préciser les variables pertinentes. Ces variables 
peuvent être choisies parmi trois ensembles : 
– des variables structurelles classiquement avancées dans les analyses de filière et supply 

chain : 
a) proximité géographique entre activités, entre production et consommation 
(parfois ramené à la notion simplificatrice de food miles) ; amène à distinguer entre 
systèmes alimentaires locaux et « à distance », 
b) nombre d’intermédiaires ; amène à distinguer les circuits courts et longs, 
c) importance de la transformation et des services incorporés : produit brut vs 
transformé, à composantes agricole, de service ou de transformation, 
d) nature du produit au regard de ses usages ; prise en compte de sa périssabilité, 
son poids, son volume, ses conditions naturelles de production, ses usages 
alimentaires/non alimentaires, ses valeurs nutritionnelles…, 
e) atomicité vs concentration des unités fonctionnelles/économiques à chaque 
étape, 
f) lieux de consommation, à domicile ou hors domicile, 
g) modes de conservation des denrées et ingrédients aux différentes étapes ; 

– des variables mises en avant dans des approches plus politiques (ou institutionnelles) sur 
les secteurs : 
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h) organisation du travail aux différentes étapes (production, transformation, 
distribution, consommation) ; familiale vs salariale ; artisanal vs industriel ; 
capitaliste vs non profit orientation…, 
i) concurrence et cadre des échanges ; degré de concentration (monopoles, 
oligopoles, concurrence…), nature des mécanismes de régulation, financiarisation 
des échanges, mode de gestion des risques…, 
j) rôle et formes de l’action publique : interventions de l’État, de collectivités locales, 
des institutions internationales et légitimité de ces interventions. Contrôle du 
système, soutiens directs ou indirects…, 
k) insertion internationale ; importance de l’importation et de l’exportation, rôle des 
firmes globalisées, institutions et accords internationaux, rôle des réseaux privés 
(cf. global value chain), 
l) gouvernance ; contrôle des décisions et de l’information, normalisation 
(approches par les contrats et les chaînes de valeur) ; 

– des variables avancées dans les approches cognitives des systèmes alimentaires, 
retenant l’enjeu de construire des connaissances, valeurs communes, des accords sur des 
composantes clés du système : 

m) qualité du produit ; en précisant les attributs qui la définissent, les conventions 
qui la stabilisent (accords sur valeurs qui fondent une qualité), les standards/signes 
et organisations auxquels elle est associée, 
n) rapport à l’espace ; accord, représentation sur liens entre produit, activités et 
espace géographique, 
o) place et légitimité des technologies (le débat OGM/non OGM est un exemple 
fortement médiatisé en Europe), 
p) considération des personnes ; enjeu de justice sociale dans production, 
échange, consommation ; dimension éthique, culturelle ou religieuse, 
q) connaissance et maîtrise des savoirs culinaires de la préparation des aliments. 

Les variables n, o, p et q peuvent être partiellement intégrées dans la variable m, qualité. 

3.1.2. Les différents types 
La prise en compte de ces variables permet de construire une typologie qui distingue cinq 
systèmes alimentaires (SA) idéaux typiques avec plusieurs variantes : 

1. SA domestique 
Dans ce type de SA, la consommation se fait principalement au niveau de l’unité de 
production, la production non consommée (excédents) étant vendue localement ou dans le 
cadre d’échanges non marchands sur la base de liens familiaux ou sociaux. La transformation 
est également domestique ou peut comprendre quelques cas de formes coopératives. Le 
mode de fonctionnement est individuel ou familial, voire peut-être organisé par des 
collectivités (jardins familiaux ou partagés). Ce type de SA assure la subsistance d’une 
grande partie des populations des pays des Suds, mais il peut également être développé au 
Nord comme au Sud en complément d’autres modes d’approvisionnement. 

2. SA de proximité 
Ces SA comprennent un faible nombre d’intermédiaires (circuits courts, vente directe…) et il y 
a (généralement) proximité géographique entre les producteurs et les consommateurs. La 
qualité est construite à travers la connaissance (directe ou indirecte) du producteur par les 
consommateurs et ne demande donc pas nécessairement de signe officiel de qualité. Ce type 
de SA, historiquement présent sur toute la planète, se renforce actuellement dans les pays du 
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Nord grâce à une implication des collectivités locales (marché local par exemple), des 
associations de consommateurs ou d’organisations de producteurs. On observe alors une 
diversité des formes concrètes d’organisation des filières. Ces SA de proximité sont parfois 
couplés à des démarches de qualité sanitaire ou gustative, la proximité permettant de 
valoriser des attributs de qualité difficilement mesurables. 

3. SA vivrier territorial 
Les produits vivriers de base (céréales, tubercules, légumineuses, fruits et légumes), ainsi 
que les autres produits alimentaires qui peuvent se stocker, font l’objet de flux de moyennes 
distances (de 100 à 1 000 km), entre zones de production et zones de consommation 
(souvent urbaines). Les circuits sont de manière générale composés de collecteurs, 
grossistes, entreprises de transformation artisanale ou semi-industrielle (micro et petites 
entreprises), et détaillants (avec un transport par camion ou train). Les relations entre acteurs 
restent peu contractualisées, fonctionnant davantage sur la base de liens personnels et de 
confiance. 
Ce type de système existe traditionnellement dans les pays du Nord comme des Suds. Dans 
ces derniers, les circuits sont cependant plus fortement contraints par les difficultés de 
transport (surtout en Afrique), ainsi que par l’instabilité de la production et de la consommation 
(du fait des fluctuations des prix). Les relations entre acteurs sont également davantage 
personnalisées, avec parfois des réseaux dont les têtes sont des grossistes basés en ville et 
qui entretiennent avec leurs fournisseurs des relations de crédit et d’information. La principale 
logique (ou cohérence) de ces réseaux est la sécurisation de l’approvisionnement et de la 
redistribution, la diversification des activités, de faibles investissements matériels (aboutissant 
à un coût final généralement faible) et la flexibilité (Hugon, 1985 ; Moustier et al., 2002). 

4. SA agro-industriel (ou agro-industriel tertiarisé) 
La logique fondamentale est de produire des aliments pour des marchés de masse, avec une 
logique de maximisation du profit. Ce type de SA s’appuie sur le développement d’économies 
d’échelle, d’origine technologique ou commerciale, et sur des processus de spécialisation de 
la production au sein de bassins de production. Il a suscité la croissance des produits 
transformés et des services incorporés. La distanciation économique, géographique et 
cognitive entre les producteurs et les consommateurs est importante, avec un nombre 
relativement important d’intermédiaires (centre de collecte, industrie, centrale d’achat, 
distribution). Standardisation et régularité sont des attributs de la qualité du produit, qui 
respecte les réglementations nationales et internationales au niveau sanitaire, social, 
environnemental… Ce système s’est également développé avec la pression de mouvements 
consuméristes qui ont porté leurs efforts dans le domaine de l’alimentation essentiellement 
sur le contrôle du niveau des prix et l’établissement de systèmes globaux d’informations et de 
garanties (en termes de qualité, de traçabilité, de santé ou de nutrition) (Dubuisson-Quellier, 
2009). 

5. SA de qualité différenciée 
La logique est celle de la différenciation des produits et aliments, justifiant un coût unitaire 
plus élevé et (généralement) un prix final également plus élevé. Des labels et signes de 
qualité viennent garantir les attributs du produit, généralement non évaluables à l’achat. Ce 
type de SA ne peut se stabiliser que s’il y a une gestion cohérente de la qualité sur la chaîne 
(au niveau de l’information et du contrôle) et si la reconnaissance par le consommateur 
génère une (quasi)-rente qui couvre le coût additionnel de production/transport. Différents 
sous-systèmes sont liés aux attributs de la qualité retenus, qui sont garantis par des signes de 
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qualité ou des marques privées : 
– SA de qualité patrimoniale ; par exemple, les produits sous indication géographique. La 

qualité est associée à l’origine du produit, aux conditions locales de production et au 
patrimoine lié (naturel, paysages, savoir-faire, culture). Cela suppose un attachement du 
consommateur au lieu et, si possible, la reconnaissance de caractéristiques intrinsèques 
spécifiques. Les circuits sont généralement longs et les produits souvent exportés. Une 
intervention des pouvoirs publics peut être nécessaire pour organiser les producteurs et 
apporter une garantie de moyen et non de résultat ; 

– SA de qualité naturaliste ; par exemple, les produits bio. La qualité est fondée sur la 
reconnaissance de pratiques respectueuses de l’environnement ou d’un rapport à la nature 
particulier. Les circuits sont majoritairement longs, mais restent divers, tout autant que les 
formes d’organisation (familiale, salariale). Ces systèmes peuvent incorporer des valeurs 
très diverses aux yeux des consommateurs, pour qui peut primer la protection de 
l’environnement (Allemagne) ou la sécurité alimentaire (absence de produits 
phytosanitaires de synthèse, en France) ; 

– SA de qualité éthique, religieuse ou communautaire ; par exemple, produits du commerce 
équitable, casher, halal… La qualité est fondée sur des pratiques et organisations 
respectant des valeurs morales ou religieuses, et/ou sur une solidarité adressée vers une 
catégorie de personnes (petits producteurs du Sud, handicapés, appartenance 
religieuse…). Elle est garantie par des signes de qualité ou des marques privées ; 

– SA de qualité gustative supérieure ; par exemple, produits « label rouge ». La qualité 
supérieure est liée à des variétés ou races, des technologies et savoir-faire spécifiques, et 
n’est pas forcément liée à une origine géographique. 

3.1.3. Bilan 
Il importe donc, si l’on souhaite en analyser la durabilité, d’étudier plus finement les systèmes 
alimentaires dans leur diversité. 
La prédominance du modèle agro-industriel semble s’affirmer dans les pays du Nord et des 
Suds : il représente d’ores et déjà 40 à 45 % de l’alimentation mondiale d’après les 
estimations de Rastoin et Ghersi, et est en forte croissance dans les pays des Suds (surtout 
en Asie du Sud-Est, en Amérique latine et en Afrique australe). 
Ce modèle n’est cependant pas majoritaire et l’on se doit de considérer les autres systèmes 
existant à ses côtés. Les formes traditionnelles (SA domestique, de proximité, vivrier territorial 
et certaines composantes des SA de qualité différenciée), marquées par une forte dimension 
artisanale, sont majoritaires à l’échelle de la planète (50 à 55 % de la consommation 
alimentaire mondiale) (Rastoin et Ghersi, 2010). 
Ces systèmes traditionnels restent la source principale d’approvisionnement de nombreuses 
populations des pays des Suds. Ils ont montré leur capacité de résilience dans des contextes 
de forte instabilité de climat et de marché. L’aide publique les a longtemps négligés, mais de 
nouvelles voies d’appui apparaissent dorénavant, plus adaptées à leurs caractéristiques de 
décentralisation et de caractère intensif en travail et extensif en capital : formes progressives 
d’organisations de producteurs, associations professionnelles, pratiques d’agriculture 
écologique, amélioration des infrastructures de transport, de stockage et de communication, 
systèmes d’épargne crédit (de Schutter, 2008 ; 2011). La recherche a un rôle majeur pour 
caractériser l’évolution de ces systèmes, et l’efficacité comparée de différents systèmes de 
production et de distribution pour lutter contre les situations d’insécurité alimentaire. Dans les 
pays des Suds, ces situations d’insécurité alimentaire sont elles-mêmes mal documentées du 
fait des contraintes de mise en place de dispositifs d’observation de la consommation 
alimentaire. 
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Au Nord, où le développement du modèle agro-industriel est plus ancien, ces systèmes 
traditionnels se maintiennent ou se (re)développent, parfois comme une alternative au 
système agro-industriel, en revendiquant une plus grande prise en compte des enjeux de la 
durabilité (produits locaux, fermiers, bio, de terroir, équitables correspondant aux SA de 
proximité ou de qualité différenciée). 
Les cinq types de SA de cette typologie sont ainsi à considérer. Ils font sens car ils renvoient 
à différentes cohérences établies entre les manières de produire/transformer/ distribuer/ 
consommer les produits, et à des modalités distinctes de construction de chacune des 
caractéristiques qualitatives des produits. Les acteurs de ces systèmes ont des 
positionnements différents par rapport aux enjeux de durabilité ; ils opèrent, implicitement ou 
explicitement, une hiérarchisation entre les différentes dimensions (économique, sociale et 
environnementale) du développement durable. Cependant, aucun ne peut revendiquer une 
approche globale sur l’ensemble du système alimentaire et encore moins son applicabilité au 
monde entier. 

3.2. Durabilité des systèmes alimentaires 
3.2.1. Apports et limites du modèle agro-industriel 

L’analyse de la durabilité du modèle agro-industriel a été réalisée dans de nombreuses 
publications (Rastoin et Ghersi, 2010, pour une revue de la question). Ce type de système 
alimentaire, intensif, spécialisé, concentré, financiarisé et en voie de globalisation, a de 
nombreux aspects positifs, ayant permis d’éloigner le spectre des famines, de susciter une 
baisse très forte du prix des aliments, d’assurer l’innocuité alimentaire, de maintenir une forte 
activité économique et d’offrir un hyperchoix aux consommateurs des pays industrialisés. 
Cependant, il ne s’est pas avéré capable de nourrir la planète et, en parallèle, l’obésité et 
autres maladies d’origine alimentaire touchent un nombre croissant d’êtres humains. Les 
externalités négatives suscitées par ce modèle sont également de plus en plus documentées : 
« [...] épuisement des ressources naturelles et dégradation des paysages, hyperspécialisation 
des unités de production et hypersegmentation artificielle des produits qui aggravent les 
disparités économiques entre entreprises et entre consommateurs [...], délocalisations 
d’activités vers des sites avantagés par les coûts comparatifs, à partir desquels les produits 
sont exportés dans le monde entier [...] détruisant des petits producteurs locaux [...] et, à 
terme [faisant] disparaître le patrimoine culinaire régional [...], vulnérabilité accrue aux 
pandémies » (Rastoin et Ghersi, 2010). 
Sur la base de ces constats, le maintien de formes plus anciennes de système alimentaire ou 
le développement de solutions nouvelles est souhaité par de nombreux acteurs (parmi les 
consommateurs, producteurs, pouvoirs publics et société civile), le plus souvent en 
articulation/complémentarité avec le système agro-industriel. Ces « alternatives » au système 
agro-industriel réhabilitent donc des formes anciennes de SA (de proximité ou de qualité 
différenciée, comme les produits de terroir par exemple) ou tentent de développer de 
nouvelles formes de différenciation de la qualité, de nouvelles logiques de labellisation de 
modes de production/commercialisation des produits agricoles et agroalimentaires, comme 
l’agriculture biologique ou le commerce équitable, par exemple. 
L’analyse de quatre formes de SA alternatifs (catégorie dans laquelle nous rangeons donc 
des formes anciennes et innovantes), choisies parmi les plus emblématiques – les circuits 
courts (de proximité), les produits de terroir, l’agriculture biologique et le commerce équitable 
(de qualité différenciée) – va nous permettre de dresser un premier bilan sur les conditions de 
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leur émergence et leurs impacts économique, social et environnemental6. Ce choix arbitraire 
ne doit en rien masquer la nécessité, rappelée plus haut, d’explorer plus avant d’autres 
formes de système alimentaire (domestique et vivrier territorialisé). Il convient également de 
rappeler préalablement que toutes ces « alternatives » font encore débat sur leur capacité à 
répondre à l’ensemble des besoins de la planète. 

3.2.2. Les circuits courts et la volonté d’instaurer une démocratie alimentaire 
Depuis quelques années se développe un faisceau d’initiatives revendiquant l’établissement 
de relations plus directes entre production agricole et consommation alimentaire, ou entre 
producteurs agricoles et consommateurs, cherchant ainsi à réhabiliter des formes anciennes 
de système alimentaire plus localisées. Il s’agit désormais, pour des organisations locales de 
consommateurs, pour des collectifs de producteurs et de consommateurs ou pour des 
collectivités territoriales, d’organiser concrètement des systèmes d’approvisionnement 
alimentaire dont le contrôle n’est plus délégué à des tiers, mais exercé par les participants qui 
s’y engagent. 
Un examen de la littérature de sciences sociales en langue anglaise consacrée à l’analyse de 
ces systèmes alternatifs (Deverre et Lamine, 2010) fait apparaître que si peu d’entre eux se 
réclament explicitement du développement durable, leur positionnement par rapport au 
système « dominant » se fait sur la base de critiques renvoyant aux impasses 
environnementales supposées de ce dernier, à son manque d’équité (réservant les produits 
de qualité aux consommateurs les plus fortunés) et à la sélection des producteurs conduisant 
à l’exclusion de nombre d’entre eux parmi les moins dotés en capital ou technicité, ou les plus 
exposés à la concurrence des pays à bas coût du travail. Selon les pays, les priorités 
revendiquées par les promoteurs de ces systèmes varient : accès à une nourriture saine pour 
les populations défavorisées, réponse aux crises sanitaires attribuées au système dominant, 
défense ou promotion de modes de production « paysans » ou « biologiques » et de modes 
de consommation plus équilibrés et respectant les cycles saisonniers… Cette variété se 
retrouve dans celle des formes d’organisation concrètes que prennent ces systèmes, depuis 
les plus médiatisées comme les collectifs consommateurs-producteurs (teikei japonais, 
community supported agriculture anglo-saxons, Amap (associations pour le maintien d’une 
agriculture paysanne) françaises) ou le renouveau des marchés paysans dans des pays où ils 
avaient disparu, jusqu’à des formes d’organisation développées à d’autres échelles, comme 
les Food Policy Councils où l’action vise à maîtriser l’approvisionnement alimentaire au niveau 
de collectivités territoriales, au travers par exemple de la restauration collective ou de l’aide 
alimentaire aux plus démunis7. 
Si la grande majorité, sinon la totalité de ces systèmes se base sur des relations plus directes 
et de proximité entre production agricole et consommation alimentaire, leur réduction à la 
notion de circuits courts, comme c’est le cas actuellement en France au niveau du réseau 
rural français, masque en grande partie la dimension politique stratégique qu’ils représentent 
pour leurs promoteurs sinon pour l’ensemble de ceux qui y sont engagés. Des termes comme 
ceux de citoyen alimentaire (food citizen) ou plus communément de démocratie alimentaire 
(food democracy) illustrent cette volonté de politiser la question alimentaire en associant 
conjointement groupes de producteurs et de consommateurs finaux au niveau de petits 

                                                      
6 Sur cette question de la durabilité des systèmes alimentaires de proximité et de qualité différenciée, voir le 
chapitre 6. 
7 Une théorisation plus ambitieuse a été faite par Kloppenburg (Kloppenburg et al., 1996) autour de la notion de 
foodshed, « bassin alimentaire » d’une communauté ou collectivité de consommateurs alimentaires. Cette notion 
est reprise par certaines des collectivités engagées dans les pays anglo-saxons dans le mouvement des 
Transition Towns qui inscrivent la question de l’approvisionnement alimentaire dans leurs agendas 21. 
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collectifs comme à celui de collectivités élues. Il s’agit pour les consommateurs et/ou pour les 
producteurs de reconquérir un pouvoir collectif de décision au sein des systèmes 
agroalimentaires et de ne plus déléguer celui-ci aux opérateurs du marché ou aux structures 
administratives de régulation et de contrôle. 
Les promoteurs des circuits courts cherchent donc à construire des systèmes alimentaires 
plus durables en agissant principalement sur ce que l’on a présenté comme le quatrième pilier 
du développement durable, à savoir la gouvernance de ces systèmes. Ils semblent opérer 
ensuite une hiérarchisation implicite entre les autres piliers, faisant primer la dimension 
sociale sur les dimensions économique et environnemental. 
L’impact des circuits courts sur ces différents piliers reste cependant débattu. Certaines 
analyses critiques mettent l’accent par exemple sur : 
– la faible évidence d’avantages de la proximité en matière de consommation énergétique 

ou d’émission de gaz à effet de serre ; 
– la sélection sociale qu’ils opèrent malgré leur aspiration à répondre aux problèmes 

nutritionnels des populations défavorisées ; 
– les risques de nouvelles formes de soumission des producteurs agricoles à des groupes 

urbains ; 
– les inégalités régionales que ne manque pas de provoquer la relocalisation de 

l’approvisionnement alimentaire, voire le développement de formes de protectionnisme ou 
de « racisme alimentaire ». 

Au niveau économique, la capacité de ce mode de distribution à répondre quantitativement 
aux besoins alimentaires fait également débat. 

3.2.3. L’ancrage territorial des productions agroalimentaires et les indications 
géographiques 
La protection et le développement des productions de terroir et des modes de production 
traditionnels a nécessité, dans un contexte d’industrialisation et de globalisation des 
échanges, le développement de dispositifs de certification. 
La Convention de Paris de 1883 permet l’enregistrement, au niveau national, de marques 
collectives ou de certification, qui indiquent que les produits désignés ont des qualités 
spécifiques (qui peuvent inclure l’origine géographique). 
Puis apparaissent en Europe du Sud au début du XXe siècle des dispositifs dédiés à la 
protection juridique des produits de terroir : les appellations d’origine (AO) sont reconnues en 
France en 1905. Ces dispositifs se sont généralisés à l’échelle mondiale avec la 
reconnaissance des indications géographiques (IG) comme droit de propriété intellectuelle 
dans le cadre des accords sur les droits de propriété intellectuelle touchant au commerce 
(ADPIC), conclus dans le cadre de l’OMC en 1994 (AFD-FFEM, 2010 ; Vandecandelaere et 
al., 2010). 
Les indications géographiques peuvent être vues comme des alternatives à un mode de 
production agro-industriel, tourné vers l’intensification et la standardisation, comme des 
éléments susceptibles de renforcer la durabilité des systèmes de production, en permettant un 
développement territorial respectueux des ressources naturelles et ayant un impact social 
positif. Cependant, les cahiers des charges des indications géographiques, s’ils doivent 
démontrer un lien entre la typicité d’un produit et son territoire de production, ne sont pas 
tenus de garantir un mode de production respectueux de l’environnement ou garantissant une 
quelconque forme d’équité sociale (voir les travaux du programme de recherche SinerGI et 
ceux sur la téquila, IG « non durable » (Bowen et Valenzuela Zapata, 2008 ; Vandecandelaere 
et al., 2010). Les IG, dès lors qu’elles sont définies de façon à mettre en valeur une matière 
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première locale spécifique, peuvent par contre permettre de mieux rémunérer la matière 
première aux producteurs (cas par exemple du Beaufort, comparé à d’autres IG fromagères – 
source Inao). 
Du coté des consommateurs et des citoyens, on constate un intérêt renouvelé pour le terroir, 
la connaissance des modes de production, les produits liés à une histoire locale. Les produits 
sous IG peuvent être porteurs de la culture alimentaire et du lien entre territoire et 
alimentation. Ils constituent ainsi un lien à l’identité culturelle et alimentaire du territoire et du 
pays. 
L’impact de ces dispositifs de certification de l’origine des produits de terroir reste conditionné 
à l’efficacité du système juridique de protection. Or, au niveau international, les ADPIC 
n’offrent une protection que minimale, à l’exception des vins et spiritueux qui bénéficient de 
garanties supplémentaires. 
L’impact reste également conditionné à l’existence d’une volonté politique locale de déployer 
ces dispositifs de protection en faveur des producteurs et du développement territorial. Les 
attentes vis-à-vis des IG sont largement diversifiées, dans les pays des Suds (où un 
développement rapide des IG est constaté) comme dans les pays du Nord. Dans bien des 
cas, l’enregistrement d’une IG vise avant tout l’ouverture de nouveaux marchés, à 
l’exportation ou sur le territoire national, et la protection ou le renforcement (voire la création) 
d’une réputation, et ne cherche pas forcément à donner à une communauté de producteurs 
les moyens de renforcer leurs ressources territoriales, ni à défendre ou développer un 
territoire rural. 
Les indications géographiques pourraient représenter un potentiel de renforcement de la 
durabilité des systèmes alimentaires, principalement sur les piliers sociaux (développement 
territorial, y compris de zones marginalisées, patrimonialisation/protection des ressources 
locales…) et économique (meilleure rémunération des producteurs, évolution de la répartition 
de la valeur ajoutée…). Il importe cependant de poursuivre l’analyse de ce potentiel, au 
niveau environnemental, socio-économique et politique. 
De nombreux pays s’engagent désormais dans la reconnaissance et la protection de leurs 
produits de terroir grâce aux IG et à la réglementation de l’OMC. Il convient d’analyser les 
capacités de cette réglementation à créer des marchés pour des matières premières 
spécifiques valorisant la biodiversité, à permettre des prix plus élevés, notamment pour les 
producteurs de matière première… c’est-à-dire à faire des IG un outil de politique agricole et 
alimentaire. 

3.2.4. Le développement de l’agriculture biologique et son impact économique, 
social et environnemental 
L’agriculture biologique est assez naturellement classée dans l’agriculture durable. Elle l’est 
par le gouvernement français (cf. conclusions du Grenelle de l’Environnement), par l’Union 
européenne, qui l’intègre dans sa stratégie en faveur du développement durable, par la FAO, 
qui y voit un élément de renforcement de la sécurité alimentaire… L’impact de l’agriculture 
biologique sur les trois piliers du développement durable est cependant interrogé dans la 
littérature scientifique. 
Au niveau environnemental, de nombreuses études mettent en avant un impact positif, 
provenant à la fois de la non-utilisation de produits chimiques de synthèse et de la mise en 
place d’un plan de rotation des usages des terres. Cependant, la question de l’émission des 
gaz à effet de serre reste controversée, peu d’études intégrant l’évaluation du transport 
(Capitaine et al., 2009). 
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Il existe par ailleurs une réelle diversité de modèles de développement de l’agriculture 
biologique (Desclaux et al., 2009 ; Sylvander et al., 2006). Les études comparant un modèle 
unique avec une agriculture conventionnelle, elle aussi considérée sur la base d’un seul 
modèle, ont-elles une réelle valeur (Capitaine et al., 2009) ? Plus généralement, certains 
auteurs soulignent l’incomplétude des études d’impact, qui se sont focalisées sur certains 
secteurs ou qui ont négligé certains aspects (services écologiques et biodiversité) (Blackman 
et Rivera 2010). Enfin, on a assisté ces dernières années à une multiplication des méthodes 
d’évaluation, plus ou moins proches des techniques d’ACV8 : ces différentes méthodes 
peuvent, en se situant à différentes échelles ou en considérant différents types d’impact, 
parvenir à des conclusions différentes. Les ACV elles-mêmes peuvent amener des résultats 
contrastés en fonction de l’unité fonctionnelle retenue (Basset-Mens et van der Werf, 
2004)(voir chapitre 10). 
Les études sur l’impact social de l’agriculture biologique restent peu développées. S’il est 
souvent affirmé que l’agriculture biologique inclut « une dimension éthique qui se traduit, selon 
l’Ifoam (International Federation of Organic Agriculture Movements), par des objectifs […] 
sociaux et humanistes (solidarité internationale, rapprochement entre producteur et 
consommateur, coopération et non-compétition, équité entre tous les acteurs, maintien des 
producteurs à la terre, sauvegarde de l’emploi rural…) » (Bellon et al., 2000), peu d’études 
viennent le démontrer. Des analyses critiques apparaissent dans la littérature sur ce point, 
relevant des impacts négatifs. Ainsi, Getz et Shreck (2006) notent, pour le cas de producteurs 
de tomates bio au Mexique, que la certification biologique a « exacerbé les inégalités socio-
économiques et perturbé les normes sociales locales » en mettant trop fortement l’accent sur 
la nécessité d’un contrôle et d’une surveillance mutuelle. Cela renvoie aux limites de la 
certification par tierce partie, auxquelles l’Ifoam répond en développant les systèmes de 
garantie participatifs. Pour d’autres cependant, la mise en place d’une certification biologique 
est susceptible d’entretenir un capital social au sein des producteurs (Bray et al., 2002). 
La rentabilité économique de l’agriculture biologique dépend naturellement des rendements 
qu’elle peut atteindre. La comparaison des rendements en agriculture biologique et 
conventionnelle reste une question controversée et rendue difficile par la multiplicité des 
modèles comme évoqué plus haut (Halweil, 2006). 
Elle renvoie également à la demande des consommateurs. Il existe une propension à payer 
plus cher des produits bio de la part des consommateurs, mais sous certaines réserves : qu’ils 
y trouvent également d’autres motivations (argument santé) (Sirieix et al., 2006) et que la 
certification biologique, attribut de croyance, soit combinée avec d’autres attributs plus 
vérifiables, reposant sur la connaissance ou l’expérience (Grolleau et Caswell, 2006). Dans 
cette optique, les exigences de ces consommateurs pourraient pousser vers une évolution de 
la réglementation, en imposant une obligation de résultat aux productions biologiques, celles-
ci n’étant jusqu’à présent soumises qu’à une obligation de moyen. 
Cette propension de certains consommateurs à payer plus cher les produits biologiques ne 
garantit cependant la rentabilité économique que dans l’hypothèse d’une certaine efficacité 
des filières et d’une bonne répartition de la valeur ajoutée. Cette hypothèse peut être 
questionnée : Neilson (2008) anticipe pour le cas des petits producteurs de café indonésiens 
une baisse des prix « bord champs » (prix payé au producteur), suite à la hausse des coûts 

                                                      
8 Idea (indicateurs de durabilité des exploitations agricoles), Indigo (indicateurs de diagnostic global à la 
parcelle), Dialecte (diagnostic agro-environnemental liant environnement et contrat territorial d’exploitation), 
Diage (diagnostic agro-environnemental), Arbre (arbre de l’exploitation agricole durable), Planete (pour l’analyse 
énergétique de l’exploitation)… L’analyse du cycle de vie reste la seule méthode standardisée au niveau 
international (norme ISO 14040). 
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de transaction à l’intérieur de la filière que pourraient engendrer les mécanismes de 
certification. Là encore, la certification par tierce partie est davantage en cause que 
l’agriculture biologique en elle-même. 
Enfin, du point de vue des consommateurs, ce surcoût des produits biologiques peut poser 
des problèmes d’accès à certaines catégories de population. Les promoteurs de l’agriculture 
biologique répondent cependant à cet argument que sous réserve d’une évolution de la nature 
des régimes alimentaires (plus de fruits et légumes et moins de viande), un 
approvisionnement à base de produits biologiques n’est pas plus coûteux… 
La durabilité de l’agriculture biologique, dans ses trois piliers, reste donc un thème de 
recherche à part entière. Cette question est complexifiée depuis quelques années par la forte 
croissance que connaissent la production biologique et ses marchés. Il s’agit avant tout d’une 
hausse de la demande dans les pays du Nord, suscitée par une évolution des attentes des 
consommateurs, auxquelles se rajoute une forte composante de commandes publiques 
durables (approvisionnement des collectivités et cantines scolaires), suite au Grenelle de 
l’Environnement pour le cas de la France. 
Cette hausse de la demande a été inégalement accompagnée par une augmentation de la 
production dans les différents pays du Nord. Elle s’est ainsi traduite en partie par une hausse 
des importations, les transports pesant alors sur le bilan carbone des produits bio. La 
production bio dans les pays des Suds reste insuffisamment documentée pour analyser 
l’impact de ce développement (Blackman et Rivera, 2010). 
Ce développement mondial de l’agriculture biologique amène certains auteurs à s’interroger 
sur sa capacité à nourrir la planète. Les partisans de l’agriculture biologique répondent par 
l’affirmative, estimant que les rendements en bio peuvent égaler ceux de l’agriculture 
conventionnelle ou même leur être supérieurs. L’argumentation ne porte pas sur les 
rendements unitaires de telle ou telle culture, mais sur la productivité globale du système en 
biomasse et en énergie, incluant les effets des rotations et des associations préconisées en 
agriculture biologique. Cependant, ils reconnaissent que cela ne peut se produire que 
plusieurs années après la conversion, temps nécessaire pour que le sol retrouve ses 
capacités naturelles et que l’agriculteur acquière la technicité suffisante. Mais la question de 
l’alimentation du monde ne relève évidemment pas que des dynamiques des innovations 
techniques, les dimensions politiques et économiques restent primordiales (Halweil, 2006). 
Certaines études craignent une disparition de l’esprit de départ du bio (Conner, 2004). 

3.2.5. Le commerce équitable et la rémunération « juste » des producteurs 
Le commerce équitable vise à garantir une rémunération juste des producteurs, leur 
permettant de couvrir leurs coûts de production et d’obtenir une marge suffisante pour leur 
assurer des conditions de vie décentes et une capacité minimale d’investissement. Il vise 
avant tout la dimension sociale du développement durable, mais la minimisation de 
l’empreinte écologique est également affichée dans ses objectifs de manière croissante. 
Des synthèses ont été récemment produites sur l’impact du commerce équitable (Vagneron et 
Roquigny, 2010). Elles témoignent d’une capitalisation relativement conséquente, mais qui ne 
couvre pas tous les acteurs, secteurs, zones géographiques et types d’impact, et qui ne 
considère pas les effets à long terme. 
Différents points de débat apparaissent. Les certifications commerce équitable, centrées sur 
l’amont, ne peuvent garantir un impact social positif sur l’ensemble des filières, selon leurs 
détracteurs (Jacquiau, 2006). Cet impact ne pourrait être assuré que par le développement de 
filières alternatives, résolument en marge des filières conventionnelles. 
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Le commerce équitable passe actuellement par une responsabilisation des consommateurs. 
Si certains auteurs estiment qu’il est bon et juste que les consommateurs puissent « voter 
avec leurs dollars » en faveur de la durabilité (Granatstein et Kupferman, 2008), d’autres 
parlent de sur-responsabilisation et voient un risque à ce que le marché se fasse l’expression 
des projets de société, en lieu et place d’une réglementation publique (Figuié et Bricas, 2008). 
Le changement d’échelle actuel du commerce équitable, en termes de volumes et de 
marchés, rend ces débats plus virulents. Pour certains, il amène une multiplication des labels, 
une mise en concurrence croissante des organisations de producteurs, la réintroduction d’une 
logique marchande dans les filières de par la présence d’acteurs aux motivations 
hétérogènes, en comparaison avec les organisations pionnières du commerce équitable 
(Lemay et al., 2010). Si l’introduction d’une rationalité marchande est fortement appliquée au 
sein des filières équitables, elle peut entraîner un renforcement des inégalités économiques 
au sein des producteurs (Getz et Shreck, 2006). 
Cette situation montre pour certains auteurs les limites de la régulation privée du commerce 
équitable ; une régulation basée sur un tandem public/privé pourrait être souhaitable 
(Raynolds et al., 2007). Pour d’autres, ce sont les limites de la certification par tierce partie qui 
apparaissent (Neilson, 2008). 
La croissance du marché est surtout une croissance conjointe des produits bio et équitables 
(Seifu et al., 2007). Les bénéfices du commerce équitable ont souvent été utilisés pour la 
conversion en agriculture biologique. La nécessité d’avoir une stratégie commune entre ces 
deux labels est affirmée par certains (Gordon, 2005). 
Le commerce équitable serait ainsi actuellement à la croisée des chemins. Lemay et al. 
(2010) voient trois scénarios d’évolution possibles : i) la multiplication des initiatives provoque 
la banalisation des effets du commerce équitable, ii) les mécanismes de régulation amènent 
une forte institutionnalisation du commerce équitable, iii) le commerce équitable se 
recompose autour de pratiques nouvelles. 
On s’interroge finalement de moins en moins sur la capacité du commerce équitable à faire 
évoluer le système alimentaire mondial. Ce point figure bien dans les principes fondateurs du 
commerce équitable (« améliorer les règles et pratiques du commerce international 
conventionnel », consensus de Fine, 2001). En 2000, le commerce équitable pouvait 
apparaître comme un oppositional movement (Raynolds, 2000). L’implication croissante 
depuis d’acteurs conventionnels et sa massification ont relégué ces débats au deuxième plan. 
L’engagement des consommateurs est vu comme une question plus complexe, combinant 
des mécanismes de délégation à travers des choix de produits à des formes d’engagement 
plus directes dans des régulations alternatives (Dubuisson-Quellier, 2008). 

3.2.6. Bilan 
L’analyse du développement et de l’impact de ces systèmes alimentaires alternatifs, de plus 
en plus présente dans la littérature scientifique, fait ainsi apparaître un bilan contrasté. La 
diversité de ces systèmes alternatifs est réelle, chaque type visant des objectifs différents et 
ayant développé des modes de fonctionnement tout aussi divers, incluant ou non des 
dispositifs de certification (par tierce partie ou systèmes de garantie participatifs). La 
labellisation de ces produits ou filières peut être portée par différentes catégories d’acteurs 
selon les pays : États, firmes de la production/distribution agroalimentaires, associations de 
producteurs ou consommateurs… 
La mesure des impacts est rendue complexe par cette diversité, le manque de données, la 
multiplication de labels aux dispositifs divers (pour les SA de qualité différenciée) et leur 
fréquente juxtaposition, le manque de recul historique… 
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Il ressort cependant assez clairement que la question clé est celle du changement d’échelle, 
du développement de ces systèmes, qui amène des recompositions. 

3.3. Un processus permanent d’interaction, de recombinaison et 
d’hybridation 
Les systèmes alimentaires peuvent en effet être vus comme composés d’un système agro-
industriel, dominant dans les pays du Nord et en forte expansion dans les pays des Suds, au 
côté duquel gravitent différents systèmes alternatifs (catégorie dans laquelle nous rangeons 
donc des SA anciens ou plus innovants, revendiquant une plus forte durabilité, comme nous 
l’avons précisé plus haut). Ce schéma reste cependant purement analytique : une analyse 
plus dynamique de cette question montre que le développement des SA alternatifs, qui 
exercent une critique (Boltanski et Chiapello, 2011) du modèle agro-industriel autour des 
valeurs du développement durable, influence ce dernier via les consommateurs, actionnaires 
ou politiques. 
Les systèmes alimentaires alternatifs les plus innovants peuvent être vus comme des formes 
de laboratoire expérimentant des solutions techniques et organisationnelles qui ont pu être 
adoptées, ou qui sont susceptibles de l’être à l’avenir, par les filières plus conventionnelles ou 
par certains de leurs opérateurs clés (cas des grandes et moyennes surfaces pour le bio, le 
commerce équitable, les produits locaux…). Cela peut être fait plus ou moins volontairement 
par les acteurs de ces systèmes alternatifs, parmi lesquels on trouve différentes postures : 
certains d’entre eux prônent une séparation totale, d’autres affichent une volonté de peser sur 
le système dominant (i.e. le système agro-industriel), pour qu’il introduise plus d’équité dans 
les échanges (cas du commerce équitable, par exemple) ou qu’il fasse davantage place aux 
aspirations collectives qui s’expriment dans ces initiatives diverses et éparses. 
De même, la professionnalisation et le changement d’échelle des systèmes dits alternatifs 
introduisent en leur sein des problématiques proches de celles du système dominant (mise en 
concurrence des producteurs, recherche d’une plus grande efficacité économique par une 
baisse des coûts…). Les confrontations entre systèmes alternatifs conduisent aussi à des 
alliances stratégiques qui permettent un élargissement de leurs objectifs et une consolidation 
de leurs positions (introduction de préoccupations environnementales dans le commerce 
équitable, de principes d’équité dans l’agriculture biologique ou les circuits courts…). 
Ces systèmes (alternatifs comme dominant) doivent donc être saisis dans un processus 
permanent d’interaction, de recombinaison et d’hybridation. Les travaux scientifiques qui 
analysent les transformations de l’agroalimentaire vers la durabilité, au Nord comme au Sud, 
suggèrent finalement l’existence d’un modèle d’innovation fondé sur la co-évolution entre une 
pluralité de modèles agroalimentaires. 
Les processus d’innovation allant dans le sens de la durabilité au sein du modèle dominant 
proviennent ainsi : 
– de dynamiques endogènes (réponses aux pressions/incitations des consommateurs et 

actionnaires, et aux évolutions du corpus de normes – imposées par les instances 
publiques et/ou autoproduites par les macroacteurs privés) ; 

– d’une confrontation permanente avec les SA alternatifs, dans une société démocratique et 
médiatisée. 

L’appui à l’émergence, au développement et à l’adaptation de SA alternatifs apparaît ainsi 
comme un des leviers d’action pour une alimentation durable, au côté des actions qui 
pourraient être menées pour influer sur les comportements des consommateurs ou les 
normes publiques et privées qui contraignent la production/transformation/distribution des 
produits alimentaires. 
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Ce processus apparaît dans une première approche basée sur : 
– le maintien de systèmes anciens, parfois revisités ; 
– des mouvements sociaux combinant consommateurs engagés et initiatives de 

producteurs (par exemple, agriculture biologique) ; 
– une amplification médiatique pouvant conduire à une institutionnalisation ; 
– une intégration des critiques et une appropriation de nouveaux systèmes par la grande 

distribution et les groupes agroalimentaires. 
Le rôle de l’État dans ces processus apparaît fortement contrasté au niveau mondial et selon 
les systèmes alternatifs considérés. Les États sont par exemple plus ou moins 
interventionnistes dans la définition des labels, laissant parfois ce rôle à des opérateurs privés 
(cas de l’agriculture biologique dans de nombreux pays, du commerce équitable… voir 
également les difficultés de la définition d’une charte des circuits courts…). 

4. Questions à la recherche 
À l’issue de ce chapitre, la principale question de recherche est : « comment appréhender et 
analyser la durabilité de systèmes alimentaires à la fois imbriqués dans des écosystèmes 
complexes et eux-mêmes composites ? » La difficulté réside dans la double visée nécessaire, 
anthropocentrique et écocentrée. 

4.1. Imbrication dans des écosystèmes complexes 
Pour appréhender l’imbrication des systèmes alimentaires dans des écosystèmes comlexes, 
on propose les pistes suivantes : 
• Modéliser, de manière formelle, les trois systèmes alimentaire, énergétique et chimique, 

dans leurs dynamiques, avec comme variables les flux d’énergie, de carbone renouvelable 
et d’azote. L’enjeu est de parvenir à décrire les économies circulaires du carbone 
renouvelable et de l’azote, et à un moindre degré du phosphore, avec des différenciations 
spatiale et temporelle. La quantification de l’incertitude pose le problème de 
l’implémentation d’incertitudes dans les blocs technologiques, aussi de leur propagation 
dans le processus d’évaluation final. Ce point est essentiel pour faciliter la prise de 
décision et pour identifier les verrous les plus critiques dans un processus. 

• Articuler ces représentations avec les modèles économiques à l’équilibre. 
• Développer l’évaluation environnementale avec des dispositifs d’observation et de 

conservation d’échantillons (écothèques, par exemple conservation des sols), associant 
géographiquement les différentes disciplines jusqu’aux aspects socio-économiques, voire 
sociétaux, en associant les futurs utilisateurs des données à la conception des dispositifs 
et aux choix des variables mesurées. 

Dans les deux premiers exercices, le besoin majeur réside dans les bases théoriques et outils 
pour intégrer des processus biologiques, physiques, chimiques, écologiques, économiques 
dans les indicateurs et modèles, couvrant l’ensemble des échelles de temps, d’espace, 
d’organisation avec les lois de changement d’échelle associées. La représentation d’une 
société humaine, donc de ses besoins, de sa dynamique, permettrait alors d’identifier des 
règles de viabilité optimale des ressources naturelles et d’optimisation des services 
écosystémiques. La démarche doit s’initier à partir des échelles locales, où les connaissances 
sont complètes, l’échelle mondiale n’étant qu’une situation limite. 
L’échelle du biome (cf. définition en section 2.3) est un grain d’étude qui permet de considérer 
l’ensemble des mécanismes pertinents sans tomber dans une complexité ingérable.
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4.2. Diversité des systèmes alimentaires, confrontation entre différents 
modèles 

Par quels processus les systèmes alimentaires alternatifs (traditionnels ou 
innovants) peuvent-ils se maintenir ou émerger, dans les pays du Nord et des Suds, 
et contribuer au développement durable ? 

• Quelle est la contribution (comparée) des différents systèmes alimentaires aux enjeux du 
développement durable ? Comment les connaissances produites sur leurs impacts 
peuvent-elles les faire évoluer ? 

• En quoi la coexistence d’une diversité de systèmes alimentaires permet-elle de mieux 
répondre à des enjeux de durabilité et en particulier de sécurité alimentaire ? 

• Quelles justifications/revendications/mouvements sociaux vont permettre le 
développement de systèmes alternatifs (enjeux sociaux, environnementaux, 
nutritionnels…) ? 

• Quel est le rôle des acteurs publics dans le maintien et l’évolution de cette diversité des 
systèmes alimentaires (normalisation, prise en compte de cette diversité dans la 
recherche, l’enseignement, les politiques agricoles et alimentaires…) ? 

Les interactions entre les systèmes alimentaires alternatifs et le système agro-
industriel dominant ont-elles un impact sur la durabilité, au Nord et au Sud ? 

• Quel rôle les systèmes alimentaires alternatifs jouent-ils dans la trajectoire d’innovation 
des firmes agroalimentaires, des acteurs de la grande distribution, de la restauration 
collective ? 

• Quelles formes prennent (ou peuvent prendre) les interactions entre les systèmes 
alternatifs et le modèle dominant : incitations, intégrations, complémentarités, hybridation 
(avec recomposition des objectifs et des logiques d’acteur), dilution… ? Quel impact ces 
interactions ont-elles sur la durabilité du système dominant ? 

• L’intégration ou hybridation des systèmes alternatifs dans les systèmes agro-industriels 
amène-t-elle à reconsidérer leurs impacts sur le développement durable, notamment en 
termes de participation à la gouvernance et d’intégration de ses différentes dimensions ? 

4.3. À la croisée entre l’approche systémique et l’approche socio-
économique 
• Comprendre la demande sociétale, avec les mécanismes de formation de l’opinion et de 

modification des comportements dans le domaine des risques environnementaux au sens 
large, suite à des innovations techniques ou organisationnelles. 
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Chapitre 5. Organisation industrielle et durabilité  
Auteurs : Louis-Georges Soler, Vincent Réquillart et Gilles Trystram 
Contributeurs : Joël Abecassis, Armelle Champenois, Vincent Hovelaque, Dominique Pallet et 
Catherine Renard 
Une part importante de l’offre alimentaire est aujourd’hui produite dans des filières 
industrielles qui sont confrontées à de multiples enjeux. Comme tous les secteurs industriels, 
elles ont à intégrer dans leurs propres activités des exigences nouvelles en matière 
environnementale et de durabilité. Mais elles sont aussi soumises à des évolutions 
importantes, tant au niveau de la consommation finale qu’à celui de la production agricole. 
D’un côté en effet, les consommateurs, ou au moins une partie d’entre eux, émettent de 
nouvelles attentes vis-à-vis de l’alimentation et de ses conditions de production. De l’autre 
côté, les évolutions qui s’opèrent au niveau agricole laissent entrevoir des changements 
possibles dans les modalités de l’approvisionnement en matière première agricole. Enfin, la 
dynamique concurrentielle dans laquelle les entreprises sont engagées au niveau national, 
européen ou international, pose la question de l’évolution de leur compétitivité à moyen et 
long termes. 
L’objectif de ce chapitre est de rappeler quelques traits importants de ces évolutions passées 
et du modèle technologique et économique sur lequel elles se sont fondées. C’est donc des 
systèmes agro-industriels de la typologie du chapitre 4 dont il est question ici. L’objectif est 
ensuite d’identifier, au regard des questions de durabilité, où se situent les principaux enjeux 
auxquels sont confrontées ces filières industrielles et enfin d’identifier un certain nombre de 
thèmes importants à investiguer dans de futurs programmes de recherche pour contribuer à 
éclairer les décisions publiques et privées dans ce domaine. 

1. Quelques traits importants de l’évolution du système 
industriel alimentaire 
Historiquement, le premier objectif de l’industrie agroalimentaire a été de conserver et 
préserver les nutriments essentiels pour assurer leur disponibilité toute l’année. Elle s’est 
appuyée sur le développement des techniques de conservation, puis sur l’usage d’ingrédients 
de stabilisation. Un tournant important a été le développement des chaînes du froid, qui ont 
desserré la contrainte microbiologique et permis des échanges à longue distance de produits 
agroalimentaire non stabilisés. Ces techniques de conservation ont favorisé le développement 
d’une offre foisonnante, en particulier en ce qui concerne l’ultrafrais et les produits laitiers, et 
ont grandement contribué à la dessaisonalisation de l’offre de fruits et légumes. 
Pour assurer une qualité constante et maîtrisée des produits finis, les industries 
agroalimentaires se sont tournées vers une logique d’assemblage reposant sur deux points : 
la mise en place d’une production de produits alimentaires intermédiaires (ingrédients, additifs 
et aides technologiques), dont le but est de pouvoir assurer une régularité des propriétés 
souhaitées malgré la variabilité de la matière première) ; la diversification de l’offre par la 
formulation. Ce couple déconstruction/reformulation est au cœur des procédés industriels 
actuels. Il opère de la façon suivante. 
L’évolution du schéma général sur lequel repose l’industrie alimentaire a ainsi été rendue 
possible par la dissociation de deux étapes dans le processus de transformation : d’une part, 
le fractionnement qui vise à déstructurer la matière première agricole de façon à en extraire 
des composants élémentaires ; d’autre part, l’assemblage qui vise à reconstituer, à partir de 
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ces composants élémentaires, un aliment consommable pour le marché final. Cette 
dissociation s’est traduite par l’émergence de deux types d’entreprises : 
– les fabricants de produits alimentaires intermédiaires dont l’essentiel de l’activité de 
recherche-développement consiste à améliorer les processus de « cracking » ou assurer les 
propriétés souhaitées aux produits finaux ; 
– les industries d’assemblage au sein desquelles les innovations ont plutôt porté sur les 
produits, élargissant considérablement par l’action au niveau industriel la gamme des 
références offertes aux consommateurs. 
Le fractionnement de la matière première agricole a rendu plus substituables entre elles les 
matières premières agricoles et a, dans une certaine mesure, connecté de façon plus 
importante les marchés des matières premières agricoles. 
La réduction des coûts des approvisionnements s’est opérée par la standardisation de la 
matière première agricole, dont un des effets a été de limiter les impacts des aléas sur la 
quantité et la qualité des produits à destination de l’industrie. Dans le même temps, l’origine 
des matières premières s’est mondialisée, élargissant notablement les bassins originaux 
d’approvisionnement des usines. À partir de matières premières très variables, la génétique et 
les pratiques agricoles ont induit une évolution vers des matières premières réduites en 
nombre, en diversité et moins variables au cours du temps. Cet objectif de régularisation des 
caractéristiques de la matière première facilitant l’optimisation des procédés industriels, la 
variabilité résiduelle des caractéristiques des produits agricoles fait l’objet d’un lissage 
technologique (apports d’ingrédients dans la phase d’assemblage). Cette orientation générale 
repose sur le fait qu’il est moins coûteux de réduire les aléas par la standardisation des 
produits agricoles que de gérer un procédé industriel confronté à une forte variabilité de la 
matière première. Cette standardisation a d’ailleurs été un vecteur important de gains de 
productivité au niveau de l’amont agricole. 
La standardisation de la matière première agricole implique également une homogénéisation 
de la matière première et une réduction de la variété de l’offre agricole. La diversification des 
produits finis a considérablement augmenté, introduisant la diversification retardée comme 
caractéristique forte du système alimentaire. Celle-ci s’est accompagnée d’un déplacement 
vers l’aval des leviers de création de la variété de l’offre de produits aux consommateurs. La 
dissociation des phases de fractionnement et d’assemblage a ainsi rendu possible la mise en 
place d’un processus au sein duquel la construction de la variété des produits se fait au 
niveau industriel, précisément à l’étape d’assemblage. Le calcul économique qui préside à ce 
processus repose, outre sur le fait qu’il ouvre un potentiel plus large de variété de produits 
que le seul jeu sur la matière première, sur le fait qu’il est moins coûteux, plus flexible et plus 
réactif que de construire et préserver une variété de caractéristiques depuis la matière 
première jusqu’au produit final (à cause des coûts de la coexistence de produits à 
caractéristiques différenciées dès l’amont)9. 
La baisse importante des coûts de transports des matières premières agricoles, qu’elles 
soient brutes ou transformées, a joué également un rôle central dans les évolutions 
observées. La ressource en matière première agricole, initialement locale (et le restant 
partiellement), est devenue internationale avec un surcoût peu significatif. Toutes les matières 
premières sont devenues disponibles à tout instant, la chaîne du froid permettant la 
conservation. Cette évolution s’est basée sur la mise en place de nouveaux schémas 
logistiques (transport, chaîne du froid, plates-formes technologiques et logistiques…) et la 

                                                      
9 On ne décrit ici que les grandes tendances de transformation. L’exemple des AOC montre cependant que 
d’autres voies ont été suivies, fournissant une réponse différente. Dans le cas des vins, le consommateur 
s’accommode d’ailleurs très bien d’une forte variabilité du produit fini dans le temps.  
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mise en concurrence des différentes régions, l’exploitation d’économies d’échelle au niveau 
de la transformation et la relocalisation des productions (voir chapitre 6 pour plus de détail sur 
ce point). 
Enfin, des changements importants dans les modes de distribution des produits alimentaires 
ont accompagné la transformation des schémas d’organisation industrielle des filières. La 
distribution des produits alimentaires s’est déplacée et concentrée, des petits commerces 
spécialisés vers les grandes surfaces, le plus souvent généralistes. En France, cette 
transformation du paysage de la distribution alimentaire s’est opérée en à peine 40 ans : alors 
que les grandes surfaces représentaient moins de 5 % des dépenses alimentaires en 1970, 
elles atteignent aujourd’hui 70 %. La concentration de la distribution et le développement des 
marques de distributeurs ont modifié le rapport de force avec les industries et les producteurs 
en amont et induisent un changement radical dans le pilotage et le partage de la valeur au 
sein de ces filières. Cette évolution a débouché sur une situation dans laquelle l’aval de la 
filière pilote une large partie de la chaîne d’approvisionnement. L’évolution des règles de 
responsabilité en cas d’incidents sanitaires a également incité les distributeurs à développer 
leurs propres cahiers des charges. Les industries alimentaires qui cherchent à répondre à ces 
cahiers des charges doivent aussi abaisser leurs coûts pour accéder au marché ce qui les 
pousse dans une démarche de mise en concurrence des fournisseurs agricoles. 

2. Conséquences des évolutions conduites pour la 
durabilité 
Les évolutions rapidement décrites ci-dessus se sont donc traduites par : i) une dynamique 
d’innovation au cœur du jeu concurrentiel, ii) un accroissement considérable du nombre et de 
la variété des références offertes aux consommateurs, et iii) une évolution des rapports de 
prix favorables aux produits transformés. Au total, la baisse du coût relatif de l’alimentation 
(qui s’est traduit par la réduction de la part du budget des ménages consacré à l’alimentation), 
l’amélioration de la qualité sanitaire, l’accroissement de la variété de l’offre, 
l’accompagnement du changement des pratiques alimentaires et des modes de vie par la 
mise à disposition des consommateurs des produits transformés, souvent prêts à consommer, 
sont à mettre à l’actif de cette évolution. 
Par ailleurs, l’accroissement de l’efficacité économique du secteur a permis de maintenir sur 
une longue période un solde positif de la balance commerciale et un tissu d’entreprises 
représentant près de 15 % de l’emploi industriel et 16 % du chiffre d’affaires de l’industrie 
française. Les évolutions décrites précédemment ont eu néanmoins des conséquences fortes 
sur le partage de la valeur dans les filières, du fait de la mise en concurrence sur des bases 
géographiques plus larges des producteurs amont et de l’évolution de la structure du secteur 
(concentration de la distribution et d’une partie de l’industrie). Ceci a été renforcé par la 
récente évolution des politiques agricoles, qui ont substitué une politique de prix garantis par 
une politique de soutien direct aux revenus en laissant une plus grande « liberté » de fixation 
des prix. 
Au-delà des effets positifs permis par la modernisation du secteur et les transformations 
opérées au cours des dernières décennies, ce modèle de développement agro-industriel se 
trouve aujourd’hui questionné sous deux angles. 
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2.1. Un modèle industriel qui bute sur des difficultés à dégager de 
nouveaux gains de productivité ? 
Le développement des industries agroalimentaires s’est accompagné d’une augmentation de 
l’exigence de fonctionnalités qui, par étapes successives, a conduit à intégrer des exigences 
additionnelles : 
– une étape de maîtrise de la sécurité sanitaire biologique, les deux socles de l’élaboration 
des procédés qui ont été la stabilisation et la sécurité, restant la base même de la législation 
associée ; 
– une étape de maîtrise des attributs organoleptiques et la recherche d’attributs originaux et 
innovants (construction sensorielle des produits, amélioration organoleptique, recherche de 
structures innovantes, nouvelles formulations…) ; 
– une étape, en cours, de recherche d’attributs nutritionnels, voire d’effets santé, depuis les 
fondamentaux de nutrition (réduction sel, sucre, gras, ajout de fibres) jusqu’à la recherche 
d’une alimentation avec bénéfices santé ; 
– le concept de durabilité et la crise de l’énergie introduisent un regard nouveau sur 
l’efficience énergétique et la prise en compte des sous-produits et déchets comme des 
ressources à valoriser (eau comprise). 
La conception (ou la reconception) des procédés de transformation alimentaire dans une 
vision durable implique de prendre en compte de façon globale l’ensemble des contraintes et 
fonctionnalités qui leur sont/seront demandées. En effet, historiquement, l’évolution de ces 
procédés s’est faite par l’addition de contraintes qui ont progressivement réduit les marges de 
manœuvre et les degrés de liberté, au point qu’il semble difficile aujourd’hui d’ajouter une 
nouvelle série de critères sans reculer sur les contraintes précédentes. Petit à petit, 
l’épuisement de la mobilisation de ces degrés de liberté apparaît, soit parce que le niveau des 
connaissances reste incomplet, soit parce que les incréments de fonctionnalités successifs 
ont effectivement épuisé le potentiel de compromis réalisé par les opérations. Les additifs et 
ingrédients ont d’ailleurs partiellement comblé les pertes de fonctionnalités qui en découlaient. 
Quelles ont été les conséquences économiques de l’intégration progressive d’exigences de 
fonctionnalités additionnelles, en particulier en terme de productivité ? Il est difficile de 
répondre précisément à cette question à ce jour, mais il reste que le secteur agroalimentaire 
bute désormais sur certaines difficultés qui tiennent à un relatif épuisement des gains de 
productivité et un certain blocage dans l’innovation. Les études sur l’évolution de la 
compétitivité des entreprises agroalimentaires convergent sur ce point (Bontemps et al., 
2010 ; Chantrel et Lecocq, 2009 ; Thomas, 2005). 
Les conclusions majeures sont les suivantes : 
• L’analyse des échanges au niveau international montre tout d’abord un certain effritement 

des parts de marché des entreprises françaises au cours des quinze dernières années. La 
rentabilité du secteur agroalimentaire français reste dans la moyenne des principaux pays 
développés, mais les évolutions récentes dénotent une relative diminution de la 
compétitivité de ces entreprises, y compris sur certains marchés de produits différenciés 
(le secteur des vins, par exemple). Ces études notent la faiblesse des gains de productivité 
dégagés dans le secteur agroalimentaire depuis plusieurs années. Entre 1978 et 2005, 
alors que les gains de productivité au niveau agricole sont de l’ordre de 2 % par an, ils ne 
sont que de 0,2 % par an au niveau des entreprises agroalimentaires. Au cours de la 
période plus récente 1996-2006, la productivité totale des facteurs de production diminue 
même en moyenne de 0,4 % par an. Cette évolution est à moduler cependant selon les 
types d’entreprises, les PME enregistrant une diminution de leurs performances qui est 
partiellement compensée par la bonne performance d’un petit nombre de très grandes 
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entreprises. La productivité est à peu près stable dans des secteurs comme les produits 
laitiers ou les boissons, mais baisse de 0,7 % par an dans le secteur de la viande (Butault, 
2008). 

• D’une façon générale, les consommations intermédiaires (en particulier les matières 
premières agricoles) représentent un poste de charge non négligeable de ces entreprises. 
La difficulté à accroître les rendements de conversion de ces consommations 
intermédiaires en produits finaux est un des éléments mis en avant pour expliquer la 
relative stagnation des gains de productivité. L’intégration par l’industrie d’exigences plus 
fortes peut constituer un second élément. 

• La fragilité du secteur apparaît aussi si l’on note qu’une partie non négligeable de 
l’industrie alimentaire repose sur une stratégie de « volumes », fondée sur la recherche 
d’économies d’échelle, qui est très dépendante de la disponibilité de matières premières à 
bas coût. Une amélioration de la compétitivité peut être recherchée au travers de 
l’innovation, par le développement d’aliments technologiques où la microstructure constitue 
le vecteur principal. De nombreux auteurs considèrent en effet que la microstructure des 
aliments induit deux conséquences qui sont facteurs d’innovation : des perceptions 
sensorielles différenciées, des propriétés de bioaccessibilité des molécules améliorées. 
Mais ceci suppose d’importantes dépenses de recherche et développement, qui ne sont 
pas ou peu accessibles aux PME (y compris pour attester de leur innocuité). 

• Un autre point a trait à l’emploi. Au cours des dernières décennies, le système industriel a 
fait croître puis a maintenu un nombre d’emploi important (environ 450 000 actuellement). 
Deux éléments d’explication peuvent être reliés à cette évolution de l’emploi. Sur le long 
terme, l’emploi autrefois « caché » puisque correspondant à des activités effectuées à 
domicile est devenu visible par la prise en charge par l’industrie d’une partie des tâches 
auparavant faites à la maison (et ceci grâce à l’innovation, au développement de nouveaux 
produits…). Pour le futur, se pose aussi la question de l’équilibre entre ce qui est fait à 
domicile versus ce qui est fait en usine. Un second élément est lié à des niveaux 
probablement plus faibles de substitution capital/travail que dans d’autres industries. Un 
des enjeux en terme de durabilité porte aussi sur la capacité du secteur à le maintenir à ce 
niveau. 

2.2. Un modèle industriel qui doit s’inscrire dans le développement de 
nouveaux modes de consommation ? 
Du côté de la demande, en relation avec l’évolution générale des modes de vie, on a assisté à 
une modification des arbitrages des ménages en termes d’allocation de leur budget et de leur 
temps ayant pour effets : i) une externalisation croissante de la fonction d’élaboration des 
aliments et ii) une demande croissante d’aliments préparés, auxquelles ont répondu 
précisément les évolutions conduites au niveau industriel décrites ci-dessus. 
Cette dynamique n’a pas été sans conséquences pour les consommateurs. Certaines 
compétences des consommateurs, auparavant associées aux activités de sélection, de 
préparation et de stockage des aliments, ont été progressivement transférées vers le secteur 
de la transformation et de la distribution (Dubuisson-Quellier, 2008). Simultanément, ces 
mêmes consommateurs ont développé de nouvelles compétences pour faire face à une offre 
alimentaire de plus en plus diversifiée, choisir entre des références de plus en plus 
nombreuses et aux durées de vie souvent brèves (lecture des étiquettes, connaissance des 
marques et des signes de qualité, etc.). En outre, ils ont été conduits à déléguer l’exercice du 
contrôle de la qualité et de la sécurité des produits à des dispositifs marchands, le plus 
souvent garantis par les dispositifs publics (Dubuisson-Quellier, 2010). 
Cette externalisation de la fonction de production de l’alimentation, depuis l’espace 
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domestique vers l’espace de la transformation et de la distribution, a engendré une 
distanciation croissante entre le consommateur final et la matière première agricole (et son 
producteur) et plus généralement avec les aliments « bruts ». Cette distanciation accrue entre 
le consommateur final et les aliments est à la fois spatiale, temporelle et technologique. Même 
si dans une très grande majorité de pays, l’essentiel de la production agricole est encore 
aujourd’hui transformé sur le sol domestique (70 % dans l’Hexagone), l’évolution de 
l’organisation industrielle des filières a rendu possibles : i) la complexification des circuits 
suivis par les produits, de l’amont jusqu’au marché final, et ii) la déconnexion entre les zones 
de production et celles de consommation. Par ailleurs, la dissociation des fonctions de 
fractionnement et d’assemblage a ouvert la voie à des changements qui ont accru la longueur 
des chaînes alimentaires et favorisé une dimension plus technologique de l’alimentation. 
Celle-ci est en particulier perçue à travers les questions liées à l’usage d’additifs et 
d’auxiliaires technologiques. Enfin, le décalage dans le temps entre les phases de production 
et de consommation, qui est dès l’origine de l’industrie alimentaire au cœur de ses objectifs 
(stockage et conservation des aliments, notamment grâce à la maîtrise de la chaîne du froid), 
et la disponibilité à tout instant des matières premières renforcent la démarche de 
consommation retardée qui change de nature dans un contexte de mondialisation des 
échanges. 
Si on ajoute à cela les craintes soulevées à la suite des crises sanitaires des années 1990, 
puis les débats plus récents sur la contribution des produits transformés sur l’état nutritionnel 
des populations, puis plus récemment encore les interrogations sur les impacts 
environnementaux des modes de production et de distribution des aliments, on perçoit là les 
bases d’une contestation du modèle agro-industriel par une fraction de la population. Au fond, 
l’industrialisation de l’alimentation a, d’un côté, accompagné l’évolution des modes de vie et 
répondu à une demande croissante d’aliments préparés et à l’externalisation de la fonction de 
préparation des repas, et, d’un autre côté, elle a généré un sentiment de méfiance lié à cette 
perte de contrôle sur la production de l’alimentation. Cette distance accrue entre le 
consommateur final et les aliments est un facteur additionnel de méfiance vis-à-vis du 
système alimentaire qui motive, au moins pour partie, des nouveaux comportements de 
consommation alimentaire (biens issus de l’agriculture biologique, achats en circuits courts, 
produits locaux, etc.), même si en l’état actuel leur émergence reste limitée (Dubuisson-
Quellier, 2009a, b). 
Comment tenir compte de ces interrogations portées par une fraction des consommateurs sur 
les conditions de production et de l’alimentation ? Quelles actions privilégier, tant de la part 
des pouvoirs publics que des opérateurs privés ? En pratique, les orientations à mettre en 
avant dépendent de l’interprétation donnée aux évolutions que l’on vient de rapidement 
décrire. On peut ne voir dans les nouveaux comportements de consommation alimentaire que 
les attentes d’une certaine partie de la population, plus disposée à payer pour des garanties 
supplémentaires en matière de santé et d’environnement. Selon cette hypothèse, la réponse à 
trouver réside essentiellement, si ce n’est exclusivement, dans la segmentation du marché, de 
façon à offrir aux consommateurs qui le souhaitent, c’est-à-dire qui sont prêts à payer, les 
produits recherchés (sous réserve, bien sûr, qu’un niveau minimum satisfaisant, tant sur le 
plan sanitaire qu’environnemental, soit garanti sur l’ensemble de l’offre alimentaire). Cette 
option pose essentiellement des questions portant sur l’identification des produits désirés 
(marques collectives et privées), ainsi que sur les dispositifs de garantie, de contrôle et de 
sanction de cette identification/non-identification (voir chapitre 10 sur l’insuffisance actuelle 
des méthodes et indicateurs). Elle ouvre la voie à la création de deux marchés assez distincts 
qui pose la question des inégalités d’accès à une alimentation de qualité et pose donc des 
questions d’inégalité et d’équité (et donc de durabilité dans le volet social). On peut aussi 
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considérer que ces nouveaux comportements de consommation alimentaire, certes 
marginaux sur le plan quantitatif aujourd’hui, reflètent néanmoins des attentes plus larges, y 
compris de la part de fractions de la population qui ne peuvent les traduire en actes d’achat à 
cause de contraintes budgétaires. Dans ce cas, on a affaire à un enjeu plus fondamental, 
confrontant le système alimentaire agro-industriel à la nécessité de rétablir le lien entre 
l’aliment et le consommateur, entre le produit agricole en amont et le produit alimentaire final. 
On s’est limité dans cette section 2.2 à la demande et l’action des consommateurs. Il serait 
aussi nécessaire d’analyser les conséquences des contraintes fixées par la société 
(relayée/anticipée par les pouvoirs publics) : réduction des gaz à effet de serre, pression sur 
les ressources, l’environnement, la biodiversité… 

3. Questions à la recherche 
Comme l’ont déjà souligné certains auteurs (Lowe et al., 2008 ; Phillipson et Lowe, 2008), les 
questions soulevées aujourd’hui en matière d’évolution des systèmes alimentaires imposent 
de renforcer les recherches aux interfaces entre les sciences des aliments (y compris la 
nutrition) et des procédés de transformation, d’un côté, et les sciences sociales, de l’autre. Au 
moins deux voies méritent d’être mieux abordées dans ce sens : 
– la compréhension des comportements de consommation, en particulier les modes 
d’usage des aliments au niveau domestique, de même que celle de la gestion des déchets et 
de la fin de vie des produits par les ménages, pourraient en retour aider à orienter les 
recherches en matière de formulation et de procédés de transformation ou de 
conditionnement des produits ; 
– les liens entre choix industriels et productivité pourraient également justifier des 
investigations croisées sur les plans économiques et technologiques. Les grandes options 
adoptées antérieurement (décomposition/recomposition des fonctions au sein des chaînes 
(fractionnement-assemblage…), standardisation en amont et différenciation retardée) 
reposaient sur des arbitrages économiques dont il faut évaluer la robustesse pour le futur. 
Au-delà de ces grandes orientations, plusieurs pistes devraient être approfondies dans les 
domaines disciplinaires liés à la technologie et à l’économie, comme le détaillent les deux 
prochaines sections. 

3.1. Conception des procédés, voies technologiques, organisation 
industrielle 
On l’a noté plus haut, l’évolution des procédés par l’addition de critères successifs a réduit les 
marges de manœuvre et les degrés de liberté au niveau industriel. Les contraintes de 
durabilité pourront-elles être satisfaites sans avoir à reculer sur certaines des contraintes 
intégrées précédemment ? Pourra-t-on y répondre par l’optimisation des technologies 
existantes ou faudra-t-il reconcevoir de façon plus fondamentale les procédés alimentaires et 
l’organisation des filières agroalimentaires ? 
De nombreux travaux portent et ont porté sur des recherches d’alternatives technologiques. Il 
est patent que le nombre de ces travaux qui ont débouché sur des applications industrielles 
est faible et que la plupart des nouveaux procédés, notamment de décontaminations 
athermiques… sont restés à l’échelle du laboratoire. En fait, deux options se dégagent, qui 
doivent être approfondies dans de nouveaux programmes de recherche. 
Une première voie peut viser à optimiser les technologies existantes en termes de coût 
énergétique, consommations d’eau, efficacité et robustesse à l’utilisation de la matière 
première. L’une des voies intéressantes que propose d’ores et déjà la bibliographie est de 
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chercher à réduire les changements d’état en cours de procédé. En effet, d’une part l’usage 
de vapeur provoque des coûts et consomme beaucoup d’énergie. D’autre part, nombre de 
produits sont séchés, réhydratés, puis séchés de nouveau. L’idée d’usine sèche, sans eau, 
reste un challenge pour les industries agroalimentaires. 
Une seconde voie consiste à reconcevoir entièrement les procédés, avec deux buts : exploiter 
et générer les fonctionnalités sous-jacentes de la matière première sans passer par une étape 
de fractionnement ; reconsidérer le fractionnement pour exploiter les fractions actuellement 
non retenues. En particulier, une vision globale de la durabilité de la transformation met en 
avant le rôle du traitement technologique des coproduits comme contributeurs à la génération 
d’applications de substituts au carbone fossile : développement de matériaux, de 
biomolécules, de sources d’énergie (voir le chapitre 4). 
Existe-t-il des voies technologiques qui peuvent se passer du fractionnement et utiliser la 
matière première telle quelle ? Peut-on fonctionnaliser la matière première sans la fractionner 
pour éviter l’usage d’ingrédients et d’additifs ? Cela impliquera-t-il, pour les consommateurs, 
d’avoir à accepter une plus grande variabilité du produit final ? Les travaux à venir devraient 
pouvoir éclairer ces questions. 
Une voie intéressante à fort potentiel d’impact de durabilité est d’accepter que la chaîne 
industrielle ne fasse pas tout. Les demandes des consommateurs, dans les années 1990, ont 
fait dominer la recherche de praticité, de rapidité d’usage. La conséquence essentielle est que 
la finalisation des produits est très poussée, ne nécessitant alors qu’un temps réduit pour 
l’usage. Un produit non fini à l’échelle industrielle, mais poursuivant sa transformation sous 
forme emballée (cela existe avec les salaisonneries, le vin, les fromages) ou nécessitant un 
usage final approprié, notamment utilisant une technologie domestique ad hoc (les tendances 
des produits nouveaux en terme de combinaison entre un aliment et une technologie 
domestique sont importantes) serait une alternative intéressante (gain d’énergie notamment). 
Les consommateurs demandent des aliments qui conservent leurs attributs sensoriels 
naturels (couleur, texture, flaveur) sans ajouts d’additifs ou de conservateurs. En réponse à 
cette demande, les industries alimentaires ont développé le concept de minimal processing 
qui cherche à limiter l’impact des procédés sur la qualité nutritionnelle et sensorielle et à 
préserver les propriétés des aliments sans utiliser des additifs de synthèse. 
À l’origine, le concept de minimal processing concernait essentiellement les techniques de 
conservation des aliments. En effet, les traitements thermiques traditionnels peuvent être 
bénéfiques pour la conservation ou pour la production de certains arômes, mais ils peuvent 
aussi avoir des effets indésirables sur d’autres propriétés sensorielles ou sur la valeur 
nutritionnelle des aliments. Ces effets indésirables peuvent être minimisés par un meilleur 
contrôle des technologies utilisées (traitement HTST, high temperature, short time ; procédés 
aseptiques) ou de nouvelles technologies telles que les hautes pressions, la lumière pulsée 
ou encore par l’introduction de ces nouvelles fonctions dans l’emballage (atmosphère 
modifiée, introduction de conservateurs naturels). 
Aujourd’hui, le concept de minimal processing est en train de s’élargir à toutes les phases 
d’élaboration des aliments. Il s’agit désormais de réduire la quantité d’énergie utilisée pour 
élaborer un aliment et d’en limiter le coût de transformation. En effet, depuis Mainguy (1989), 
l’aliment est considéré comme un système complexe porteur de fonctionnalités. Chacune de 
ces fonctions s’est progressivement développée et affinée pour proposer aux consommateurs 
un aliment aux fonctions toujours plus spécifiques, mais qui peuvent parfois l’éloigner de son 
authenticité. Chaque ajout d’une nouvelle fonction (via l’introduction d’ingrédients, de 
procédés et de leur couplage) a aussi un impact sur le prix de l’aliment. Dans cette acception, 
l’aliment est resté le plus souvent considéré comme une somme d’ingrédients chimiques et 
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son élaboration repose davantage sur l’innovation technologique (celle des ingrédients 
fonctionnels) que sur une approche scientifique raisonnée. 
Au travers du concept de minimal processing, il ne s’agit pas pour autant de promouvoir une 
vision passéiste, mais plutôt d’identifier les questions de recherche en lien avec ces nouvelles 
attentes des consommateurs. En considérant que la matière biologique est par nature 
constituée d’assemblages moléculaires possédant des propriétés particulières, le concept de 
minimal processing vise alors à obtenir les propriétés fonctionnelles souhaitées dans l’aliment 
à partir des structures et des propriétés préexistantes dans les matières premières. La 
connaissance fine des différents niveaux d’organisation de la matière et de leur évolution, au-
delà de leur seule composition, devient ainsi un enjeu pour raisonner de nouveaux procédés 
d’élaboration des aliments permettant avec la préservation de certaines structures natives de 
conserver ou d’élaborer ces fonctions d’usages. La connaissance de ces structures et des 
propriétés associées ainsi que leur évolution en fonction des lois de transfert de masse et 
d’énergie devrait permettre d’identifier de nouveaux itinéraires technologiques associant 
minimal processing et coût de transformation maîtrisé. 
Enfin, une question importante réside dans l’interface entre l’amont agricole et le maillon 
industriel. Deux points peuvent être mis en avant : 
– face à l’évolution prévisible des marchés des matières premières alimentaires et en 
particulier au risque d’une variabilité accrue de leurs caractéristiques, les usines vont avoir à 
faire face à un effet « nœud papillon » accentué, qui consiste à devoir gérer simultanément 
une plus grande variété des entrées tout en générant de façon maîtrisée des fonctionnalités 
variées pour le produit final. Les tendances largement acceptées et partagées mettent en effet 
en avant la recherche de produits sur mesure, adaptés à des classes de consommateurs 
spécifiques et associés à des fonctionnalités elles-mêmes spécifiques. Le rôle du procédé (y 
compris la formulation) devient central dans cette vision où les enjeux de robustesse et de 
flexibilité deviennent majeurs ; 
– la standardisation de la production agricole et l’utilisation de leviers industriels pour créer 
la variété de produits finaux soulèvent les difficultés mentionnées plus haut. Dans quelle 
mesure l’amont agricole peut-il retrouver une contribution à la création de la variété de 
produits ? Quelles caractéristiques « différenciantes » peuvent se jouer au niveau de l’offre 
agricole et quelles contributions de l’aval à travers des fonctionnalités additionnelles 
construites par les procédés ? 
En tout état de cause, c’est à une nouvelle manière de penser la relation entre agriculture et 
industrie que l’on se trouve confronté à travers ces interrogations. 

3.2. Efficacité économique des entreprises et des filières, et contraintes de 
durabilité 
Une des questions générales posées est celle de l’évolution du modèle économique esquissé 
précédemment face aux exigences croissantes de durabilité, que celles-ci découlent de 
réglementations publiques ou des attentes des consommateurs et de divers groupes de 
pression. Sous quelles conditions les entreprises et les filières vont-elles pouvoir intégrer 
toutes ces exigences et à quel coût ? 
D’une façon générale, deux visions s’opposent sur cette question. Pour certains, un 
renforcement des contraintes environnementales induirait une augmentation des coûts qui 
limiterait les gains de productivité et l’efficacité économique des entreprises. Pour d’autres, 
l’objectif de réduction des impacts environnementaux créerait des incitations à innover et 
induirait des gains de productivité qui permettraient de compenser, au moins en partie, les 
surcoûts d’adaptation environnementale. En tout état de cause, le bilan global, i.e. intégrant 



duALIne – Chapitre 5 Organisation industrielle 

95/236 

les progrès environnementaux, doit être fait. 
Les gains de productivité peuvent provenir, tout d’abord, d’une baisse des coûts de matières, 
d’une réduction des consommations d’énergie ou encore d’une diminution des coûts du 
capital et du travail. De tels effets ont été montrés dans d’autres industries, mais les impacts 
possibles de ces réductions de coûts sur l’efficacité du secteur agroalimentaire français sont 
encore, à notre connaissance, à évaluer. 
L’autre voie est celle de la prise en compte des investissements environnementaux par l’aval 
des filières : la réalisation de ces investissements peut devenir une condition d’accès à 
certains marchés ou permettre de développer des stratégies de différenciation en direction 
des consommateurs. Sur ce dernier point, les évaluations réalisées conduisent à adopter une 
position mesurée. Jusqu’à présent, une fraction relativement faible de la population est prête à 
payer plus cher des produits plus respectueux de l’environnement (voir chapitre 2 pour un 
développement sur ce point). Dans certains cas, on constate que la mise en avant de la 
dimension environnementale induit une diminution de la disposition à payer les produits 
conventionnels, plutôt qu’elle n’accroît la disposition à payer les produits plus respectueux de 
l’environnement. Dans ce contexte, le développement de l’affichage environnemental des 
produits alimentaires pourrait avoir des impacts significatifs sur l’organisation industrielle du 
secteur, moins en modifiant les choix des consommateurs qu’en faisant de la dimension 
environnementale un levier de la concurrence entre les entreprises. 
L’adaptation à ces nouvelles contraintes pose la question de l’évolution de la compétitivité des 
firmes au niveau national et international et partant des implications en termes de 
développement de ces filières et de l’impact sur l’emploi (les industries agroalimentaires 
constituent l’un des deux secteurs industriels les plus importants en Europe en terme 
d’emploi). Un axe de recherche important concerne les impacts des différentes contraintes de 
durabilité sur la productivité et la compétitivité des entreprises et des filières. Outre la mesure 
des effets des contraintes de durabilité sur la productivité, cela renvoie également aux 
questions de concurrence entre firmes exposées à des contraintes de différents niveaux, aux 
implications en terme d’emploi notamment. 
Le partage de la valeur au sein des filières constitue également un enjeu fort, d’autant que les 
prix amont sont susceptibles de varier de façon plus importante que par le passé. Cela pose 
la question du partage des risques, de la transmission des chocs de prix au sein des filières, 
mais aussi de la pérennité des acteurs les plus faibles. Plus largement, il s’agit ici de mieux 
cerner la formation et la dynamique des prix au sein des filières et le partage de la valeur qui 
en découle. En particulier, il est nécessaire de mieux caractériser : 
• la transmission des chocs de prix dans un contexte où l’on anticipe une plus forte 

variabilité des prix des produits agricoles. En particulier, il s’agit de mesurer dans quelle 
mesure la chaîne alimentaire lisse ou non les évolutions de prix en amont, l’effet à long 
terme de ces variations de court terme, mais aussi les impacts sur la viabilité des firmes 
aux différents niveaux en lien avec leur capacité à résister à ces chocs ; 

• l’impact des stratégies des industriels et distributeurs en terme de fixation de standards 
privés sur les relations avec leurs fournisseurs amont (exclusion, renforcement du pouvoir 
de négociation…) ainsi que l’interaction entre ces choix privés et les politiques publiques 
de normalisation ; 

• les stratégies des firmes agroalimentaires et de distribution pour leur accès à la clientèle 
(rôle des marques, possibilité d’accès direct à la clientèle par les firmes 
agroalimentaires…) et plus généralement l’analyse des relations de coopération, mais 
aussi de concurrence entre firmes agroalimentaires et distributeurs. Chacun de ces deux 
groupes d’acteurs a intérêt à ce que la taille du marché global soit la plus grande possible 
(coopération), mais aussi d’en récupérer la part la plus importante possible (partage de la 
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valeur). L’émergence de nouveaux circuits de distribution des produits alimentaires se 
place également dans ce contexte, qu’il s’agisse de circuits courts, de e-commerce ou de 
développement de magasins par les firmes agroalimentaires elles-mêmes ; 

• plus généralement les attentes des pouvoirs publics en matière de durabilité semblent 
pousser les entreprises à aller dans cette direction et à mettre en avant leur responsabilité 
sociale. Sous quelles conditions et avec quels effets ? 

• enfin, il s’agit d’évaluer (ex ante et ex post) les politiques publiques, qu’elles visent à 
intervenir sur l’offre (standards, réglementations) ou sur la demande (politiques 
d’information, d’étiquetage, taxes à la consommation), et de préciser leur capacité à 
accompagner, inciter, contraindre si nécessaire les changements requis en matière de 
durabilité de la consommation et de la production alimentaires. Globalement, on n’a pas eu 
jusqu’à présent de véritable politique alimentaire qui prendrait en compte les enjeux de 
durabilité y compris le rôle important de l’alimentation sur la santé. On a plutôt une 
juxtaposition de politiques (agricoles, environnementales…) n’ayant pas toujours de 
cohérence. Il y a donc lieu de se donner les moyens de définir le policy mix le plus adapté 
à une politique alimentaire durable. 

3.3. Synthèse des questions à la recherche 
Les contraintes de durabilité pourront-elles être satisfaites sans avoir à reculer sur certaines 
des contraintes intégrées précédemment ? Pourra-t-on y répondre par l’optimisation des 
technologies existantes ou faudra-t-il reconcevoir de façon plus fondamentale les procédés 
alimentaires et l’organisation des filières agroalimentaires ? 
Existe-t-il des voies technologiques qui peuvent se passer du fractionnement et utiliser la 
matière première telle quelle ? Peut-on fonctionnaliser la matière première sans la fractionner 
pour éviter l’usage d’ingrédients et d’additifs ? Cela impliquera-t-il, pour les consommateurs, 
d’avoir à accepter une plus grande variabilité du produit final ? Face à l’évolution prévisible 
des marchés des matières premières alimentaires et en particulier au risque d’une variabilité 
accrue de leurs caractéristiques, comment les entreprises industrielles peuvent-elles faire face 
à un effet « nœud papillon » accentué, qui consiste à devoir gérer simultanément une plus 
grande variété des entrées tout en générant de façon maîtrisée des fonctionnalités variées 
pour le produit final ? Comprendre comment le procédé (y compris la formulation) peut 
contribuer à faire face aux enjeux de robustesse et de flexibilité devient une question à la 
recherche majeure. 
Dans quelle mesure l’amont agricole peut-il retrouver une contribution à la création de la 
variété de produits ? Quelles caractéristiques « différenciantes » peuvent se jouer au niveau 
de l’offre agricole et quelles contributions de l’aval à travers des fonctionnalités additionnelles 
construites par les procédés ? Comment l’adaptation aux nouvelles contraintes peut-elle 
affecter la compétitivité des entreprises et l’emploi aux niveaux national et international ? 
Comment cette adaptation peut-elle aussi affecter le partage de la valeur et des risques, la 
transmission des chocs de prix au sein des filières, mais aussi la pérennité des acteurs les 
plus faibles ? 
Quels effets ont ou pourraient avoir les politiques publiques, qu’elles visent à intervenir sur 
l’offre (standards, réglementations) ou sur la demande (politiques d’information, d’étiquetage, 
taxes à la consommation) ? Comment assurer la cohérence des politiques agricoles, 
nutritionnelles, environnementales… et quel policy mix peut apparaître comme le plus adapté 
à une politique alimentaire durable ? 
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Chapitre 6. Urbanisation et durabilité des systèmes 
alimentaires 
Auteur : Carl Gaigné 
Contributeurs : Danièle Capt, Elisabeth Faguer, Lise Frappier, Mohamed Hilal, Vincent 
Hovelaque, Tristan Le Cotty, Laurent Parrot, Bertrand Schmitt et Christophe Soulard 
Pour traiter la question de la durabilité des systèmes alimentaires, la dimension spatiale 
mérite une attention particulière. D’une part, l’urbanisation croissante et l’étalement des villes 
dans les différentes parties du monde questionnent la durabilité des systèmes 
d’approvisionnement alimentaire des citadins. D’autre part, la manière dont les différentes 
activités des filières agroalimentaires se localisent affecte fortement les bilans 
environnementaux des systèmes alimentaires. 
Ce chapitre se distingue de la littérature existante dans la mesure où la durabilité des 
systèmes alimentaires est analysée, d’une part, à travers l’approvisionnement des grandes 
agglomérations du monde et, d’autre part, car il s’intéresse aux stratégies de localisation des 
activités de production, de transformation et de distribution en lien avec la dynamique 
d’urbanisation. 

1. Nourrir durablement les grandes agglomérations : un 
défi majeur 
Les enjeux de la durabilité des pratiques alimentaires ne peuvent pas être convenablement 
appréciés sans prendre en compte les dynamiques spatiales des activités de consommation, 
distribution, transformation et production dans les différents pays du monde. D’un côté, les 
changements de régime alimentaire et des pratiques de consommation ont des impacts 
importants sur l’organisation spatiale des filières agricoles et alimentaires, et donc sur les 
émissions de gaz à effet de serre et les quantités consommées d’énergie liées aux flux des 
marchandises. Par ailleurs, le mouvement de concentration géographique de la demande 
alimentaire lié à l’urbanisation de l’humanité modifie fortement l’aire géographique et les 
modes d’approvisionnement en raison du développement de la grande distribution et réoriente 
l’usage des terres selon leur localisation. La tâche de nourrir toutes les villes du monde de 
façon adéquate constitue un défi requérant l’interaction coordonnée des producteurs, des 
transporteurs, des négociants et des innombrables détaillants de produits alimentaires. 
L’accessibilité à une alimentation saine et en quantité suffisante devient un enjeu majeur pour 
les grandes agglomérations. Au moins deux raisons peuvent être avancées. Tout d’abord, des 
quantités importantes impliquant des surfaces agricoles non négligeables doivent être 
importées chaque jour pour nourrir les grandes agglomérations. En effet, pour nourrir des 
agglomérations d’au moins 10 millions d’habitants, comme Tokyo, São Paulo, Mexico ou la 
Région Île-de-France, environ 6 000 tonnes de nourriture doivent être importées chaque jour 
(FAO, 1998). Et, selon nos calculs, un Français a besoin en moyenne d’environ 0,18 hectare 
de culture et 0,12 hectare de prairie permanente pour se nourrir. Autrement dit, 3 millions 
d’hectares de terre agricole seraient nécessaires pour nourrir 11 millions de Franciliens, soit 
6 fois la surface agricole utilisée en Île-de-France. Ensuite, en favorisant l’exclusion sociale et 
spatiale, l’urbanisation peut s’accompagner également d’une exclusion nutritionnelle, c’est-à-
dire d’accès insuffisant à une alimentation satisfaisante permettant d’atteindre un état 
nutritionnel favorable à la santé. En effet, les zones concentrant des ménages aux revenus 
modestes au sein des grandes villes des pays riches concernent une partie non négligeable 
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de la population. Dans les pays en développement, cela peut atteindre des proportions plus 
importantes. On estime qu’environ un tiers de la population urbaine mondiale réside dans ce 
que l’on appelle un bidonville. 
Le choix de privilégier une problématique urbaine s’explique par le poids croissant des villes 
dans le monde. Plus de la moitié de la population mondiale est aujourd’hui localisée dans une 
ville selon le dernier rapport des Nations Unies (United Nations, 2007). Même si l’on prend 
une définition stricte de la ville, près de 40 % de la population mondiale vit dans une 
agglomération de plus d’un million d’habitants. Le nombre d’agglomérations avec plus d’un 
million d’habitants a plus que doublé entre 1950 et 2007, passant de 181 à 414 
agglomérations. Aujourd’hui, environ 1/6 du PIB mondial est localisé dans 25 villes (New York 
et Tokyo représentent 4 % du PIB mondial). Ce mouvement d’urbanisation se poursuivra dans 
les prochaines décennies. Toutefois, cette agglomération prend des formes différentes selon 
les continents. Dans les pays riches, si le taux d’urbanisation est élevé et stagne, on assiste à 
un mouvement d’extension spatiale des villes au détriment des terres agricoles. Selon les 
données disponibles de la FAO, l’Union européenne a perdu 30 millions d’hectares de 
surfaces agricoles entre 1961 et 2003, ce qui représente une perte nette annuelle de 
770 000 hectares par an. En revanche, si les pays d’Afrique et d’Asie sont relativement moins 
urbanisés (la Chine et l’Inde accueillent tout de même environ 25 % des citadins de la 
planète), ces pays connaissent des évolutions de taux d’urbanisation très élevées. Le poids 
de la population urbaine dans la population totale en Afrique et Asie a été multiplié par 2,7 
entre 1950 et 2007. Sur cette même période, le poids de la population urbaine en Afrique a 
augmenté à un rythme de 4,3 % par an en moyenne. Autre exemple venu d’Asie, Dhaka au 
Bangladesh, avec une population d’environ 9 millions d’habitants, croît à un taux annuel de 
5 %, ce qui signifie 1 300 personnes supplémentaires par jour (selon les Nations Unies). 
L’analyse du lien entre la durabilité des systèmes alimentaires et les grandes villes, leurs 
dynamiques et leurs formes doit prendre en compte les différences de contexte notamment 
entre pays développés, émergents et en développement où les problématiques urbaines et 
d’accessibilité ne se posent toujours pas dans les mêmes termes. Par exemple, si les 
différentes régions du monde s’urbanisent, cela n’implique pas mécaniquement une 
convergence des modes de vie et de développement. L’urbanisation rapide en Afrique est 
associée à un pouvoir d’achat qui est resté faible, voire qui s’est dégradé dans certaines 
villes. En conséquence, et du fait d’une croissance simultanée de la population rurale et de la 
population urbaine dans de nombreux pays d’Afrique, l’urbanisation en Afrique peut 
s’accompagner d’un développement de modes de vie de type rural, dans lesquels les 
ménages urbains sans travail ou avec de faibles rémunérations ont des activités agricoles 
pour de l’autoconsommation ou en dégager des revenus. Par ailleurs, des pays ont connu 
simultanément une urbanisation de leur économie et une augmentation du revenu moyen, 
faisant émerger de nouvelles pratiques de consommation ou de nouveaux systèmes 
alimentaires. 

2. Urbanisation, alimentation et durabilité : quels enjeux ? 
Si la notion de durabilité des systèmes alimentaires est récente, le lien avec l’urbanisation et 
la localisation des activités de consommation et de production de biens et services ne fait pas 
l’objet d’une littérature abondante. Toutefois, il existe une vaste littérature scientifique qui 
permet d’identifier les enjeux d’une alimentation durable liés aux dynamiques spatiales. Les 
travaux sur localisation, urbanisation et transport de marchandises apportent des éclairages 
intéressants sur les problèmes liés à la consommation d’énergie et aux émissions de gaz à 
effet de serre (Cowell et Parkinson, 2003 ; Pretty et al., 2005). Cette problématique est 
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également évoquée à travers la littérature traitant du lien entre urbanisation, localisation 
résidentielle et mobilité des ménages. Toutefois, il ne faut pas réduire cette question aux 
seules distances parcourues par les produits (food miles) ou par les ménages. D’autres 
dimensions sont à intégrer. La littérature abordant les systèmes alimentaires permet de bien 
pointer d’autres enjeux pour les grandes agglomérations quant à la nature de leurs relations 
avec les territoires voisins dans une perspective de développement local soutenable et de 
sécurisation de l’approvisionnement alimentaire pour les citadins. 

2.1. Localisation et transport des produits alimentaires 
Si l’activité de production est la principale source d’émission de gaz à effet de serre, le 
transport y contribue également fortement. Deux exemples. Comme le rappelle une étude 
pour l’Ademe, le transport du yaourt consommé en Île-de-France (y compris la logistique) 
représente le tiers des émissions de gaz à effet de serre attribuées à ce produit (Rizet et 
Keita, 2005). Par ailleurs, selon le bilan carbone de la ville de Paris, le transport de 
marchandises à Paris contribue à hauteur de 27 % des émissions de CO2. De manière 
générale, si la production agricole est source de diverses pollutions, le transport des 
marchandises agricoles et alimentaires génère également des nuisances environnementales 
significatives et consomme beaucoup d’énergie10. Le secteur agricole au sens large constitue 
le second plus grand demandeur de transport. Avec près de 57 milliards de tonnes-kilomètres 
(Mt∙km), les flux de marchandises agricoles et alimentaires en France comptaient pour un 
cinquième du trafic routier intérieur en 2008. En terme de tonnage, les céréales d’une part et 
les biens regroupés sous l’appellation « autres légumes frais ou congelés et fruits frais » 
d’autre part font à peu près jeu égal, comptant chacun pour un tiers du poids total des biens 
agricoles. Concernant le trafic, en revanche, les fruits et légumes l’emportent très largement. 
Ils représentaient à eux seuls plus de 50 % des flux en 2005. 

Augmentation des distances moyennes parcourues par les marchandises... 
Il est admis que la croissance et l’évolution de la démographie ainsi que la baisse des prix de 
transport, l’amélioration des infrastructures de transport et l’accroissement de la vitesse de 
déplacement des marchandises au XXe siècle a participé à l’augmentation du transport des 
produits agricoles et alimentaires, comme pour l’ensemble des produits manufacturés (Gaigné 
et al., 2011). Une autre explication, moins connue, mais qui est loin d’être négligeable, réside 
dans l’évolution de la géographie économique qui a induit un accroissement des distances 
moyennes parcourues depuis 1975. Si le transport de marchandises en Europe n’a cessé de 
s’accroître depuis les années 1970 (en l’espace de 40 ans, le trafic est passé de 1 409 à 
3 152 (Mt∙km), soit une augmentation de 124 %), la distance moyenne des flux de transports 
terrestres s’est également accrue (quel que soit le mode de transport terrestre) de 37,5 %, 
passant de 72 à 99 km (Sauvant, 2002). Notons toutefois une relative stagnation des 
distances moyennes parcourues depuis 2000. Les produits agricoles et alimentaires sont 
également concernés par cet accroissement des distances moyennes parcourues sur une 
longue période. Les distances de transport de denrées alimentaires et produits agricoles ont 
augmenté de 17 % et 32 % depuis 1975. Cette augmentation est également observée en 
Allemagne, aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne. 

                                                      
10 Le transport des marchandises et des personnes, on parle ici de l’ensemble du secteur transport, est une 
source importante et croissante d’émissions de gaz à effet de serre. Plus de 20 % des émissions de GES au sein 
de l’Union européenne et aux États-Unis sont dues à aux déplacements physiques des marchandises et des 
personnes. Plus inquiétant, cette part a augmenté de 28 % sur la période 1990-2006. Le transport sur route est 
responsable de 80 % des émissions de GES du secteur transport (dont les deux tiers sont imputables à l’usage 
de la voiture privée) (EEA, 2007 ; EPA, 2001 ; OECD, 2008a).  
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... et augmentation des distances moyennes par le transport routier 
Selon Savin (2000), le transport routier a connu une forte augmentation en termes de la 
distance moyenne parcourue par les marchandises (de 50 à 85 km entre 1975 et 1995, soit 
plus de 70 %). Le transport de marchandises par rail a également connu une hausse de la 
distance moyenne parcourue, mais dans une moindre proportion (un accroissement de 22 %, 
soit une moyenne approximative de 350 km à la fin du XXe siècle). Notons que le transport 
fluvial a connu une légère baisse de 5,5 % de la distance moyenne (de 132 à 125 km). 
Concernant les denrées alimentaires et les produits agricoles, leurs distances moyennes 
parcourues en camion ont également pris de l’importance depuis 1975, une hausse 
respectivement de 33 % et 66 %, mais se distinguent par une baisse de la distance moyenne 
parcourue par le rail. Notons également que le transport des engrais, dont la distance 
moyenne parcourue tous modes confondus chute de 24 %, a connu une très forte progression 
par la route (+ 73 %). Par ailleurs, le transport international de produits agricoles et 
agroalimentaires effectué par les camions français a pratiquement triplé entre 1975 et 1995. 
La distance de transport international des produits agroalimentaires augmente peu par la 
route (+ 2 %), mais chute de 27 % par le rail. Pour les produits agricoles, on constate une 
hausse pour les deux modes principaux, respectivement de + 32 % et + 9 %. 
Plusieurs raisons peuvent être avancées à l’accroissement des distances moyennes 
parcourues par les marchandises. Tout d’abord, l’évolution des comportements de 
consommation alimentaire constitue l’une des principales causes de l’allongement manifeste 
des distances de transport. La géographie économique s’est également modifiée à travers : 
i) les modifications de la localisation des activités modifiant la spécialisation des territoires et 
l’éclatement spatial des grandes entreprises et ii) les modifications de la gestion logistique. 

... liées aux modifications des pratiques alimentaires 
La demande en biens agricoles s’est conjointement intensifiée et diversifiée. Par conséquent, 
le volume et la longueur des flux ont augmenté de manière considérable. Pour les mêmes 
raisons, l’urbanisation croissante dans les pays en développement se traduit par une hausse 
des distances moyennes parcourues par les denrées agricoles. Comme la concentration 
spatiale des populations s’accroît, plus de nourriture devrait être transportée pour satisfaire 
les besoins des ménages urbains, générant plus de pollution liée au transport des 
marchandises. Par ailleurs, l’urbanisation peut s’accompagner d’une élévation des revenus 
pour une part importante de la population urbaine comme on a pu l’observer dans de 
nombreux pays développés, ce qui entraînera une hausse de la demande alimentaire et une 
modification de la nature des biens alimentaires souhaités. L’émergence de cette demande de 
nouveaux produits se traduira par une importation de produits en provenance de régions de 
plus en plus éloignées, générant encore plus de transport. De plus, l’urbanisation et 
l’accroissement des revenus peuvent accroître la part des produits transformés dans la 
consommation des ménages urbains, favorisant encore plus le transport des marchandises 
(en raison du nombre relativement plus élevé de biens composant le produit transformé). 

... mais aussi liées à la spécialisation des territoires 
Paul Krugman (1995) montre pourquoi, depuis la révolution industrielle, le développement 
économique est inégalement réparti dans l’espace. L’agglomération des activités et la 
spécialisation des territoires résultent de la combinaison des économies d’échelle (plus on 
produit, moins cela coûte par unité produite), la baisse des coûts de transport et de la mobilité 
des travailleurs, du capital et des fournisseurs. Sans nier le rôle des ressources disponibles, 
l’existence de gains tirés de la concentration géographique de la production devient un 
élément central pour expliquer le développement des régions. L’idée est simple : les 
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fournisseurs sont incités à se localiser près de leurs clients pour diminuer leurs prix, grâce à 
de moindres coûts de transport des marchandises. Cette baisse suscite une demande plus 
élevée et permet donc de produire à plus grande échelle. Accroître le niveau de production 
fait baisser les coûts moyens en raison des économies d’échelle. Production en hausse et 
coûts moyens de production en baisse permettent de réduire les prix. En retour, les 
transformateurs sont incités à se rapprocher géographiquement des fournisseurs. Leur 
regroupement géographique permet de réduire le prix des biens intermédiaires, les délais de 
livraison du bien ou du service et d’obtenir plus facilement les caractéristiques précises du 
produit souhaité. Ainsi, un transport moins cher, plus rapide, plus efficace a stimulé les 
échanges (Combes et Lafourcade, 2005) et a favorisé la spécialisation qui a entraîné à son 
tour les économies d’échelle et la spécialisation des régions. Ces mécanismes expliquent 
assez bien par exemple la spécialisation de la Bretagne dans les industries liées aux 
productions animales. Certes, l’abondance de la main-d’œuvre et son faible coût – arguments 
souvent avancés – ont pu, à l’origine, contribuer au développement de cette filière animale en 
Bretagne. Ce qui est important ici concerne les mécanismes expliquant le renforcement de la 
spécialisation de la Bretagne dans cette filière animale, en raison des économies d’échelle et 
de la proximité géographique entre les firmes. D’une manière générale, de nombreux travaux 
montrent qu’un léger avantage peut générer un processus d’agglomération d’activités 
impliquant une forte spécialisation d’un territoire. Les économies d’échelle et les 
interdépendances entre les firmes sont au cœur de l’explication. D’autres avantages liés à la 
concentration géographique des activités ont été identifiés. La proximité spatiale des 
producteurs appartenant au même secteur d’activité induit des contacts fréquents entre les 
cadres ou les décideurs. La transmission d’informations sur les marchés ou aux fournisseurs 
ainsi que sur les innovations techniques ou organisationnelles est donc facilitée. Des contacts 
fréquents permettent également aux fournisseurs ou aux clients de bâtir des relations de 
confiance, essentielles lorsque les contrats ne peuvent pas prévoir l’ensemble des clauses 
possibles. De même, de nombreuses études montrent que la proximité géographique des 
lieux de recherche publique favorise la transmission de leurs résultats (Fujita et Thisse, 2002). 
Autrement dit, l’efficacité d’une entreprise s’améliore avec la densité des firmes du territoire où 
elle se situe. Par ailleurs, il est utile de noter que la concentration géographique des firmes 
permet de tirer profit d’un bassin d’emploi dense. Du fait d’un large éventail de qualifications, 
un employeur cherchant à pourvoir un emploi vacant bénéficie d’une plus forte probabilité de 
trouver un salarié doté des compétences requises et, réciproquement, les travailleurs ont plus 
de chance de trouver un emploi permettant de valoriser toutes leurs compétences. Il en 
résultera des niveaux de productivité plus élevés. L’existence d’un marché du travail local 
dense favorise aussi la mobilité des travailleurs entre les firmes. En changeant d’employeur, 
ces travailleurs favorisent la circulation des connaissances entre les entreprises implantées 
dans un même territoire. 
Ainsi, les distances parcourues par les produits se sont accrues non seulement en raison de 
la baisse des prix du transport au XXe siècle, mais aussi aux gains liés, d’une part, aux 
économies d’échelle et à la proximité géographique pour exploiter les économies 
d’agglomération et, d’autre part, à la division spatiale du travail pour mieux exploiter les 
avantages comparatifs des différents bassins de production. Par ailleurs, une étude récente 
montre que l’accroissement de la concurrence internationale a induit une réallocation spatiale 
de la production agroalimentaire qui s’éloigne des bassins de consommation, augmentant 
ainsi les distances parcourues par les biens agroalimentaires pour nourrir les grandes villes 
(Bagoulla et al., 2010). 

... et à l’évolution des stratégies industrielles 
Ces dernières décennies s’est également développée une spécialisation fonctionnelle des 
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territoires en raison des modifications des stratégies industrielles des transformateurs et des 
distributeurs. On peut penser par exemple à une division fonctionnelle du travail entre les 
régions urbaines et rurales. Les fonctions stratégiques (recherche et développement, 
marketing, etc.) des entreprises sont localisées dans les grandes agglomérations, tandis que 
les unités de production sont implantées dans des territoires beaucoup moins urbanisés 
(Fujita et Thisse, 2002). Les entreprises bénéficient ainsi des avantages de la grande ville 
pour les fonctions stratégiques, sans subir les coûts urbains qui pénalisent principalement les 
activités liées à la production. Par ailleurs, la proximité géographique entre les établissements 
de production et ceux qui accueillent les fonctions stratégiques facilite les déplacements 
fréquents nécessaires aux échanges entre les lieux de décision et d’exécution. Autrement dit, 
les flux des marchandises et des salariés au sein des entreprises ont vraisemblablement 
fortement augmenté ces dernières décennies. 
Depuis le milieu des années 1990 a également émergé la notion de logistique globale (supply 
chain) qui représente l’ensemble des entreprises, fournisseurs-clients-distributeurs, qui 
interviennent dans le processus de fabrication, de distribution et de vente (Melo et al., 2009). 
Deux notions principales définissent la logistique : celle de flux physique et celle de flux 
d’informations. Tous secteurs industriels confondus, les entreprises consacrent en moyenne 
10 % de leur chiffre d’affaires à la logistique (y compris le transport), même si une forte 
disparité existe (moyenne de 13 % pour les industries agroalimentaires). Dans le domaine 
alimentaire, la logistique a fortement évolué dans sa structuration (stockage, entreposage, 
transport) et dans sa dimension stratégique (source d’amélioration des coûts de revient). Ces 
évolutions sont liées essentiellement à l’organisation de la grande distribution11. Tout d’abord, 
le maillage de la distribution sous forme d’entrepôts et de plate-formes a profondément 
modifié la géographie des flux des produits alimentaires. Ensuite, le mode de gestion en flux 
tendus s’est fortement imposé, induisant plus de transport de marchandises. En effet, dans la 
gestion des flux entre acteurs, les stratégies de minimisation de stock ont conduit à une 
augmentation de la fréquence de livraison entre fournisseurs et clients. Ainsi, le transport est 
devenu un maillon central dans l’optimisation de la chaîne logistique. Les grands axes de 
recherche mettent en avant l’optimisation du chargement12 (impact sur le coût unitaire et sur 
le nombre de camions nécessaires13). Par ailleurs, la gestion des tournées urbaines a évolué 
avec la prise en compte de nouveaux moyens de transport. Grossièrement, la massification 
du transport jusqu’à la périphérie des grandes villes s’est imposée ainsi que 
l’approvisionnement des magasins par une flotte de véhicules légers (parfois électriques). 

Augmentation de la mobilité des personnes au sein des villes 
Si le rapport à l’espace des activités de production et de distribution a fortement évolué, il en 
est de même pour les ménages. La dissociation croissante des lieux de résidence, des lieux 
de travail, des lieux de consommation et des lieux d’approvisionnement a fortement contribué 
à l’accroissement de la mobilité des personnes. En 20 ans, on a assisté à une hausse de 
20 % de la distance moyenne parcourue par les ménages dans l’ensemble des régions 
françaises. Les déplacements quotidiens se faisant à budget temps constant, leurs portées 
spatiales sont une fonction de la vitesse de déplacement. Dans toutes les villes du monde, 
quel que soit le niveau de développement, le temps de déplacement quotidien moyen est 
approximativement d’une heure et le budget monétaire de 5 % pour les ménages non 
motorisés et de 15 % pour les ménages motorisés. Dans ces conditions, l’amélioration des 
vitesses de transport ne réduit pas la durée des déplacements, mais permet d’aller plus loin. 

                                                      
11 Plus de 75 % des produits alimentaires transitent par la grande distribution. 
12 En 2005, le transport à vide représentait plus de 25 % en moyenne du trafic poids lourds. 
13 Dans les linéaires, les ruptures moyennes dues à une pénurie de camions s’élèvent à environ 9,5 %.  
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En 2008, la distance moyenne par déplacement est d’environ 8 km selon les enquêtes 
transports et déplacements 2007-2008 (Hubert, 2009). Les individus effectuent en moyenne 
3,15 déplacements locaux quotidiens (moins de 80 km autour de leur domicile) et y 
consacrent 56 minutes de leurs temps. Les temps de déplacements consacrés à 
l’approvisionnement du foyer (les courses) représentent environ 10 minutes, ce temps étant 
plus long pour les personnes sans activité professionnelle (environ 15 minutes). La voiture est 
utilisée dans 65 % des déplacements locaux, ce qui représente en moyenne deux 
déplacements quotidiens par personne. La hausse de la distance moyenne parcourue par les 
ménages est plutôt localisée dans les petites villes et les villes moyennes que dans les 
grandes agglomérations : on constate une hausse de plus 26 % entre 1994 et 2008 dans ces 
villes. Concernant les pays en développement, l’accroissement des distances moyennes 
parcourues par les ménages est exponentiel en raison d’une urbanisation rapide et d’un 
développement des métropoles souvent pas ou mal contrôlé. Dans beaucoup de pays en 
développement, l’extension spatiale des villes augmente rapidement et l’usage de la voiture 
s’accroît encore plus vite. La maîtrise de l’aménagement urbain est un véritable enjeu pour 
maîtriser les flux de déplacement des personnes. 
Enfin, la localisation des commerces est également un facteur important à prendre en compte 
lorsque l’on analyse le rôle de l’organisation spatiale d’une grande agglomération. Par 
exemple, dans la Région Île-de-France, l’offre commerciale est inégalement répartie sur le 
territoire. Les grandes surfaces (avec plus de 300 m2 de surface de vente) totalisent 7 millions 
de m2 en 2003 (dont 1/3 pour l’alimentaire) et sont implantées pour plus de la moitié des 
surfaces en grande couronne (57 %). Pour les équipements à vocation commerciale, il y 
aurait donc des déséquilibres territoriaux persistants en terme de desserte de proximité, en 
particulier pour les territoires fragilisés situés hors agglomération. Un maillage commercial, 
notamment alimentaire, équilibré à l’échelle des bassins de vie serait à privilégier, en intégrant 
les objectifs d’aménagement durable du territoire (localisation dans le tissu urbain, en limitant 
le développement continu le long des axes…) et, plus respectueux de l’environnement, y 
compris en terme de rationalisation de la chaîne logistique (Anderson et al., 2005). 

2.2. Urbanisation, systèmes alimentaires et politiques publiques 
Depuis la seconde moitié du XXe siècle, la question alimentaire a été de moins en moins 
visible dans l’hémisphère Nord tellement l’assurance d’une alimentation garantie par le 
système agro-industriel était devenue une évidence (Morgan et Sonnino, 2010). A contrario, 
ce ne fut pas la situation au Sud où le spectre de la famine et de la malnutrition continua à 
toucher une part importante de la population (Collier, 2007 ; FAO, 2009). La crise alimentaire 
de 2008 et la hausse des prix des céréales, ainsi que l’inquiétude de la capacité de l’humanité 
à nourrir plus de 9 milliards d’habitants d’ici 2050, ont changé la donne. L’importance et la 
rapidité de ces transformations poussent certains auteurs à qualifier la période actuelle de 
transition de régime alimentaire, caractérisée par l’expérimentation incertaine et contestée 
d’une nouvelle équation alimentaire mondiale (Friedmann, 2009). Les décideurs publics de 
nombreux pays se sont approprié la question de la sécurité alimentaire (cette question est au 
cœur des discussions entre les pays du G20 en 2011). De même, des pays riches, mais 
dépendant pour leur alimentation, comme les pays du Golfe et d’Asie, ont développé des 
stratégies de colonisation alimentaire de pays pauvres (Blas, 2009 ; Cotula et al., 2009 ; von 
Braun et Meinzen-Dick, 2009). 
Les villes sont concernées au premier chef car elles concentrent désormais la majeure partie 
de la population mondiale. La FAO (2010) a inscrit dans ses plans récents l’action « des 
aliments pour les villes » comme domaine prioritaire. La question alimentaire les concerne via 
la gestion des ressources rares (sols agricoles, énergie, eau), mais aussi par le fait que les 
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villes sont des lieux privilégiés d’expression des citoyens. C’est pourquoi beaucoup de 
grandes villes dans le monde (comme New York et Londres) se sont également approprié 
cette question (Morgan, 2009). Selon Morgan (2010), la mobilisation des villes sur les 
questions alimentaires est d’abord apparue par celles de la santé des habitants et tend à 
s’élargir aujourd’hui à des approches holistiques englobant les dimensions d’environnement et 
d’équité. Certaines métropoles mondiales ont développé de véritables stratégies 
agroalimentaires, à l’image de la ville et du comté de San Francisco qui a édicté onze 
principes pour une politique alimentaire saine et durable (Newsom, 2009) 

Quelle place pour l’offre alimentaire de proximité ? 
Les politiques alimentaires des villes qui se préfigurent aujourd’hui réinterrogent les 
dynamiques des systèmes alimentaires. Le « troisième âge » des systèmes alimentaires de 
Malassis (1996), caractérisé par la prédominance du système alimentaire agro-industriel ou 
agrotertiaire, s’il a permis de remarquables avancées en termes de prix et de sûreté sanitaire 
des produits, génère des externalités négatives qui, à terme, peuvent menacer l’équilibre 
alimentaire des populations et le bilan écologique de la planète (selon le rapport de la ville de 
Londres, plus de 40 % de l’empreinte carbone de la ville serait imputable à son système 
alimentaire) (London Developement Agency, 2006). La prise en compte de la durabilité des 
systèmes alimentaires invite à repenser le système actuel et les relations entre les villes et les 
industriels de l’alimentation ou à explorer des voies alternatives. Ces nouvelles voies amènent 
à discuter non seulement des systèmes productifs et de commercialisation plus courts et plus 
diversifiés, de leurs liens avec le territoire, mais aussi des modes de gouvernance à l’échelle 
régionale, nationale et internationale. 
Dans cette veine, de nombreux travaux portent sur les local food systems – proches des 
travaux développés depuis les années 1980 en Europe et Amérique latine sur les Syal 
(Systèmes agroalimentaires localisés)(Muchnik et al., 2008 ; Perrier-Cornet, 2009) – et, plus 
récemment (depuis le début des années 2000), sur la relocalisation ou rerégionalisation des 
systèmes alimentaires, une question qui a pris une importance croissante dans la littérature 
scientifique, le débat public et les politiques publiques, principalement dans les pays à haut 
niveau de revenu. Ces travaux abordent peu la question urbaine directement, mais permettent 
de poser les termes du débat sur les liens entre les systèmes alimentaires locaux et les 
dynamiques d’urbanisation, et de cerner l’état des connaissances. Nombre de ces travaux 
soulignent l’ambiguïté de la notion de local ou régional associée aux notions de produit, 
système ou filière, alternatif ou conventionnel, équitable ou environnemental (Brown et Miller, 
2008 ; Donald et al., 2010 ; Feagan, 2007 ; Ilbery et al., 2005) et ont surtout pour objet 
d’identifier et clarifier les termes du débat et de la controverse sur ces systèmes, ce qui 
constitue un préalable pour mesurer l’importance de ces systèmes et de leur évolution (Darby 
et al., 2008 ; Hardesty, 2008). Le débat porte sur ce qu’est un produit local ou régional et sur 
la question des caractéristiques et performances des systèmes locaux comparées à celles du 
système alimentaire dominant, conventionnel. 
Ainsi, le premier point en débat, celui de la définition du champ des produits locaux 
(régionaux), part du constat que, contrairement à la notion de produit biologique, il n’y a pas 
de définition légale ni universellement acceptée de ce qu’est un produit local (régional). C’est 
d’abord un concept géographique qui se réfère à la distance entre producteurs et 
consommateurs de denrées alimentaires, mais les points de vue sur les frontières du local 
(régional) varient beaucoup selon les zones, les consommateurs et entre produits, selon que 
ces derniers soient frais (périssables) ou transformés. En outre, la proximité géographique 
n’est qu’une des composantes de la définition des produits locaux, telles qu’elles ressortent 
des nombreux travaux menés dans différents pays développés sur les perceptions et motifs 
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qui guident les consommateurs dans leurs choix de consommation alimentaire, leurs 
pratiques d’achat et leur consentement à payer les produits locaux. Les motifs de 
consommation de produits locaux sont très variés (Carpio et Isengildina-Massa, 2009) : les 
consommateurs accordent de l’importance à la qualité de ces produits (fraîcheur, goût) qu’ils 
associent aux méthodes de production et de transformation, et sont sensibles aux questions 
de santé, d’environnement et d’éthique (soutien aux producteurs locaux et au commerce 
équitable). 
En relation avec ces caractéristiques supposées des produits locaux, le deuxième point en 
débat porte sur la distinction de différents types de systèmes de produits locaux, opposant les 
circuits courts aux circuits longs. Les notions de circuits courts vs circuits longs ne sont pas 
l’objet d’une définition unique, partagée. Une première définition des circuits courts de 
produits locaux porte sur la réduction du nombre d’intermédiaires entre producteurs et 
consommateurs, considérée comme associée à la proximité géographique : ces circuits 
comprennent toutes les formes de vente directe, voire les formes de vente indirecte avec un 
intermédiaire. Le nombre d’exploitations pratiquant la vente directe au consommateur et la 
part de marché des produits vendus a augmenté au cours de la décennie passée, certes de 
manière variable selon les pays et les territoires (Capt, 2008 ; Capt et Wavresky, 2010) 
(Martinez et al., 2010), mais ce segment ne représente qu’une faible part des échanges 
agricoles. Une deuxième définition considère la seule proximité géographique de la zone de 
production des produits locaux et de la zone de consommation : dans ce cas, sont également 
pris en compte les systèmes de produits locaux comportant plus d’un intermédiaire entre 
producteurs et consommateurs (produits labellisés ou non). Les enjeux de l’adoption de telle 
ou telle définition ne sont généralement pas clairement posés dans les travaux. 
La littérature sur les systèmes de produits locaux souligne que la durabilité des politiques 
alimentaires des villes ne doit pas se résumer à l’approche par les food miles, mais englober 
également d’autres dimensions (Carlsson-Kanyama et al., 2003 ; Coley et al., 2009). Si la 
politique alimentaire a une dimension locale, par le maintien d’un potentiel de production 
agricole dans les régions urbaines, elle doit avoir une dimension globale. Différentes raisons 
peuvent être avancées. Nous en retenons trois. En premier lieu, pour des raisons 
stratégiques, les agglomérations urbaines ont intérêt à diversifier leurs sources 
d’approvisionnement. En achetant des produits alimentaires en provenance de différentes 
régions, les villes réduisent les risques de pénurie. En deuxième lieu, quand bien même la 
proximité géographique peut réduire les problèmes environnementaux liés au transport (un 
impact toutefois controversé), le bilan écologique peut être au final négatif. En effet, les 
nuisances environnementales liées à la production varient dans l’espace pour un même 
produit. Il peut être préférable d’importer certains produits car les conditions de production 
dans d’autres régions sont plus favorables pour l’environnement. Les gains écologiques sont 
d’autant plus importants si les importations se font par des modes de transport moins 
polluants. En troisième lieu, la dimension éthique est importante. L’acquisition de produits 
alimentaires dans le cadre du commerce dit équitable l’illustre bien. Morgan et Sonnino (2010) 
parlent dans ce cas de localisme cosmopolite incluant la diversité ethnique et culturelle des 
villes – un localisme ouvert, multiculturel et inclusif –, qu’ils opposent à un localisme défensif. 
La ville apparaît alors duale, incluant un espace frontière ouvert sur la périphérie rurale et doté 
d’une identité territoriale et un espace réseau incluant les pays et régions d’origine des 
diasporas urbaines. 
Les relations entre urbanisation et systèmes alimentaires sont aussi décrites par leur 
ambivalence, le développement urbain pouvant être à la fois être destructeur d’agriculture et 
moteur de son développement (Bricas et Seck, 2004). Un débat porte sur le poids actuel et 
futur de l’agriculture intra et périurbaine dans la sécurité alimentaire mondiale. Mis en avant 
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par la FAO (2009), le rôle alimentaire de l’agriculture périurbaine est également démontré par 
des enquêtes. Par exemple, Havaligi (2009) qui a enquêté des producteurs et fermiers autour 
de San Francisco et autour de Bangalore, et des agriculteurs urbains en Californie, à 
Vancouver, Mumbai, Sydney et Adelaïde, mais aussi à des consommateurs aux États-Unis, 
au Canada, en Inde et en Angleterre, montre que l’agriculture urbaine contribue à l’adaptation 
au changement climatique et constitue un outil efficace pour assurer la sécurité alimentaire 
des villes. Cependant, peu de travaux articulent les niveaux locaux et globaux des systèmes 
alimentaires, même si tous insistent sur la nécessité d’une gouvernance multiniveaux. 

Le cas des villes dans les pays des Suds 
Les dynamiques d’urbanisation peuvent jouer un rôle important dans le développement de la 
production agricole et sa localisation à travers la demande alimentaire (Boserup, 1975) ou le 
marché du travail (Ruttan, 2002). C’est le cas actuellement dans les pays où l’alimentation de 
villes à croissance rapide dépend de la capacité de réponse de l’agriculture locale et des 
marchés internationaux à l’accroissement des pôles urbains (De Bon et al., 2010). L’effet 
d’entraînement de l’offre locale (productivité, surfaces, population rurale) par l’urbanisation 
s’observe pour certaines productions, notamment le maraîchage, et dans certains pôles 
urbains, comme Lagos, Abidjan, Nairobi (Pingali et al., 1987), mais n’est pas une règle 
systématique. Lorsque cet effet d’entraînement local est observé, il peut prendre la forme 
d’une agriculture périurbaine (Dury et al., 2004 ; Temple et Moustier, 2004), voire urbaine (par 
exemple dans l’Afrique de l’Est, entre 17 et 36 % des populations urbaines ont une activité de 
production agricole ou d’élevage ; Lee-Smith, 2010) ou de bassins de production dont la 
localisation est déterminée par un ensemble de facteurs dont le développement de villes 
(Bricas et Seck, 2004). Parmi ces déterminants, le coût de transport, et plus généralement, 
« la tension de marché » qui reflète la force de l’interaction entre la demande alimentaire 
urbaine et l’offre agricole locale semble jouer un rôle important. La diffusion de la technologie 
semble un facteur favorable au développement de la productivité et du revenu agricole près 
des villes (Tauriainen et Young, 1976). Le climat institutionnel du pays semble également 
jouer un rôle important, via la propension des producteurs à investir dans l’agriculture vivrière 
(Hayami et Ruttan, 1985). 
Inversement, le développement des villes peut aussi avoir des effets d’éviction des 
agriculteurs, par compétition pour l’usage des terres. Mais la contribution respective de ces 
différents facteurs au développement constaté des bassins de production y compris en 
Afrique de l’Ouest, à leur durabilité, aux modalités de cette croissance agricole 
(extensification/intensification) et à la sécurité alimentaire des villes à croissance rapide n’est 
pas clairement établie. Il n’est probablement pas possible de juger de la durabilité du mode 
d’approvisionnement des villes au regard de la localisation de la production agricole, mais on 
peut imaginer que les crises alimentaires et les réponses possibles aux chocs économiques 
seront influencées par le mode d’approvisionnement. 

Une illustration pour les pays du Nord : la stratégie de la Région Île-de-France 
La stratégie de la Région Île-de-France est également une illustration intéressante dans la 
perspective d’une politique locale alimentaire à mettre en œuvre. Il s’agit d’une préoccupation 
récemment mieux prise en compte. À titre d’illustration, depuis mars 2010, l’agriculture est 
apparue dans les attributions de la vice-présidente en charge de l’environnement, de 
l’agriculture et de l’énergie. Le Conseil régional consacre chaque année près de 10 millions 
d’euros pour le soutien à l’agriculture et à l’agroalimentaire. L’enjeu de l’alimentation est vital 
pour l’ensemble de la population d’Île-de-France, région de 11 millions d’habitants, fortement 
urbanisée, mais dont 50 % du territoire est constitué d’espaces agricoles. Pour comprendre 
comment l’Île-de-France s’approprie cette problématique, il faut se pencher sur le projet de 



duALIne – Chapitre 6 Localisations 

107/236 

schéma directeur de la Région Île-de-France (Sdrif) – un document de planification obligatoire 
d’échelle régionale. La question de l’alimentation ne fait pas l’objet d’un axe particulier dans le 
Sdrif. Toutefois, nourrir 11 millions de Franciliens fait partie intégrante des défis pour une Île-
de-France durable. Il est par ailleurs intéressant de rappeler que l’Île-de-France n’a jamais été 
autosuffisante du point de vue des denrées alimentaires : nombre de denrées sont toujours 
venues du reste de la France ou de lointaines contrées (café, cacao, fruits exotiques, 
épices…). L’engouement actuel pour redévelopper une agriculture dite vivrière ou alimentaire 
de proximité ne doit pas laisser penser que l’Île-de-France peut aujourd’hui tendre vers 
l’autosuffisance. En revanche, préserver les terroirs qui peuvent encore l’être, voire en 
développer de nouveaux, créer et soutenir des filières de proximité semble tout à fait 
intéressant d’un point de vue traçabilité, diversification, paysage, services, multifonctionnalité, 
savoir-faire, variétés locales, emplois locaux… Cela peut enrichir la réflexion sur la réduction 
d’émission des gaz à effet de serre, les modes de production et les circuits de distribution. 

3. Questions à la recherche 
Le potentiel de recherche est élevé car il existe peu de travaux scientifiques traitant 
frontalement le lien entre alimentation durable et dynamiques spatiales. Malgré l’intérêt 
supposé croissant pour une agriculture de proximité de la part des consommateurs, mais 
aussi des autres acteurs du système alimentaire (commerces, restauration collective…), ainsi 
que des programmes gouvernementaux et des collectivités territoriales, les travaux de 
recherche sont encore peu nombreux et peinent à donner une vision d’ensemble de 
l’importance des évolutions en cours, de la diversité des systèmes alimentaires, des facteurs 
qui les influencent, de leur impact en terme de développement durable et de leurs liens à 
l’espace. Nous proposons dans ce qui suit quelques orientations de recherche autour de deux 
axes majeurs. 

3.1. Axe 1. Impacts d’une hausse du prix de l’énergie sur la localisation 
des différentes activités agroalimentaires et, en retour, sur la durabilité des 
systèmes alimentaires dans un contexte d’urbanisation croissante 
S’il existe de nombreux travaux sur les déterminants de la localisation des (Fujita et Thisse, 
2002 ; Melo et al., 2009), les enjeux identifiés dans la partie précédente montrent bien 
l’importance de mener des recherches sur les facteurs de localisation des productions 
agricoles et agroalimentaires en jeu dans l’évolution des comportements des consommateurs, 
des stratégies d’approvisionnement des distributeurs et de la restauration collective auprès 
des transformateurs (approvisionnement de proximité, national ou international) tenant 
compte des diverses dimensions (environnementale, sociale, économique, sanitaire, 
nutritionnelle) d’une alimentation durable. Peu de recherches explorent les interactions entre 
alimentation, localisation et environnement. Il s’agit ainsi de mener des recherches sur la 
localisation relative des activités de production, transformation et distribution à différentes 
échelles spatiales (locale, nationale, internationale) et les flux et modes de transport, en 
tenant compte de l’impact du prix de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Ces 
facteurs sont-ils favorables ou non au développement d’une agriculture de proximité, à un 
approvisionnement en produits locaux ? Faut-il associer ou dissocier les lieux de production et 
de consommation ? Faut-il spécialiser ou diversifier les territoires ? Quels impacts de la 
valorisation des déchets sur la localisation des filières agroalimentaires ? L’approche de 
l’impact environnemental de la structuration spatiale des systèmes alimentaires ne peut 
toutefois se cantonner à l’approche des food miles, car sont également concernées les 
technologies de production agricole comme de transformation et leurs effets plus ou moins 
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polluants selon leurs localisations, favorables ou non à la biodiversité, au bien-être animal, sur 
la consommation en eau et la gestion des déchets… 
La gestion de la logistique est une dimension importante car elle est liée à la durabilité de la 
chaîne de valeur (sustainable supply chain, green logistics)14 (Fritz et Schiefer, 2008 ; Smith, 
2008). Le rôle de la structure de la distribution dans les villes (notamment son dernier maillon, 
« les cinq derniers kilomètres ») et de la logistique est particulièrement central, en tant que 
lien essentiel entre les zones de production agricole, les lieux de transformation et de 
consommation. Récemment, la grande distribution tente de réinvestir les villes (remise en 
cause du schéma d’hypermarché des années 1980). Dans ce contexte, la logistique urbaine 
apparaît comme un facteur essentiel de prise en compte de la dimension environnementale 
par les acteurs privés. De manière plus générale, les Low Carbon Strategies vont 
vraisemblablement modifier la structure des systèmes de distribution des marchandises, la 
localisation des firmes ainsi que les comportements des consommateurs. La coordination 
parmi les nombreux transformateurs de petite taille servant les mêmes lieux de distribution 
(incluant la restauration collective) pour réduire les flux de transport est un enjeu important. La 
mutualisation de la logistique entre des acteurs parfois concurrents soulève des questions 
importantes. Sur quels critères la collaboration se met-elle en place (quantité, modes de 
transport, lieux de stockage, prise en compte des émissions de gaz à effet de serre…) ? 
Quels mécanismes bloquent le développement de partenariats vertueux ? Par ailleurs, les 
effets environnementaux des systèmes d’organisation sont également à prendre en compte. 
L’intégration verticale et horizontale des entreprises génèrent-elles moins de déplacements ? 
En effet, l’intégration verticale incite, d’un côté, à rationaliser les flux de transports, mais, d’un 
autre côté, à accroître les aires d’approvisionnement et de vente (les charges fixes liées à 
l’activité d’exportation et d’importation peuvent être plus facilement amorties). De même, 
l’intégration horizontale dans la distribution peut générer moins de points de vente, induisant 
plus de déplacements des consommateurs, mais moins de déplacement des marchandises. 
La question de la propriété de la marchandise lors de son déplacement (entre le producteur 
ou le transformateur et le distributeur) est importante pour ses implications en termes de 
durabilité et de gestion des pertes. Les transformateurs éloignés des lieux de la distribution 
sont incités à stocker leurs marchandises à proximité des distributeurs afin d’anticiper les 
demandes. Cette volonté de réactivité peut générer des pertes plus ou moins grandes selon 
les produits. De manière générale, existe-t-il une antinomie entre stocks et pertes ? Comment 
maîtriser ces deux paramètres dans la gestion logistique ? Ces questions concernent ainsi 
autant les systèmes en circuits de proximité que ceux en circuits longs. 
Il convient également d’intégrer les effets de la relocalisation des productions agricoles sur le 
processus d’intensification des terres agricoles à proximité des villes dans les pays du Nord et 
des Suds. Peu d’information existe sur la dynamique de l’agriculture urbaine. Pour les pays 
des Suds, le constat global est le suivant. S’il n’existe plus guère de manœuvre pour une 
exploitation de terres arables supplémentaires en Asie, il n’en va pas de même en Afrique et 
en Amérique latine. En effet, 80 % des réserves des terres arables se situent sur ces deux 
continents. Ceci explique sans doute pourquoi les processus d’intensification, notamment en 
Afrique, ne sont structurellement pas aussi décisifs qu’en Asie. Cependant, l’urbanisation 
perturbe cette donnée par une répartition déséquilibrée des populations entre zones reculées 
et zones intégrées aux marchés, où la pression pour une intensification agricole est 
prononcée (De Bon et al., 2010). Quelle est la durabilité de l’agriculture dans ce contexte ? 
La ressource en eau mérite une attention particulière. L’eau intervient tant dans la production 

                                                      
14 On peut déjà observer dans la littérature des modèles de conception et de planification de réseaux logistiques 
qui intègrent des fonctions d’évaluation de l’empreinte carbone. 
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agricole que dans l’industrie agroalimentaire et comme élément constitutif de l’alimentation. 
Sa disponibilité quantitative et qualitative doit être intégrée dans l’analyse des dynamiques 
spatiales. Si, à proximité des grandes agglomérations, les terres agricoles s’orientent vers le 
maraîchage et se développent des industries agroalimentaires (secteur très consommateur 
d’eau même si les procédés ont des marges d’économie importantes), les besoins en eau 
seront importants. La gestion durable de l’eau par les grandes agglomérations est une 
question importante dans une perspective de sécurisation des approvisionnements et 
d’autonomie régionale de production. Le principe de proximité (collecte, traitement et rejets), 
la protection des zones de captage et l’accès équitable aux ressources en eau, en qualité et 
quantité deviennent des enjeux importants. 

3.2. Axe 2. Quels avantages/inconvénients relatifs (environnementaux, 
sociaux, économiques, sanitaires, pertes/déchets) de différentes 
organisations spatiales de systèmes alimentaires (circuits courts vs circuit 
long notamment) pour nourrir les agglomérations ? 
La notion même de système alimentaire (filière, supply chain, value chain) et la caractérisation 
de la diversité des systèmes (distinctions entre système agro-industriel et systèmes 
alternatifs, selon la diversité des attributs de différenciation des produits – conventionnels, 
indications géographiques, labels, commerce équitable…– et selon la proximité ou non entre 
production et consommation, le nombre d’intermédiaires, opposant produits locaux ou non, 
circuits courts et circuits longs, etc.) demeurent objet de débats et de controverses 
scientifiques. Ils constituent toutefois une base indispensable pour appréhender finement les 
évolutions en cours entre des configurations d’acteurs organisés autour de produits 
différenciés et formuler les questions de recherche qu’ils posent au regard des diverses 
dimensions (environnementale, économique, sociale, sanitaire, nutritionnelle) en jeu dans une 
alimentation durable (voir le chapitre 2). 
Partant de l’hypothèse, dans ce chapitre, que les enjeux de durabilité conduisent (conduiront) 
les villes à maintenir des sources diversifiées d’approvisionnement en produits alimentaires, 
pour des raisons de diversité des préférences des consommateurs et de sécurité alimentaire, 
tout en recherchant un approvisionnement davantage orienté vers les produits locaux, les 
questions posées en terme de recherche portent plus spécifiquement sur les facteurs en jeu 
(globaux et locaux) dans l’évolution spatiale des différents systèmes alimentaires et la 
modélisation des interactions spatiales entre ces facteurs pour appréhender leur capacité et 
leur efficience à nourrir les agglomérations. De ce point de vue, les problèmes 
d’approvisionnement des villes et l’analyse des facteurs en jeu diffèrent entre catégories de 
pays (pays industrialisés vs pays en voie de développement ; pays du Nord et des Suds). 
Dans les pays industrialisés, la visée d’un approvisionnement plus marqué en produits locaux 
soulève des questions communes pour l’ensemble des agglomérations, mais avec des 
spécificités selon leurs configurations spatiales (tailles des agglomérations, diversité locale et 
régionale des systèmes alimentaires). 
La question de l’impact environnemental de différents systèmes alimentaires a d’abord été 
abordée principalement sous l’angle de l’impact de leur coût énergétique, notamment en 
terme d’émissions de gaz à effet de serre, pour estimer si les systèmes d’approvisionnement 
en produits locaux ont un impact positif sur l’environnement (réduisent ou non les food miles) ; 
il s’est agi, concernant les différents systèmes alimentaires, de comparer d’une part les 
consommations énergétiques des déplacements liés à la chaîne de production et de 
distribution, élargie pour d’autres à la prise en compte des déplacements des consommateurs, 
et, d’autre part, les consommations d’énergie indirecte (stockage…). Les systèmes pris en 
compte dans ces travaux (étrangers) sont définis de manière large par la proximité 
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géographique entre lieux de production et de consommation (et non par le nombre 
d’intermédiaires) et sont donc diversifiés du point de vue des caractéristiques des produits et 
des formes d’organisation (vente directe des producteurs aux consommateurs, formes de 
vente avec un ou plusieurs intermédiaires). Ces travaux montrent qu’en l’état actuel des 
connaissances il n’est pas possible de conclure sur la supériorité d’un approvisionnement en 
produits locaux (régionaux). Mais ces travaux sont objet de controverses et nécessitent d’être 
poursuivis. Compte tenu de l’importance des déplacements des consommateurs sur leurs 
lieux d’approvisionnement alimentaire, ces travaux doivent notamment permettre d’évaluer les 
différents systèmes de distribution : supermarché/magasin de proximité, lieu de restauration 
en fonction des infrastructures de transport. Mais ces travaux ne peuvent se cantonner à 
l’approche des food miles, car sont également concernées les technologies de production 
agricole comme de transformation et leurs effets plus ou moins polluants, favorables ou non à 
la biodiversité, au bien-être animal, sur la consommation en eau et la gestion des déchets… 
De ce point de vue, les différents systèmes alimentaires ont des positionnements différents 
par rapport aux enjeux de durabilité, sujets à controverses. 
Si la gestion de la logistique est un enjeu important dans l’optique d’un approvisionnement 
davantage orienté vers les produits locaux pour faire face aux problèmes posés par le prix de 
l’énergie et par les émissions de gaz à effet de serre, d’autres facteurs importants influencent 
également l’évolution spatiale des différents systèmes alimentaires et la disponibilité en 
produits locaux : l’évolution des préférences des consommateurs sur les attributs des produits 
alimentaires, l’évolution de l’offre de variétés du côté des producteurs et la traduction de ces 
évolutions sur les interactions localisées entre comportements des consommateurs et 
stratégies des producteurs. 
Ainsi, le développement du système industriel alimentaire s’est accompagné d’un 
déplacement vers l’aval (industrie et distribution) des leviers de création de la variété de l’offre 
de produits aux consommateurs (accroissement considérable de l’offre de variétés de 
produits) en accompagnement de l’évolution des modes de vie. Cependant, cette évolution 
s’est également traduite par l’émergence d’une contestation du modèle agro-industriel de la 
part d’une fraction des consommateurs. Cette contestation va-t-elle s’amplifier et se traduire 
par un déplacement vers l’amont de la demande de variétés (caractéristiques différenciantes 
de l’offre agricole) (cf. chapitre 5) ? Les travaux sur l’évolution des préférences des 
consommateurs (concernant les attributs de différenciation des produits) nécessitent d’être 
poursuivis pour cerner si certains comportements mis en lumière (par exemple, en France, 
une demande non satisfaite d’achats de produits alimentaires dans le cadre d’Amap) 
s’inscrivent dans la durée, afin d’identifier quelle est la disposition des consommateurs à 
payer ces variétés (niveau de prix) et à se déplacer éventuellement dans des lieux spécifiques 
pour se les procurer), et d’appréhender les interactions entre la demande des consommateurs 
et l’offre des producteurs. La proximité n’a pas qu’une dimension géographique : elle peut être 
aussi cognitive. Ré-internaliser ses externalités, autrement dit que le consommateur ait à 
gérer lui-même le plus possible les nuisances de son système alimentaire, est un moyen 
d’inciter à réduire ces externalités négatives (Princen, 1997). Les effets de la localisation des 
externalités sur les comportements des acteurs sont mal connus et méritent d’être mieux 
compris. 
Du côté des producteurs est posée la question des déterminants de leur offre et de son 
évolution. Les travaux antérieurs apportent certes quelques enseignements au regard des 
enjeux de durabilité : impact positif de ce segment de l’offre sur l’emploi agricole ; impact 
positif sur l’économie locale (par exemple, effet multiplicateur des marchés paysans dans 
l’Oklahoma estimé entre 1,41 et 1,78 selon Henneberry et al. (2009), au travers du processus 
de « substitution d’importation ») ; faible part de marché de ce segment de l’offre agricole et 
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incertitude sur sa croissance ; importantes variations spatiales et dans le temps de l’offre des 
producteurs commercialisant des produits alimentaires en circuits courts. Mais les facteurs qui 
influencent cette offre – variabilité spatiale et dans le temps – demeurent insuffisamment 
explorés. Deux types d’effet ont pu être mis en évidence : un effet de proximité des zones 
urbaines et périurbaines et un effet de système de production, qui se traduit par de grandes 
différences de produits vendus selon les zones (Capt, 2008 ; Capt et Wavresky, 2010). Pour 
cerner la capacité de ce système à répondre à la demande d’approvisionnement en produits 
locaux des agglomérations, il importe d’étudier en quoi cette offre s’adapte (est susceptible de 
s’adapter) à l’évolution des préférences des consommateurs en terme de différenciation (en 
particulier, attributs liés à l’impact environnemental des pratiques agricoles). Les travaux sur 
les conditions économiques dans lesquelles cette offre est possible en sont seulement à leur 
début et nécessitent d’être poursuivis (production de données sur les prix de vente, les 
charges liées à cette activité et la rémunération de l’activité des producteurs), de même que 
ceux sur la dimension sociale de cette activité (charges de travail et qualité de vie, entre 
autres). En revanche, le rôle du capital social et des réseaux sociaux a été l’objet de travaux 
de sociologie économique postulant qu’une alimentation durable dépend davantage de 
l’interaction sociale entre producteurs et consommateurs (concept d’encastrement social, ou 
embeddedness) que de la distance géographique (Martinez et al., 2010 ; Sonnino, 2007). Par 
exemple, des travaux montrent que les liens tissés entre consommateurs et producteurs au 
travers de plusieurs formes d’organisation comme les community supported agriculture 
(Amap, en France), les points de vente collectifs, etc., sont susceptibles de modifier les 
comportements alimentaires dans le sens d’une plus grande attention à leur santé (mieux 
manger et cuisiner en tenant davantage compte de la saisonnalité des produits, par exemple). 
Cependant, ce lien n’est pas vraiment établi (Ver Ploeg et al., 2009). Une des stratégies 
jugées les plus prometteuses consiste à accroître la consommation de ces produits dans les 
écoles. Ce dernier point mérite une attention particulière, notamment à travers les conditions 
d’adoption de ce mode de consommation par les écoles et les villes. Une dernière question 
reste à explorer : celle des formes d’organisation, des nouveaux acteurs et de la gouvernance 
en jeu dans la capacité de ce type de système à répondre à une demande urbaine croissante. 
Enfin, il faut s’interroger sur le rôle de nouveaux acteurs dans l’émergence de systèmes 
alimentaires locaux : les autorités publiques locales. Leur enjeu est de sécuriser 
l’approvisionnement en produits alimentaires (en quantité et qualité) ou de revendiquer un 
retour aux productions locales ou à certaines pratiques. La question est de déterminer dans 
quelle mesure, d’une part, l’agriculture à proximité se trouve favorisée par la volonté de 
sécuriser l’approvisionnement en denrées alimentaires locales et, d’autre part, si ces acteurs 
peuvent structurer (ou déstructurer) des filières locales visant à alimenter les populations 
urbaines à proximité. Il s’agit également d’analyser la gamme et l’efficacité des différents 
leviers d’action possibles (plans d’aménagement, maîtrise du foncier, incitations financières, 
réglementations, formes de gouvernance…) pour permettre de nourrir durablement les 
grandes unités urbaines. 
Par ailleurs, les politiques urbaines visant à améliorer l’accessibilité à l’alimentation méritent 
également une attention particulière. Quel est le lien entre localisation, pratiques alimentaires 
et offre nutritionnelle des distributeurs ? Quelles sont les implications en terme de santé 
publique (politiques de transport, de logement et d’urbanisme) ? La logistique urbaine est 
également un thème majeur pour les acteurs publics des grandes cités. Une étude récente du 
Pôle interministériel de prospective et d’anticipation des mutations économiques (Pipame, 
2009) a identifié cinq variables stratégiques d’action : mutualisation, flotte de transport, foncier 
logistique, aires de livraison et structure commerciale. En lien à ces stratégies sous-tendent 
des problématiques d’infrastructures (routes, rails, ports), d’externalités négatives (nuisances 
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sonores, pollution, saturation/congestion…), d’accès aux commodités (présence urbaine, 
périphérique et rurale) et d’employabilité (distance travail-domicile). La question est de savoir 
dans quelle mesure la mise en place de nouveaux schémas organisationnels peut permettre 
une meilleure efficacité économique et environnementale. 
Plus généralement, la gouvernance territoriale des villes doit être étudiée et revisitée dans la 
perspective alimentaire durable. Certains auteurs la qualifient de quatrième pilier du 
développement durable. Mais il est nécessaire que la recherche étudie les raisons des succès 
ou des échecs des actions entreprises dans ces domaines. Quels sont les acteurs agissant, 
directement ou indirectement, sur ces territoires ? À partir de quelles représentations des 
problèmes ? Quels sont les diagnostics portés sur les systèmes alimentaires à développer, 
moyennant quelles visions de l’avenir ? Quelles stratégies d’actions et projets en découlent et 
quelles coopérations ou conflits apparaissent ? Quels sont aussi les procédures, les langages, 
les outils (bases de données, indicateurs, prospective, médiation…) qui peuvent permettre 
d’améliorer les interactions entre acteurs pour faire progresser la gestion durable des 
territoires alimentaires ? Finalement, comment tout ceci amène ou non à recomposer des 
territoires fondés sur de nouveaux rapports à l’alimentation ? Une difficulté est qu’il s’agit de 
domaines de recherche transversaux et interdisciplinaires, proches de la recherche-action et 
donc difficiles à faire entrer dans des cadres prédéfinis. Mais il existe un important corpus à 
partir duquel travailler : plans d’aménagement et de développement, chartes, contrats… de 
communes, territoires, de pays, de parcs naturels… tant en France qu’à l’étranger. Certaines 
disciplines et communautés de recherche commencent à se fédérer sur ces questions, les 
sciences régionales par exemple, mais aussi les études urbaines et l’aménagement. Une 
communauté scientifique se met en place au croisement de l’économie, des sciences sociales 
et des territoires. 
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Chapitre 7. Pertes et gaspillages  
Auteurs : Barbara Redlingshöfer et Annie Soyeux 
Contributeurs : Armelle Champenois et Sophie Le Perchec 
Il s’agit de connaître et reconnaître les pertes et gaspillages pour les réduire et les valoriser. 

1. Introduction 
L’importance des pertes et du gaspillage alimentaire au regard de la durabilité et la 
méconnaissance quant à leur ampleur, les mécanismes en jeu et le rôle des acteurs sont tels 
que nous avons dédié un chapitre à part à ce sujet important pour la durabilité des systèmes 
alimentaires. 
Dans le cadre de ce chapitre nous définissons les pertes et gaspillages qui concernent les 
produits destinés directement à l’alimentation humaine, dans les pays du Nord et des Suds, 
sans préciser les systèmes alimentaires dans lesquels ils s’inscrivent. Par l’analyse des 
valorisations de ces produits perdus ou gaspillés, ce chapitre enrichit les réflexions du 
chapitre 4 sur les imbrications entre systèmes alimentaire, énergétique et chimique et sur 
l’économie circulaire de la biomasse agricole. 
Pertes et gaspillages ne sont pas liés à une inconséquence des acteurs. Dans le Nord, ils 
sont la résultante visible des changements socio-économiques des systèmes alimentaires au 
niveau planétaire (mondialisation des marchés, industrialisation de la transformation…) et du 
changement de l’ordre des valeurs (temps loisirs versus temps cuisine). 
L’augmentation de la population mondiale, la perception de la finitude des terres cultivables, 
l’affirmation du droit à l’alimentation et l’augmentation du coût des produits agricoles sont des 
données qui remettent l’alimentation humaine au premier plan des préoccupations politiques 
et sociales. Cet ensemble d’arguments pèse sur l’agriculture pour l’enjoindre d’augmenter ses 
productions alors que la réduction des pertes post-récolte et des gaspillages constitue une 
partie de la solution. Elle est aujourd’hui enfin considérée comme un moyen économe et 
respectueux de l’environnement (Lundqvist et al., 2008 ; Nellemann et al., 2009 ; Gustavsson 
et al., 2011) d’augmenter la disponibilité alimentaire, dans la perspective de l’augmentation de 
la population humaine attendue d’ici 2050. 
La FAO estime que pour assurer la sécurité alimentaire mondiale en 2050, la production 
agricole devrait augmenter de plus de 70 % (Bruinsma, 2009). La production est une étape 
déjà très contrainte par les limites de la biologie, de l’agronomie et des aléas de la nature, et 
par les exigences de la société. Toutes les récupérations possibles le long de la chaîne 
alimentaire contribueraient à réduire cette pression. À titre indicatif, un travail prospectif 
britannique estime qu’au niveau mondial, la division par deux des pertes et gaspillages le long 
de la chaîne alimentaire permettrait d’économiser une quantité de ressources alimentaires 
équivalente à 25 % de la production agricole actuelle (Foresight, 2011). 
La nourriture perdue ou gaspillée aurait pu être utilisée par d’autres consommateurs 
éventuellement d’un pouvoir d’achat moindre, valorisée pour l’alimentation animale, pour 
fabriquer de l’énergie (méthanisation) ou comme compost. Cette nourriture a un coût en sol 
occupé, en eau et en énergie consommées, et en travail dépensé. Elle coûte en ressources 
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rares et génère des émissions de gaz à effet de serre15. Comme les aliments consommés, 
elle a utilisé toute la chaîne de valeur de la transformation : emballages, conservation, 
transport et éventuellement mise en marché. Elle a un coût pour le consommateur sans qu’il 
en tire bénéfice. De plus, les déchets engendrent des émissions de gaz à effet de serre pour 
leur collecte, leur traitement et leur élimination. C’est pour toutes ces raisons que les pertes et 
les gaspillages dans le système alimentaire ne sont pas durables. 
La recherche des moyens de leur réduction est un levier important vers une organisation 
durable des systèmes alimentaires dans le monde. 
La thématique des pertes alimentaires n’est pas récente. L’homme a une longue expérience 
de préservation et de protection des ressources alimentaires tant en stratégies de 
conservation que de lutte contre les nombreux ravageurs qui le concurrencent en matière 
alimentaire, expérience qui a contribué à sa survie. Ce sujet reste une bataille quotidienne 
non seulement pour les agriculteurs, et notamment pour les millions de paysans dans les pays 
des Suds, mais aussi pour toute la chaîne de production et de commercialisation au Nord. 
Malgré des projets et un programme ambitieux de la FAO pour les pays des Suds, Prevention 
of food losses, mis en place suite à la Conférence mondiale de l’alimentation organisée en 
1974, les pertes alimentaires n’ont rien perdu de leur actualité. 
La thématique a acquis, au tournant du millénaire, une nouvelle dimension dans les sociétés 
modernes et opulentes des pays du Nord, du fait de la prise de conscience du gaspillage de 
denrées parfaitement comestibles dont l’ampleur considérable commence seulement à être 
estimée (Lundqvist et al., 2008 ; Nellemann et al., 2009 ; Parfitt et al., 2010 ; Foresight, 2011 ; 
Gustavsson et al., 2011). 
Aujourd’hui, les pertes alimentaires majeures ne se produisent pas aux mêmes stades du 
système alimentaire entre pays du Nord et pays des Suds : si, dans les pays du Nord, les 
gaspillages semblent se produire majoritairement au niveau de la distribution et de la 
restauration domestique et hors foyer, dans les pays des Suds, les pertes se produisent 
surtout après la récolte, au cours du stockage, du transport et des premières opérations de 
transformation (pertes post-récolte). 

2. Qu’est-ce qui est perte, qu’est-ce qui est gaspillage ? 
Des définitions existent pour les termes pertes et gaspillage : 
– les pertes (angl. losses) « signifie une modification de la disponibilité, de la comestibilité 

ou de la qualité d’un aliment qui le rend impropre à la consommation humaine » (FAO, 
1981). À noter qu’en ce sens, les pertes de denrées alimentaires peuvent être 
quantitatives et qualitatives (sanitaire, nutritionnelle, propreté, pureté, etc.) (Tyler et 
Gilman, 1979). Dans le contexte des pays des Suds, on parle de pertes post-récolte : 
pertes survenues le long des stades du système post-récolte, à savoir de la récolte à la 
distribution ; 

– le gaspillage (angl. wastage) est l’« action de trier et mettre au rebut délibérément ou 
consciemment une ressource alimentaire alors qu’elle est parfaitement comestible » 
(Lundqvist et al., 2008). Le produit n’est alors plus disponible pour la consommation 
humaine alors que son état initial le permettait. On parle de gaspillage aux stades ultimes 
de la chaîne alimentaire : distribution, restauration, métiers de bouche et ménages. 

                                                      
15 Selon une étude britannique jointe du WRAP et du WWF, les produits alimentaires gaspillés ont consommé 
6 % des besoins d’eau de la Grande-Bretagne et ont été à l’origine de 3 % des émissions de gaz à effet de serre 
nationales, sans tenir compte des émissions des chaînes de valeur de produits importés (WRAP et WWF, 2011).  
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Dans le monde, la grande diversité de situations dans lesquelles surviennent pertes et 
gaspillages rend difficile une distinction nette entre ces deux phénomènes16. Selon la 
définition de la FAO, les denrées alimentaires données aux animaux car impropres à la 
consommation humaine sont considérées comme des pertes, alors qu’elles nourrissent les 
animaux qui en retour enrichissent l’alimentation de l’homme en lait, viande, œuf et poisson. 
D’autres sources associent de façon plus ou moins explicite l’alimentation animale à pertes et 
gaspillages (Stuart, 2009 ; Gustavsson et al., 2011 ; Lundqvist et al., 2008). 
La définition du gaspillage ne tient pas compte du fait qu’on jette de la nourriture qui s’est 
dégradée, mais aurait pu être utilisée si le consommateur avait les connaissances culinaires 
et les compétences ménagères nécessaires (achats, stockage, accommodation des restes…) 
pour éviter sa dégradation à temps. Ce gaspillage se fait largement sans que le 
consommateur en ait conscience. Pour les achats alimentaires excédant les besoins (taille 
des portions, ventes promotionnelles…), jeter c’est du gaspillage, mais surconsommer aussi 
(Nellemann et al., 2009 ; Stuart, 2009). Aux États-Unis, par exemple, l’évaluation du 
gaspillage a bénéficié de nombreux travaux financés par l’USDA17 depuis 10 ans, qui avaient 
pour objectif de déterminer les origines de l’épidémie d’obésité. 
L’absence de définitions consensuelles des termes pertes et gaspillages peut en partie 
expliquer des écarts importants selon les sources entre les estimations des volumes 
concernés. 
Si l’on considère que le gaspillage englobe tout ce qui aurait pu aboutir à une consommation 
humaine et qui a une autre destination, on arrive à des quantités très importantes de produits 
qualifiés de déchets. Par contre, si l’on tient compte de la destination des produits dérivés, on 
aboutit à une typologie systémique plus intéressante. La plupart des produits issus de 
l’agriculture font l’objet de fragmentation et de séparation en produits consommables, produits 
destinés à l’alimentation animale, produits pour la chimie et l’énergie, produits d’épandage, 
produits méthanisables, et déchets solides brûlés et effluents liquides. 
Au cours de l’exercice duALIne, nous avons retenu la distinction fréquemment faite qui 
attribue le gaspillage aux pays du Nord et les pertes post-récolte aux pays des Suds. Or, rien 
n’est connu en la matière des pays émergents (la Chine, l’Inde ou le Brésil) ni des grandes 
villes des pays des Suds. Avec l’urbanisation rapide et l’ouverture, notamment des pays 
émergents, aux investissements étrangers, puis l’évolution rapide de l’organisation des 
systèmes alimentaires (diversification des circuits avec pénétration de la grande distribution ; 
industrialisation des filières ; modification des régimes alimentaires), la nature des pertes est-
elle en train de se rapprocher de celle des pays industrialisés ? Faute d’études, l’analyse ici 
ne couvre pas les pertes et les gaspillages dans les systèmes de distribution urbaine des pays 
des Suds. 

                                                      
16 D’ailleurs, l’utilisation du terme anglais générique food waste permet d’englober pertes et gaspillages sans 
précision (Parfitt et al., 2010 ; Foresight, 2011). 
17 http://www.ers.usda.gov/Data/FoodConsumption/FoodGuideIndex.htm. 
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3. Origines et localisations des pertes et gaspillages dans 
les systèmes alimentaires 
À tous les stades du système alimentaire, des pertes quantitatives et qualitatives sont 
possibles pour de nombreuses raisons : 
– bactéries, levures, moisissures, insectes et rongeurs peuvent dégrader les produits 

pendant la récolte, le stockage, le transport et en raison d’emballages défaillants ou 
inadaptés ; 

– température, lumière, oxygène, humidité, sécheresse, enzymes naturels sont des facteurs 
destructeurs pour la qualité et la durée de conservation des produits tout au long de la 
chaîne alimentaire. 

Au-delà de ces facteurs biologiques et physiques, l’état d’équipements, d’infrastructures 
routières et de stockage, le contexte économique, les normes d’hygiène et enfin les modes de 
vie modernes des ménages entraînent des pertes et gaspillages. La figure 7.1 présente un 
aperçu non exhaustif de leurs origines et leur localisation aux différents stades des systèmes 
alimentaires, au Nord et au Sud. Les nuances de gris sont censées indiquer l’importance des 
pertes et gaspillages, d’un gris clair (faible) au gris foncé (fort), à ces stades. 

…à la consommation 
(RHF, domestique)

Outillage, accidents

Accidents, barrages, 
infrastructure, véhicules

Écarts de tri grande 
distribution ?

Rapprochement  des 
pratiques des ménages aisés 
urbains  à celles du Nord?

Outillage, accidents, dégâts 
ravageurs/microbes, accès 
limité au champ,

Dégâts ravageurs/microbes, 
absence chaîne du froid,  
récipients et emballages 

…à la récolte

…à la transformation 
(1ère, 2ème…)

…au stockage (ferme, 
entrepôt,…)

…au transport (à 
plusieurs stades)

…à la distribution 
(marché, magasins,..)

Rapport coût (main d’œuvre) 
/ prix de marché défavorable 
(fruits et légumes)

Température, humidité, 
déshydratation
Écarts de tri
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Refus et retours, DLC 
Détérioration, conservation

confusion DLC/DLUO, 
manque de gestion 
ménagère, de connaissances, 
portions inadaptées, hygiène

Emballages, température, 
manipulations

PERTES ET GASPILLAGESPAYS DU NORD PAYS DES SUDS

 
Figure 7.1. Origines et localisation des pertes et gaspillages dans les systèmes alimentaires des pays 
du Nord et des Suds. 
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4. Sur la fragilité des quantifications de pertes et 
gaspillages, Nord et Sud 
Le périmètre de duALIne n’intégrant pas l’amont agricole, on ne parlera pas ici des pertes 
avant récolte. Par ailleurs, on a négligé dans nos investigations la pêche maritime qui est, en 
particulier dans sa forme hauturière actuelle, sujette à des rejets importants de poissons 
(Kelleher, 2005)18. 
Plusieurs sources estiment le taux de pertes et de gaspillages, au niveau mondial, à environ 
30 % de la production initiale destinée à l’alimentation humaine (Lundqvist et al., 2008 ; 
Foresight, 2011 ; Gustavsson et al., 2011). Sur la base de la littérature et des bilans 
alimentaires de la FAO, déclinés par grandes régions dans le monde, Gustavsson et al., 
(2011) ont établi que 208-300 kg par tête et par an de nourriture sont gaspillés dans les pays 
d’Europe et d’Amérique du Nord, dont 95-115 kg par les consommateurs. Dans les pays 
d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud et du Sud-Est, ce sont 120-170 kg par tête et par an 
(dont 6-11 kg par les consommateurs). 

4.1. Dans les pays du Nord 
Depuis quelques années, de nombreuses publications scientifiques aux États-Unis, en 
Grande-Bretagne et en Suède, relayées par des associations de consommateurs en Belgique 
ou en Suisse, mettent en avant la question du gaspillage de nourriture. 
En Europe, Eurostat a compilé les données des 27 pays membres pour avoir une idée des 
déchets putrescibles engendrés et de leur évolution dans le temps. Ces données ont été 
reprises avec des données actualisées en 2009 (figure 7.2). 

42%

39%

5%

14% ménages

industries 
agroalimentaires

distribution

restauration hors 
foyer

 
Figure 7.2. Répartition des 89 millions de tonnes de déchets alimentaires annuels en Europe (179 kg 
par habitant et par an) (© BioIntelligence Service, d’après Eurostat 2006 et données nationales de 
2006 à 2009). Pour les industries agroalimentaires, le chiffre inclut les coproduits. 

D’après une étude de Jones (2004), aux États-Unis, chaque foyer gaspille 14 % du poids de 
ses achats alimentaires, ce qui équivaut à 589 dollars par an. Rapporté aux 73 millions de 
                                                      
18 La FAO estime à environ 7 millions de tonnes les rejets de poissons de pêche (Kelleher, 2005). Mais 
l’incertitude est forte quant à ce volume car l’essentiel des rejets sont non déclarés. En plus, il existe différentes 
définitions de prises accessoires et de rejets auxquelles elles conduisent. Selon celle retenue, les prises 
accessoires peuvent s’élever à 20 millions de tonnes. (FAO et World Bank, 2010). 
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foyers américains, ceci correspond à 17 millions de tonnes, soit 43 milliards de $ par an. La 
restauration, les fast-food et les détaillants jettent annuellement 27 millions de tonnes 
d’aliments, soit l’équivalent de 68 milliards de dollars. 
Les plus forts tonnages concernent surtout les féculents et en premier lieu le pain, puis les 
légumes, les fruits et la viande. 
Au Royaume-Uni, des données récentes font état de 8,3 millions de tonnes de nourriture et de 
boisson jetées, dont les deux tiers auraient pu être consommés. Le gaspillage concerne en 
particulier les fruits et légumes frais, les boissons, les pains et brioches et les plats préparés 
(tableau 7.1). Il est estimé à 480 livres par an par foyer (jusqu’à 680 livres pour les foyers 
avec enfants), soit une moyenne de 50 livres par mois. Au total, le gaspillage correspond à 
25 % des achats alimentaires en volume, avec des variations selon les produits : 7 % du lait 
est gaspillé, 36 % du pain et plus de 50 % pour les salades. 

Tableau 7.1. Gaspillage au Royaume-Uni en 2009 (nourriture jetée qui aurait pu être consommée) 
(Source WRAP, 2009). 
Type d’aliment Tonnage jeté 

Légumes frais 860 000 

Boissons 870 000 

Fruits frais 500 000 

Pains et brioches 680 000 

Plats préparés 660 000 

Poisson et viande 290 000 

Lait et œufs 530 000 

Légumes et salades préparés 210 000 

Condiments et assaisonnements 200 000 

Autres féculents  200 000 

Gâteaux et desserts 190 000 

Snacks/confiseries 67 000 

Autres dont huiles, graisses et fruits 
transformés 

70 000 

Total  5 300 000 

En France, on ne dispose pas de données aussi précises sur le gaspillage au niveau des 
ménages. Seule une étude récente (données 2007) de l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise d’énergie (Ademe, 2007) permet de savoir que 7 kg de produits alimentaires encore 
sous emballage sont jetés par an et par habitant, et 20 kg non consommés. Dans le cadre du 
Plan national pour l’alimentation, une étude commanditée par le ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du territoire vient de 
commencer en 2011 pour évaluer les pertes et gaspillages au niveau de la restauration et des 
métiers de bouche. 
Au niveau de l’industrie agroalimentaire, l’enquête du Réseau des organisations 
professionnelles et interprofessionnelles pour la sécurité et la qualité des denrées animales 
(Reseda) détaille les procédés de transformation de toutes les filières agroalimentaires et en 
détermine les coproduits et sous-produits19. Les coproduits sont employés dans l’alimentation 

                                                      
19 L’enquête Reseda tire ses chiffres d’enquêtes de filières (Reseda, 2005 ; 2009). 
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des animaux et les sous-produits ont d’autres débouchés qui vont de la cosmétique et autres 
industries pharmaceutiques et chimiques à l’épandage, remblai, énergie, etc. L’ensemble de 
la première transformation des produits végétaux valorise bien les coproduits et sous-produits. 
La masse brute de ces coproduits et sous-produits s’élève à 9,5 millions de tonnes de matière 
sèche. Quatre filières génèrent 82 % des volumes bruts de coproduits et sous-produits 
valorisés en alimentation animale : la sucrerie fournit 33 % en drèches et mélasses, les corps 
gras des tourteaux (23 %), l’amidonnerie apporte des protéines (13 %) et la meunerie des 
sons (13 %). 
Les productions animales de la viande et du lait ont plus de mal à valoriser leurs sous-produits 
(0,55 million de tonnes) à cause de leur dégradation rapide et de la réglementation de 
précaution : les deux tiers de ces déchets, soit près de 0,3 million de tonnes de farines de 
viandes sont brûlées depuis l’épidémie d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)20. Le 
reste est transformé en gélatines et colles. 
Dans notre pays, les gaspillages à la distribution sont peu connus : ceux de la restauration 
sont décomptés avec les ordures ménagères. Du côté des grandes et moyennes surfaces, le 
gaspillage de l’ultrafrais et des fruits et légumes atteindrait selon les banques alimentaires 
600 000 T/an dont 1/3 pourrait être récupéré. Quant aux lots refusés, ils sont propriété du 
transporteur qui les vend à bas prix pour « solde de tout compte » ou sont détruits car le 
retour en usine coûterait trop cher. Des usines de « désemballage » commencent à se 
développer pour recycler une partie de ces produits en alimentation animale, mais les 
quantités ne sont pas connues. 
Les dons à des associations caritatives s’élèvent à plus de 50 000 T/an en 2010. L’enseigne 
Carrefour aurait fourni 960 T de dons aux associations en 2008, la Fédération des entreprises 
du commerce et de la distribution assure que ses adhérents fournissent 30 % des produits 
collectés par les banques alimentaires en 2009. Si ces dons permettent de minimiser le 
gâchis, on est encore loin des 200 000 T/an récupérables (Sita France et banque alimentaire 
du Bas-Rhin, 2011). 
FareShare, la fédération des banques alimentaires du Royaume-Uni, considère qu’elle 
pourrait réduire de 1,6 million de tonnes les déchets alimentaires si elle avait les moyens 
logistiques de récupérer et distribuer les aliments consommables jetés. Elle n’en a sauvé que 
2 000 tonnes en 2007, ce qui a permis de distribuer 3,3 millions de repas. 

4.2. Dans les pays des Suds 
Dans les pays des Suds, bien que la communauté internationale ait pris conscience de 
l’importance du phénomène dans les années 1970-1980, les pertes post-récolte sont peu 
quantifiées. Elles n’étaient associées qu’au stockage et synonymes de « dégâts dus aux 
insectes » à cette époque, alors qu’elles sont déterminées par « […] une importante variété de 
circonstances sous lesquelles des produits sont cultivés, récoltés, conservés, transformés et 
commercialisés » (Tyler, 1982) : produit et variétés, conditions climatiques et météorologiques 
lors de la production et de la récolte, équipement technique, savoir-faire, choix d’ordre culturel 
et social. Schulten (1982) a par exemple montré que pour les céréales, l’importance des 
pertes dépend beaucoup de la nature du matériel végétal (variétés traditionnelles, variétés 
améliorées et hybrides). C’est ainsi que sur le maïs, les pertes en poids peuvent varier de 3 % 
pour des variétés traditionnelles à plus de 20 % pour des variétés hybrides. 

                                                      
20 Aujourd’hui, 20 ans après la première crise de l’ESB, et au vu des résultats du dépistage, la Commission 
européenne et les États se penchent sur une réintroduction progressive des protéines animales transformées 
dans l’alimentation des animaux.  
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La qualité des protocoles de collecte de données sont à bien prendre en compte dans 
l’analyse des études quantitatives21. Une mesure ponctuelle de pertes d’un produit dans un 
pays ne peut être considérée comme une valeur extrapolable à tous les produits, ni à tous les 
pays et valable pour des récoltes tout au long de l’année. Un travail reste nécessaire sur des 
méthodes de quantification peu coûteuses pour obtenir des valeurs représentatives et faciles 
à mettre à jour, tout au long des systèmes post-récolte des pays. 
Depuis plusieurs années, la FAO et ses partenaires de la recherche et du développement 
investissent dans la constitution de bases de données sur les pertes post-récolte dans les 
pays des Suds. De façon générale, les estimations de pertes sont faites avant tout pour les 
aliments de base et notamment pour les céréales. Pour les produits périssables, comme les 
tubercules et racines, les fruits et légumes, pourtant davantage sujets aux dégâts, les 
données de pertes existent beaucoup moins et quasiment pas pour les produits animaux 
(poisson, viande, lait). 

 
On ne peut que constater l’ampleur des pertes post-récolte dans les pays des Suds. 
Une synthèse de l’état de connaissances a récemment été tentée par Parfitt et al. (2010) : les 
auteurs ont été confrontés aux mêmes lacunes de données que nous. Quant aux sources 
disponibles, elles datent pour la plupart des années 1980 et début 1990 et ne concernent que 
les zones rurales. De façon générale, les données disponibles dans la littérature ou dans les 
systèmes d’informations concernent les pertes de quantité, exprimées en poids et/ou, plus 
rarement, en valeur monétaire. 

                                                      
21 À titre d’exemple, une erreur souvent pointée est qu’au cours du stockage dans des fermes les quantités 
retirées pour la consommation domestique ne soient pas prises en compte. Une estimation des pertes à la fin de 
la période de stockage nécessite de tenir compte de la consommation domestique faute de quoi les valeurs sont 
surestimées. Henkes a montré que pendant une période de 9 mois en Tanzanie, les pertes estimées à 30 % 
descendent à 11 % quand la consommation domestique est prise en compte (Henkes, 1992). 

Encadré 7.1. Deux réseaux d’informations disponibles sur les opérations et les 
pertes post-récolte dans les pays des Suds 
La création récente de la base de données Aphlis (portée par le Joint Research Center de 
la Commission européenne et le Natural Resources Institute (NRI), www.phlosses.net), 
concernant les céréales dans le sud et l’est de l’Afrique, a permis de revoir la littérature en 
fonction de la qualité de la collecte de données utilisée, en s’appuyant sur les acteurs 
locaux experts des systèmes post-récolte spécifiques des pays. Aphlis fournit des 
estimations de pertes tenant compte des différentes opérations post-récolte, de la zone 
climatique, de la taille de production et d’autres facteurs. Mais seules les pertes de 
céréales sont étudiées. À terme, la base de données est censée intégrer d’autres produits 
(légumineuses…) et d’autres zones géographiques (Afrique de l’Ouest, Asie, Amérique 
centrale et du Sud). 
Une autre base de données, INPhO (porté par la FAO, le Cirad et GTZ (Gesellschaft für 
Technische Zusammenarbeit), http://www.fao.org/inpho), héberge un grand nombre de 
documents relatifs aux opérations post-récolte parmi lesquels on trouve des valeurs de 
pertes. Cette base de données couvre les systèmes post-récolte des céréales de base 
(maïs, riz et sorgho) et du manioc dans les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. 
Une large panoplie d’informations techniques sur les opérations post-récolte, sur la 
composition physico-chimique et nutritionnelle des produits et des recettes de cuisine sont 
disponibles avec l’objectif de soutenir le développement d’activités dans les secteurs des 
produits tropicaux. 

http://www.fao.org/inpho
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Le riz, céréale la plus consommée par l’homme et dont les pertes ont été beaucoup étudiées, 
offre l’opportunité de comparer l’ampleur et les origines des pertes dans le système post-
récolte de différents pays. Des études s’accordent sur un taux de pertes globales d’environ 
15 % (Grolleaud, 2002 ; Liang et al., 1993), mais la variabilité entre pays, zones climatiques et 
procédés, sans parler de la qualité des données peut être importante. Lors du stockage, 
souvent étudié spécifiquement, ce taux de pertes va de moins d’1 % dans une étude au 
Malawi (Singano et al., 2008a,b) à 12-13 % au Bangladesh (Banque mondiale, cité par 
Grolleaud, 2002) en passant par une fourchette de 3-6 % en Chine (IDRC, cité par Grolleaud, 
2002) ou en Malaisie (FAO, 2007). La compilation d’études réalisées sur les pertes post-
récolte du riz par Parfitt et al. (2010) illustre cette variabilité des données. 
Pour l’Afrique subsaharienne, les pertes post-récolte de céréales, avant transformation, sont 
estimées grâce à Aphlis à 10-20 % et à environ 4 milliards de dollars. Ces pertes représentent 
13,5 % de la valeur totale de la production céréalière de ces pays (World Bank, 2011). 
Pour les produits périssables (plantes à racines, tubercules, fruits, etc.), il existe encore moins 
de données représentatives. Pour le manioc, les pertes dans les systèmes traditionnels 
peuvent atteindre 45 % (Jeon et Halos, 1991) et pour l’igname, jusqu’à 50 % (Osunde, 2008). 
Quant aux fruits, les pertes après récolte seraient comprises entre 15 et 50 % dans les pays 
en voie de développement (Subrahmanyam, 1986 ; Jeffries et Jeger, 1990 ; Coursey et Booth, 
1972). Aux Philippines, en règle générale, elles peuvent aller de 15 à 35 % (de 30 à 60 % 
pour des fruits comme la papaye). Ces chiffres sont assez représentatifs des pertes 
moyennes après-récolte enregistrées dans la région par l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (Anase). 

5. Leçons du passé, pistes d’action, orientations 
stratégiques 
Même si des données précises sur les pertes et le gaspillage alimentaire manquent dans la 
plupart des pays du monde, les estimations globales de leur ampleur indiquent un potentiel de 
réduction non négligeable. Mais pour réduire pertes et gaspillages, seules une prise de 
conscience globale, puis la modification des comportements de l’ensemble des acteurs 
concernés seront efficaces. Des leviers et des pistes d’actions existent dans le Nord comme 
dans le Sud, mais des politiques publiques volontaristes et des recherches approfondies 
restent nécessaires pour donner aux mesures de réduction une portée large. 

5.1. Pays du Nord 
Dans les pays du Nord, des évolutions sont en cours, qui dénotent une transformation des 
représentations et des stratégies des acteurs, ainsi qu’une prise de conscience de la 
nécessité de traiter ce qui apparaît de plus en plus comme un vrai problème public. 
Pour ce qui les concerne, l’agriculture et les industries agroalimentaires sont déjà dans une 
démarche de réduction des coûts et de limitation des pertes. Le déplacement d’usage des 
coproduits et sous-produits, de leur actuelle utilisation en alimentation animale à une 
utilisation en alimentation humaine, fait l’objet de recherches appliquées. L’agroalimentaire 
redécouvre ainsi le fonctionnement des parcs éco-industriels, principe selon lequel les 
déchets des uns sont les matières premières des autres (voir développement au chapitre 4). 
Du côté de la logistique et de la conservation, des progrès significatifs ont été faits concernant 
les containeurs, la gestion des stocks et les robots de préparation des commandes. Les 
emballages doivent évoluer aussi pour éviter des gaspillages : conditionnement, étanchéité, 
système de refermeture pour empêcher que les produits ne sèchent, se racornissent ou se 
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renversent, etc. Une étude a été lancée par le Comité national de l’emballage sur ces sujets 
(octobre 2010). On constate dans ces secteurs que ce sont souvent des décisions connexes 
qui permettent de réduire les gaspillages : comme la prise en compte des dons dans l’assiette 
des impôts des sociétés a encouragé la distribution aux banques alimentaires, l’augmentation 
de la redevance pour les effluents chargés en matières organiques provoque chez les 
industriels une remise en question de leurs pratiques. L’annonce pour 2012 d’une collecte 
sélective obligatoire des déchets organiques par leurs gros producteurs dans le cadre de la loi 
Grenelle 2 va certainement jouer un rôle de révélateur. 
Sur le plan commercial, les dates de péremption sont très mal comprises et souvent 
confondues : si la première (DLC, date limite de consommation), qui concerne les produits 
frais, s’impose sur le plan microbiologique, la seconde (DLUO, date limite d’utilisation 
optimale), qui s’applique aux produits d’épicerie, conserves ou surgelés, ne se rapporte qu’à 
la conservation des qualités organoleptiques et vitaminiques. Cependant, une remise en 
question des modalités d’utilisation de ces deux dates qui vient d’être soulevée par les 
Britanniques22 ne pourra se faire que par une refonte des textes normalisant l’étiquetage au 
niveau européen. 
Au niveau de la consommation finale, dans la sphère domestique, où le gaspillage est 
conséquent, des campagnes de sensibilisation, d’informations et des actions de formation 
seraient pertinentes. La grande distribution, les travailleurs sociaux et les associations de 
défense des consommateurs auraient un rôle à jouer. La fédération nationale des 
associations de protection de l’environnement, France Nature Environnement, à l’instigation 
de l’Ademe, consacre une partie de son site depuis novembre 2010 à la prévention du 
gaspillage alimentaire, présente les économies réalisées, des astuces et conseils et propose 
des recettes pour accommoder les restes. 
Dans un contexte d’augmentation des consommations contraintes (loyer, abonnements, 
santé, transport, etc.), il s’agit d’un gisement de pouvoir d’achat significatif et facilement 
mobilisable, même si, comme le précise Jakob Granit de l’Institut international de l’eau de 
Stockholm (SIWI) dans le rapport Lundqvist (Lundqvist et al., 2008), « c’est peut-être aussi 
une question de culture, car dans de nombreux pays, il est impensable de manger les 
restes. » 
En restauration collective, une piste serait la refonte des grammages inscrits dans le code des 
marchés publics sur recommandation du Groupe d’étude des marchés restauration collective 
et nutrition (GEMRCN). On estime, dans les cantines des lycées, que l’on jette 200 g de 
produits par personne et par repas, dont une grande partie est constituée de pain. L’obligation 
de suivre les grammages et de ne pas faire de surenchère sur les quantités est déjà une 
première étape prévue par la Loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche23 de 2010 et 
le Plan national pour l’alimentation. 
Ces mesures de réduction du gaspillage en restauration collective devraient s’accompagner 
d’actions de formation en direction des jeunes en particulier. On pourrait utiliser une partie des 
cours de technologie du programme des collèges pour faire acquérir des notions sur 
l’environnement, le développement durable, le gaspillage en général et les coupler avec les 
problèmes d’hygiène de base et des éléments d’équilibre alimentaire et budgétaire 
(proposition du comité opérationnel n° 34 du Grenelle de l’Environnement24 reprise dans 
l’expertise collective de l’Inra sur les comportements alimentaires)25. Le moment de 
                                                      
22 http://www.metro.co.uk/news/861084-best-before-dates-on-food-could-be-scrapped-to-stop-waste. 
23 http://agriculture.gouv.fr/lmap. 
24 http://www.legrenelle-environnement.fr/IMG/pdf/rapport_final_comop34.pdf. 
25 http://www.inra.fr/l_institut/expertise/expertises_realisees/expertise_comportements_alimentaires. 

http://www.metro.co.uk/news/861084-best-before-dates-on-food-could-be-scrapped-to-stop-waste
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restauration pourrait aussi être utilisé comme support de travaux pratiques prolongeant les 
leçons de cours. Les conclusions de l’étude de comportement du programme AlimAdos26 
2005-2010 montre que les enfants et adolescents sont demandeurs. Du côté de 
l’enseignement supérieur ont été lancés aux États-Unis, en partenariat avec des acteurs 
privés, des concours entre établissements pour encourager les économies, le tri et la 
récupération de tous les consommables, et distribuer des palmes de non-gaspillage. Ces 
expériences avaient pour premier but de lutter contre l’obésité, mais les retombées sont aussi 
du côté du gaspillage. On attend le même type d’action en Europe. 
L’action publique devrait contribuer à réhabiliter les comportements économes : avant de 
chercher à changer les comportements, il convient d’aider à prendre conscience de la réalité 
des gaspillages et de les quantifier précisément. La plupart d’entre eux sont liés à des 
habitudes et des manières de produire, de commercialiser et de vivre qui passent inaperçues 
aux yeux des acteurs qui souvent n’ont même pas le sentiment de jeter des biens ou de 
perdre de l’argent. Les progrès techniques de conservation et la baisse continue des prix ont 
réduit la valeur non seulement marchande, mais aussi symbolique de l’alimentation. 

5.2. Pays des Suds 
Quarante ans après les débuts des efforts de la FAO et de ses partenaires de la recherche et 
du développement, les pertes post-récolte dans les pays des Suds sont toujours d’actualité. 
Le retour du thème dans l’espace public aujourd’hui invite à revoir la conception de cette 
problématique complexe. 
Plusieurs idées se détachent. D’une part, l’idée répandue dans les années 1970 que les 
pratiques traditionnelles agricoles et post-récolte étaient responsables des niveaux de pertes 
élevés a été récusée par la FAO dès 1994, lors d’une évaluation globale des nombreux 
projets réalisés : « Il semble que les techniques traditionnelles, élaborées au fil des 
générations d’agriculteurs, aient fait leur preuve. Aujourd’hui encore elles sont prépondérantes 
car bien maîtrisées et ancrées dans la culture de chaque ethnie. Néanmoins, l’évolution socio-
économique et les changements écologiques bouleversent les conditions de production et de 
commercialisation des produits de base (grains et tubercules). Le système après-récolte situé 
à l’interface doit s’adapter à ce nouveau contexte en perpétuel changement. » Une faible 
compatibilité entre des innovations techniques plaquées sur des pratiques traditionnelles et 
des conditions locales a été à l’origine de pertes à plusieurs stades post-récolte : choix de 
variétés hybrides vulnérables aux ravageurs ; mise en place de saisons de production 
supplémentaires aux conditions météorologiques moins favorables ; ouverture trop fréquente 
et non contrôlée des conteneurs hermétiques de stockage des grains en atmosphère 
modifiée, pour ne citer que quelques exemples. 
D’autre part, la prise en compte du contexte local, y compris les pratiques et les variétés 
locales, et l’implication de la population dans une approche participative restent des facteurs 
déterminants du succès de la préservation de la récolte. 
Dans cette optique, une vue d’ensemble des systèmes post-récolte, intégrés dans leur 
contexte socioculturel, économique et politique est nécessaire (Kitinoja et al., 2011 ; World 
Bank, 2011). Parmi les facteurs socioculturels par exemple, les aspects de genres jouent un 
rôle important dans la répartition du travail, l’accès aux ressources et leur contrôle, et 
interviennent dans les choix d’opérations post-récolte27. Les acquis riches et largement 
                                                      
26 http://www.lemangeur-ocha.com/fileadmin/images/dossiers/AlimAdos-Questions-reponses.pdf. 
27 Elles peuvent éclairer sur le fonctionnement des systèmes post-récolte, sur la répartition des tâches entre 
hommes et femmes, et sur des freins et opportunités vis-à-vis de changements. Par exemple, l’introduction 
progressive de moulins au niveau communal, gérés par les hommes, a complètement bouleversé la vie sociale 
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documentés des sciences humaines (anthropologie, ethnologie, ethno-archéologie, ethno-
botanique…)28 sur les savoirs locaux des sociétés traditionnelles peuvent constituer un apport 
précieux qui peine encore à s’associer aux recherches en agronomie, en génie des procédés 
ou en marketing et gestion. 

 
Uniquement pour l’Afrique sub-saharienne, sur les 940 milliards de dollars US que la FAO a 
chiffrés comme besoins d’investissements d’ici 2050 pour lutter contre la faim dans cette 
région, presque la moitié (47 %) touche quatre points clés dans la réduction des pertes (FAO 
et World Bank, 2010) : i) le stockage au froid et au sec, ii) les infrastructures routières rurales 
(particulièrement importantes pour accéder aux marchés et à des systèmes de stockage 
collectif), iii) les marchés de plein vent et de gros et iv) les premières transformations des 
produits bruts. 
Les pistes d’action envers la réduction des pertes post-récolte relèvent de deux grands 
domaines : innovations techniques et innovations organisationnelles. Ces actions seraient 
utilement accompagnées par le chiffrage de l’ampleur actuelle et future des pertes. 

5.2.1. Un besoin d’innovations techniques 
Il y a besoin de solutions techniques pour tous les stades des systèmes post-récolte, parmi 
lesquelles on peut citer : 

                                                                                                                                                      
des femmes qui regrettent presque, malgré la pénibilité du travail, l’abandon du traitement manuel de blés vêtus 
qui avait favorisé des réseaux de support (Mutual Support Networks) auparavant et avait façonné la vie sociale 
des femmes (D’Andrea, 2003). Un guide de la GTZ porte spécifiquement sur l’aspect de genres dans le secteur 
post-récolte (Günther et Zimprich, 1997).  
28 Anderson et al., 2002 ; Ertug, 2006 ; Kadim, 2009. 

Encadré 7.2. PostCosecha : stimuler l’économie par la réduction des pertes 
http://www.postcosecha.net 
PostCosecha est une stratégie d’aide au développement rural mise en place par la 
Direction suisse du développement et de la coopération à partir de 1980, d’abord au 
Honduras, puis élargie à toute l’Amérique centrale. PostCosecha avait pour but de réduire 
les pertes post-récolte des aliments de base et de générer des revenus supplémentaires 
pour les locaux. Elle repose notamment sur une technologie simple, accessible et 
acceptée par la population (principalement des silos métalliques de taille familiale) et leur 
fabrication sur place par des artisans locaux qui assurent également réparation et 
maintenance. Les bénéfices du projet se situent autant au niveau des ménages 
(disponibilité et qualité supérieure de la nourriture, situation plus hygiénique dans la 
maison, charge de travail moindre pour les femmes, situation marchande plus favorable, 
revenus supplémentaires aux artisans) qu’au niveau collectif (création d’emploi, 
stabilisation des prix de marché, réduction de la pauvreté, amélioration des conditions de 
vie de la population) (Herrmann, 1991). 
Devant le succès de PostCosecha (500 000 silos utilisés en 2005), le silo métallique a été 
diffusé avec succès dans 16 pays de trois continents au cours des dix dernières années 
(FAO, 2008). 
Une expérience similaire est réalisée avec un système de triple ensachage du niébé, 
développé par des chercheurs de l’université de Purdue aux États-Unis (Baributsa et al., 
2010). Le système ferme hermétiquement et permet de conserver la production après 
récolte au lieu de la vendre quand les prix sont bas. Le projet développe également une 
chaîne d’approvisionnement locale en sacs. 

http://www.postcosecha.net/
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– les équipements pour stabiliser les produits bruts (séchage, salage, sucrage, fumage, 
fermentations, traitements thermiques) en visant l’efficacité technique en termes de 
rendement, d’énergie (d’origine renouvelable idéalement) et d’environnement, et en se 
concentrant sur les qualités nutritionnelles et sanitaires des produits obtenus. Ces 
traitements peuvent même créer de la valeur ajoutée et ouvrir des perspectives de 
nouveaux marchés, d’exportation par exemple. Les équipements sont souvent peu 
exigeants en capitaux, accessibles aux petites et moyennes entreprises et aux groupes de 
femmes, cibles prioritaires ; 

– les techniques et les équipements de stockage aux échelles familiale et communale 
(encadré 7.2 PostCosecha ; FAO, 2008), le stockage et le transport hermétiques, 
l’amélioration du conditionnement et de l’emballage en particulier pour des produits 
périssables (Manalili et al., 2011), une chaîne du froid basée sur des aménagements 
traditionnels. La capacité de stockage au niveau familial est importante pour éviter que les 
paysans soient contraints de vendre leur récolte à bas prix sous la menace de la perdre du 
fait des ravageurs et qu’ils soient obligés d’en racheter plus tard au prix fort pour leur 
consommation propre ; 

– des méthodes de stockage reposant sur l’emploi de bio-insecticides peu nuisibles à la 
santé humaine et financièrement accessibles, sur des méthodes traditionnelles ou sur des 
méthodes de lutte intégrée, accompagnées de formation à l’emploi des produits ; 

– les infrastructures de transport, véhicules et conditionnement ; 
– les infrastructures de communication (téléphones portables notamment) pour l’accès aux 

informations de marché et pour les opérations commerciales. 

5.2.2. Un appui par des innovations organisationnelles 
La diffusion de connaissances et l’accès au capital, aux investissements matériels, aux 
informations et aux marchés sont des leviers de réduction des pertes qui dépendent entre 
autres de la façon dont les opérateurs post-récolte et les services d’appui sont organisés. À ce 
titre, les organisations de producteurs ou coopératives semblent intéressantes : les cahiers 
des charges communs pourraient favoriser l’adoption de bonnes pratiques et augmenter la 
valeur ajoutée des produits dans une démarche collective (Murthy et al., 2009). Des 
investissements coûteux, comme un système de réfrigération, peuvent être partagés (Spore, 
2011). 
L’accès à un marché, qu’il soit domestique ou d’exportation, est un élément primordial pour 
que les opérateurs puissent valoriser leurs efforts. Un soutien à la structuration des filières et 
au commerce par des politiques publiques efficaces et par des investissements privés est 
favorable. Par exemple, le programme Purchase for Progress (P4P) du Programme 
alimentaire mondial (PAM) (2010)29 permet aux paysans les plus fragilisés d’accéder à un 
marché et de pérenniser leurs investissements en leur proposant des modalités d’achat de 
leur récolte de céréales (contractualisation directe, contrats avec les négociants locaux, durée 
sur trois ans). 
Autre élément primordial, l’accès au prêt bancaire des paysans et petits opérateurs pour les 
investissements matériels. Un dispositif permettant l’accès au capital est décrit dans l’encadré 
7.3. 

                                                      
29 http://www.wfp.org/content/mid-term-evaluation-wfp-2008-2013-%E2%80%9Cpurchase-
progress%E2%80%9D-pilot-project-terms-reference. 
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6. Expérimentation dans les pays des Suds : des modèles 
pour le Nord ? 
De tous temps et dans toutes les cultures, les déchets organiques, les résidus de cultures et 
les produits impropres à la consommation humaine ont été valorisés dans l’alimentation des 
animaux d’élevage ; chez les pauvres, tout particulièrement dans les environnements 
difficiles, mais pas seulement, dans les pays du Nord comme des Suds30. Le bétail, en retour, 
fournit du fertilisant, de la force de travail, une source alimentaire riche en protéine et 
micronutriments, une monnaie d’échange et une « trésorerie à quatre pieds » face aux 
imprévus et aux aléas futurs (Faye et Duteurtre, 2009 ; Faye, 2011). La complémentarité entre 
l’homme, la plante et l’animal, qui est fondamentale aux systèmes agricoles mixtes de 
polyculture-élevage, est source de productivité des systèmes alimentaires et fait objet de 
nombreuses recherches (Herrero et al., 2010). Des travaux portent par exemple sur 
l’amélioration de variétés céréalières (maïs, blé, sorgho, millet) à double finalité qui 
augmenteraient la capacité de nourrir les animaux avec les résidus de plantes sans 
                                                      
30 Selon la FAO, deux tiers des ménages ruraux dans le monde possèdent des animaux d’élevage qui 
fournissent des moyens de subsistance à plus d’un milliard de personnes (FAO, 2009). 

Encadré 7.3. L’exemple du financement du commerce agricole par le crédit sur 
nantissement des stocks (en anglais Warehouse Receipt Financing ou Inventory 
Credit) (Coulter, 2010 ; Giovannucci et al., 2000). 
De nombreux pays d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et plus récemment d’Europe de 
l’Est se sont engagés à libéraliser leurs économies. Les marchés agricoles sont aussi 
concernés. Auparavant, des organismes étatiques avaient pris en charge l’achat et 
l’entreposage de la récolte entre la saison de production et la soudure. Après la 
libéralisation, ce rôle d’achat et d’emmagasinage n’est plus assuré par les organismes 
étatiques. Le retrait de l’acteur public fait place voire nécessite de nouvelles formes 
d’organisation du commerce agricole. 
Or, les acteurs privés n’ont que difficilement accès à des crédits nécessaires au 
financement du commerce agricole (celui-ci n’étant guère considéré comme fournissant 
une garantie dans la plupart des pays concernés). Le crédit sur nantissement des stocks, 
vieille méthode d’accès à l’argent et pratiqué dans plusieurs pays, est proposé par la 
FAO, la Banque mondiale et le Natural Resources Institute (NRI) comme une solution 
pour développer le secteur agricole et créer un commerce dynamique (Giovannucci et al., 
2000 ; Coulter, 2010)). Trois parties interviennent : la banque, l’agriculteur et 
l’entreposeur. Le principe est que l’agriculteur dépose un volume de son produit à 
l’entrepôt et reçoit par l’entreposeur un reçu certifiant le dépôt, le volume et la qualité de 
son produit. Ce reçu équivalent d’une garantie permet à l’agriculteur d’obtenir un prêt 
auprès d’une banque qu’il peut utiliser à son gré. 
Le crédit sur nantissement des stocks s’est montré efficace dans la réduction des pertes 
de stockage et constitue un système complémentaire au stockage sur la ferme. Selon les 
expériences à Madagascar, au Mali et au Niger, des technologies améliorées de 
production auraient ainsi été plus facilement adoptées par les paysans (Coulter, 2010).  
Sur la base d’expériences dans plusieurs pays, Coulter et Shepherd (2001) discutent les 
avantages, les inconvénients et les éléments de succès de ce dispositif. 
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compromettre les rendements en grain (Herrero et al., 2010). 
Particulièrement efficaces dans la façon d’utiliser de la matière organique sont les systèmes 
intégrés qui associent l’aquaculture pour valoriser les effluents. Le système VAC31 originaire 
du Vietnam est le système intégré le plus souvent cité dans la littérature, mais d’autres 
systèmes sur le même principe existent. Leur principe fondamental est qu’il n’y a pas de 
déchets définitifs : les déchets d’un système deviennent les inputs de l’autre, les nutriments 
sont entièrement recyclés. 
La fermentation anaérobie, ou méthanisation, est une autre façon de valoriser les déchets 
organiques et les déjections d’élevage. Comme pour les systèmes intégrés, les pays d’Asie 
du Sud et du Sud-Est, et notamment l’Inde, connaissent depuis longtemps les systèmes de 
biogaz et leur développement s’est accéléré à partir des années 1970 (Barnett et al., 1978), 
en particulier pour une utilisation familiale du biogaz (soutenu par la Khadi Village Industries 
Commission, KVIC, par exemple dès 1954). En dehors de la valorisation énergétique de la 
biomasse, le digestat, produit humide riche en matière organique, peut être utilisé comme 
fertilisant (Balasubramanian et Bai, 1992 ; Gopal et al., 1996). 
L’intérêt renouvelé pour les systèmes agricoles mixtes ou intégrés et pour la valorisation des 
déchets organiques concerne le Nord et le Sud. Quand cette valorisation devient une finalité 
en tant que telle pour l’agriculture, elle pose la question de la concurrence des usages de la 
biomasse agricole par rapport à la finalité alimentaire. 
Ces divers exemples illustrent l’importance de replacer la question des pertes et du gaspillage 
alimentaires dans des analyses systémiques plus larges qui traitent la problématique générale 
de production et de valorisation de la biomasse agricole (voir chapitre 4). Le concept de circuit 
fermé, d’économie circulaire ou d’écologie industrielle (closed-loop supply chain models) qui 
s’inspire du fonctionnement des écosystèmes naturels, où pertes, déchets et effluents 
générés dans un système deviennent input d’un autre système (Fan et al., 2006) peut être un 
apport conceptuel important pour rendre les systèmes alimentaires plus durables. 

7. Questions à la recherche 
Au-delà d’un besoin général de données sur les pertes et gaspillages, plusieurs pistes de 
recherche se dégagent du fond de connaissances décrit ci-dessus. 

7.1. Pays du Nord et pays des Suds 
7.1.1. Besoin de données et de méthodes de quantification 

Dans les pays du Nord comme des Suds, les pertes et le gaspillage alimentaires sont très peu 
connus, à l’exception des travaux dans quelques pays précurseurs (UK, Belgique, Suède, 
États-Unis) et les efforts de constitution de bases de données en Afrique subsaharienne 
notamment. En dehors du travail de chiffrage, qui reste à faire pour la plupart des pays, des 
méthodes de recueil de données sont à développer, notamment dans les pays qui n’ont pas 
                                                      
31 L’acronyme VAC rassemble trois mots : V pour vuon (potager, et au sens large toutes sortes de plantes 
cultivées dans le jardin, le champ, la forêt), A pour ao (étang et toutes sortes d’activités de l’aquaculture dans les 
eaux douce, saumâtre et salée) et C pour chuong (enclos pour les animaux, signifie l’élevage du bétail et de la 
volaille, mais aussi des oiseaux et des abeilles). Le VAC le plus cité se compose de potager-poisson-porc. De 
nombreuses variations des systèmes intégrés associant parfois l’élevage d’autres animaux domestiques sont 
décrites (Kumar et Ayyappan, 1998) : poisson-canard, poisson-lapin, poisson-chèvre, poisson-volaille et, en 
particulier, poissons-ver à soie-muriers. Le système poisson-riz est connu en Inde et en Asie du Sud-Est depuis 
1 500 ans, toutefois en déclin à cause de l’utilisation de nombreux insecticides dans la riziculture, nocifs pour les 
poissons.  
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de système statistique fiable. Ces méthodes de quantification devraient permettre d’obtenir de 
façon rapide et peu coûteuse des données représentatives sur l’ampleur des pertes et 
gaspillages. 

7.1.2. Définitions 
Les définitions et les concepts sous-jacents de pertes et de gaspillage alimentaires ne 
distinguent pas entre pertes au sens strict du terme et diverses formes de valorisation 
(alimentation humaine, animale, énergie, chimie, fertilisant) en tant que coproduit, sous-
produit, déchets, alors que l’aliment ne répondant plus à sa fonction initiale, celle de nourrir, 
peut emprunter d’autres circuits de valorisation. Quelles définitions de pertes et de gaspillage 
alimentaires rendraient compte de la complexité des systèmes de production et de 
valorisation de la matière organique ? Il s’agit de questions techniques, statistiques et 
réglementaires. 

7.2. Pays du Nord : limiter les gaspillages 
Le gaspillage est toujours le résultat d’un compromis entre différentes contraintes et 
générateur d’impacts d’ordre sanitaire, environnemental (pollutions de l’air, des sols et de 
l’eau), économique et social ; dans les filières et dans les ménages, comment se fait 
l’arbitrage ? Quelles dimensions sont intégrées dans la prise de décision, lesquelles sont 
négligées ? Quels outils d’arbitrage peuvent soutenir le raisonnement complexe de ces 
dimensions ? 
Pour que le compromis avec les exigences sanitaires ne se fasse pas au détriment de la 
santé des consommateurs, il faut développer des tests de détection du niveau sanitaire des 
produits rapides, précis et accessibles. 
Au niveau des relations entre technologies, emballages et pertes de matière alimentaire (ACV 
du produit emballé entre l’emballage et les ressources utilisées pour le produit alimentaire : 
terre, eau, intrants, travail…), quelle modélisation des impacts croisés ? 
Quels outils de décision mettre à la disposition des mangeurs et des opérateurs ? 
Quelles technologies ou conceptions de procédés industriels pour mieux valoriser la matière 
première et pour augmenter la part comestible pour l’homme ? Il y a besoin de recherche 
intégrative pour une écoconception des procédés intégrant la réduction des pertes, une 
meilleure valorisation des coproduits, l’optimisation des contenants, emballages directs et 
indirects et leur volume dans les engins de transport, etc. Pour valoriser au mieux la matière 
première, on a besoin d’innovations dans la conception de produits alimentaires qui puissent 
être acceptés par les consommateurs. 
Comment et sous quels moteurs ont évolué les attitudes et les valeurs associées à 
l’alimentation qui auraient conduit au gaspillage ? 
Quels intérêts de quels acteurs vont à l’encontre d’une réduction des pertes et du gaspillage ? 
Quels effets négatifs seraient associés à la réduction du gaspillage, avec quelle ampleur 
(nombre d’emplois associés au gaspillage, poids économique du secteur de traitement de fin 
de vie) ? 
Que peuvent apporter les connaissances sur les stratégies de recyclage et de valorisation des 
pays des Suds en perspective des systèmes agroalimentaires du Nord ? Système VAC ou 
principe VAC ? Quelles échelles spatiales sont pertinentes ? Quelle viabilité économique des 
systèmes en fonction de quels paramètres sociétaux (hausse du prix de l’énergie 
fossile, durcissement de réglementation environnementale…) ? Quelles modalités de 
mobilisation des acteurs issus de filières différentes ? 
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7.3. Pays des Suds, limiter les pertes post-récolte 
Des recherches sont nécessaires pour caractériser les nombreuses variétés locales des 
cultures vivrières et les opérations post-récolte associées, par produit et par pays. L’idée est 
de décrire les spécificités biologiques et technologiques des variétés locales afin d’optimiser 
les systèmes post-récolte et de réduire les pertes. Ces connaissances seront à acquérir, mais 
existent en partie déjà du côté des sciences humaines et restent à mobiliser. 
Quelles variétés sont les mieux adaptées pour quelle utilisation ? L’amélioration des variétés à 
double finalité, pour l’alimentation humaine et animale, peut optimiser les systèmes agricoles 
mixtes. La recherche de stratégies de valorisation des coproduits et des sous-produits peut 
d’emblée conduire à la conception de systèmes « zéro perte ». Il y a aussi besoin de 
recherches dans l’optimisation et la maîtrise des procédés de stabilisation des produits. 
Quelles sont les options techniques (chaîne du froid, stockage, emballage, transport) les plus 
adaptées pour la réduction des pertes post-récolte ? Quels freins et quelles opportunités 
existent par rapport au contexte local, par exemple l’existence d’un marché rémunérateur, 
l’organisation des filières, un soutien par des traditions sociales et culturelles, l’accès à 
l’énergie ? Quels impacts environnementaux, économiques et sociaux de ces options sont 
attendus ? Y a-t-il conflit entre ces impacts ? Comment raisonner leur arbitrage, à l’aide de 
quel outil ? Besoin d’analyses sur retour d’investissements : y a-t-il un niveau de pertes 
acceptable ? 
Quelles sont les stratégies innovantes, traditionnelles et modernes de prévention des pertes 
qu’on peut observer dans les pratiques des populations ? Quelles stratégies de récupération, 
de recyclage et de valorisation des produits ? Il s’agit de décrire les diverses pratiques pour 
rendre utile un produit impropre à la consommation ou de prévenir la perte de sa comestibilité. 
Quels sont les impacts liés à la transformation des marchés agroalimentaires s’accompagnant 
de l’industrialisation des filières et de la pénétration de la grande distribution ? Quels sont les 
effets d’un durcissement des normes de qualité, publiques et privées, mises en place sur les 
marchés à la fois domestiques et d’exportation ? Entraînent-elles plus de pertes ? Favorisent-
elles la création de circuits parallèles ? Quels effets santé pourraient apparaître ? Comment 
aider les paysans et les opérateurs post-récolte à se conformer aux normes ? Dans quelles 
conditions l’introduction de normes pourrait-elle au contraire aider à réduire les pertes ? 
Dans les villes en particulier, quels changements de pratiques domestiques et de valeurs 
peut-on observer dans les ménages des classes moyenne et aisée et quels sont les impacts 
sur les pertes ? Y a-t-il gaspillage ? 
Quels systèmes d’organisation entre opérateurs sont favorables à la réduction des pertes ? 
Par exemple, organisations de producteurs, dispositif permettant le crédit sur nantissement 
des stocks (voir encadré 7.3). Quel est le rôle de l’exigence qualité, de l’accès aux marchés ? 

8. Conclusions 
Le sujet des pertes et gaspillages est nouveau dans le domaine de la recherche. En effet, 
c’est depuis toujours une notion d’équilibre ménager. Mais devant les quantités colossales qui 
sont en jeu et l’effet des pertes et gaspillages sur l’ensemble de la biosphère, il redevient une 
priorité dans les efforts pour assurer la sécurité alimentaire mondiale et dépasse le domaine 
d’économie ménagère. 
On a pu voir que les termes mêmes sont sujets à controverse, ce qui ne facilite ni les 
comparaisons ni la mesure de progrès éventuels. Cela soulève bien sûr des questions de 
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normes, de réglementation, mais aussi de recueil de données, de validation et de recherche 
de méthodes pour limiter pertes et gaspillages tant au niveau des ménages qu’au niveau 
macroéconomique. 
Les possibilités de valorisation de ces déchets organiques sont une question associée aux 
pertes et gaspillages qui doit être traitée dans l’analyse de la production et de l’utilisation de la 
biomasse agricole dans son ensemble. 
C’est bien par ces points que ce chapitre a une approche originale : une revue critique des 
définitions et concepts de pertes et gaspillages, les possibilités de valorisation et l’analyse 
systémique des flux de biomasse agricole, des questions de recherche multidisciplinaire allant 
au-delà de la recherche de solutions de réduction. 
Il reste qu’avant de parler d’alimentation durable, une « révolution » des attitudes est 
nécessaire : considérer les pertes et gaspillages alimentaires comme anormales est une 
notion à redécouvrir individuellement et collectivement. 
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Chapitre 8. Commerce international, volatilité des prix et 
standards pour la durabilité  
Auteurs : Sébastien Jean, Nicolas Bricas et Christophe Gouel 
Contributeurs : Jean-Christophe Bureau, Armelle Champenois, Benoît Daviron, Alexandre 
Gohin et Élodie Maitre d’Hôtel 
Les questions d’alimentation durable ne peuvent être circonscrites à la sphère nationale, dans 
la mesure où les interactions internationales sont indéniables. Ce chapitre s’interroge sur leur 
rôle, en se concentrant sur la volatilité des prix alimentaires mondiaux et sur les normes et 
standards, publics et privés. 
La dimension internationale des questions d’alimentation durable se matérialise en premier 
lieu par les questions entourant la volatilité des prix agricoles. Si la volatilité en soi n’est en 
rien l’apanage des marchés internationaux, il est devenu difficile d’aborder cette question sans 
prendre en compte la dimension mondiale des marchés agricoles, aussi bien dans la 
formation des prix que dans les ajustements subséquents. Les questionnements en la matière 
sont devenus plus aigus à la suite des crises récentes des prix alimentaires. En relation avec 
la thématique de l’alimentation durable, ils amènent à s’interroger sur la nature des 
ajustements au niveau mondial et les contrastes afférents selon le niveau de développement 
du pays, mais également sur la justification et les modalités de l’intervention publique. Les 
politiques commerciales, directement en prise avec les interactions internationales, jouent un 
rôle particulier en la matière qui mérite d’être discuté pour analyser les enjeux inhérents à leur 
utilisation et à d’éventuelles disciplines associées à leur utilisation. 
Mais l’interaction internationale ne se résume pas aux prix. Les échanges commerciaux 
influent en effet sur la capacité des agents publics et privés à édicter des normes et standards 
et à les appliquer, mais également sur le champ d’influence de ceux-ci ; réciproquement, les 
normes et standards peuvent influer substantiellement sur les échanges. Le développement 
rapide au cours des deux dernières décennies de normes et standards publics et privés liés 
aux questions de durabilité pose de ce fait une série de questions sur leurs motivations et sur 
leurs conséquences, en relation avec le commerce international. 

1. Ajustement à la volatilité des prix mondiaux 
Le taux d’ouverture des marchés de produits alimentaires peut paraître limité par rapport à 
nombre de produits manufacturés : les exportations représentaient en 2010 environ 7 % de la 
production mondiale de riz décortiqué, 11 % de celle de maïs et 19 % de celle de blé32. 
S’agissant de produits largement homogènes, ces pourcentages sont pourtant suffisants pour 
considérer que c’est au niveau mondial que s’établit l’équilibre offre-demande. De fait, même 
si on constate des différences liées aux qualités ou au lieu de livraison, il existe 
incontestablement un marché international pour ces denrées et c’est avant tout les 
déséquilibres entre l’offre et la demande sur ce marché que reflètent les évolutions de prix. On 
peut ainsi parler de prix mondial, ce qui pose la question de savoir sur qui repose in fine 
l’ajustement nécessaire. Si les prix agricoles sont si volatils, c’est précisément que la 
consommation réagit peu au prix. Le principal facteur d’ajustement dans les pays développés 
se trouve dans les changements de stocks de report. C’est seulement lorsque ces stocks 
atteignent un niveau minimum que les autres consommations s’ajustent et que les prix 
                                                      
32 Chiffres calculés d’après Production, Supply, and Distribution Database, Foreign Agricultural Service, US 
Department of Agriculture. 
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deviennent à la fois élevés et volatiles. Parmi les différents usages, on considère souvent que 
les usages non dédiés directement à l’alimentation humaine sont plus élastiques que les 
usages alimentaires. C’est par exemple le cas de l’alimentation animale, qui substitue plus 
facilement entre les céréales que les consommateurs. Toutefois, les politiques de soutien aux 
biocarburants pourraient amener un changement qualitatif important. En effet, du fait des 
mandats d’incorporation, qui impose le mélange d’une proportion minimale d’agrocarburant au 
carburant d’origine fossile, la demande d’agrocarburants est particulièrement inélastique au 
prix et renvoie l’ajustement sur les autres usages. 
Dans les pays en développement, les choses peuvent être un peu différentes. Tout d’abord, 
on y observe une corrélation plus forte entre production et consommation que dans les pays 
développés, soulignant un effet de lissage moindre des stocks et du commerce. Le stockage y 
est en effet souvent plus coûteux, du fait de technologies inadaptées et/ou de conditions 
climatiques défavorables). Les stocks de report sont faibles dans de nombreux pays africains 
et la période de soudure pendant laquelle les stocks de la récolte précédente s’épuisent, alors 
que la nouvelle récolte n’est pas encore arrivée, peut être l’occasion d’augmentations de prix 
très importantes. Du fait de la faiblesse des stocks de report et de moindres usages non 
alimentaires dans les pays les plus pauvres, la majeure partie des ajustements dans ces pays 
se fait soit via le commerce, soit via la consommation humaine. L’effet de la volatilité des prix 
sur l’alimentation y est de ce fait beaucoup plus direct que dans les pays riches. La FAO 
estime ainsi que la hausse des prix a augmenté le nombre de personnes sous-alimentées 
dans les pays en développement de 75 millions en 2007, par rapport à la moyenne des 
années 2003-2005 (FAO 2008, sur la base des évaluations du World Food Programme, 
confirme qualitativement ces résultats)33. Même au sein des pays pauvres, cependant, cet 
effet est très hétérogène. Il peut dépendre notamment du niveau et des sources de revenu, 
mais également, entre autres, du niveau d’épargne, des institutions, de l’action du 
gouvernement, du lieu de résidence et des mécanismes formels et informels de solidarité 
éventuellement disponibles. Ces déterminants de la vulnérabilité alimentaire mériteraient 
d’ailleurs sans doute une étude plus approfondie, dans la mesure où le ciblage des 
populations concernées est souvent déterminant pour l’efficacité des programmes 
d’assistance (Barrett, 2010). 

1.1. Le rôle du commerce international 
Le commerce international joue un rôle à part. Il est souvent perçu comme une force 
déstabilisatrice puisque des événements extérieurs aux conditions de production et de 
consommation locales peuvent avoir par son intermédiaire des conséquences dramatiques 
sur les prix domestiques. Politiquement, il peut aussi s’avérer dans bien des cas un bouc 
émissaire commode pour les gouvernants. 
Pourtant, le commerce permet de répartir les chocs de rendement sur un marché plus vaste et 
donc de mutualiser le risque de production agricole. De fait, l’aléa productif est nettement plus 
faible à l’échelle mondiale qu’à l’échelle nationale (Wright, 2009), que l’on en juge à l’aune de 
la variance ou des épisodes extrêmes. Pour illustrer cet effet, la figure 8.1 représente pour le 
riz et le blé le coefficient de variation des rendements, par pays et dans le monde, sur la 
période 1960-2010 ; le calcul est effectué une fois extraite la tendance d’évolution des 
rendements. Le graphique couvre (par ordre décroissant de gauche à droite) les dix plus gros 
producteurs au monde en 2010, hors ex-Union soviétique. Dans les deux cas, aucun gros 
                                                      
33 Si elle est la plus utilisée, l’évaluation par la FAO de la population sous-alimentée, basée sur des données 
d’alimentation au niveau national et de fortes hypothèses sur les répartitions intranationales, doit être considérée 
avec prudence et peut différer significativement d’autres méthodes d’évaluation (Barrett, 2010). Néanmoins, les 
résultats qualitatifs ne font pas de doute.  
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producteur ne présente de variabilité des rendements aussi faible que le monde pris dans son 
ensemble, loin s’en faut. Pour le blé dans l’Union européenne à 15, par exemple, le coefficient 
de variation est supérieur de moitié environ à celui du monde. 

 

 
Figure 8.1. Coefficient de variation des rendements du riz (a) et du blé (b), par pays et dans le monde 
(1960-2010) (d’après Production, Supply, and Distribution Database, Foreign Agricultural Service, US 
Department of Agriculture). Tendance extraite par filtre Hodrick-Prescott avec un paramètre de 400. 

Au-delà de cet indicateur synthétique de variabilité, on peut estimer que le plus important pour 
la sécurité alimentaire est d’éviter les épisodes extrêmes. De ce point de vue, c’est plutôt la 
plage de rendement (une fois extraite la tendance) qu’il faut mesurer, afin de prendre la 

Figure 8.1A: Riz 

Figure 8.1B : Blé 
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mesure des événements les plus extrêmes observés. La figure 8.2 montre que le constat est 
similaire sous cet angle, puisqu’aucun gros producteur ne présente de plage de rendements 
aussi restreinte que celle du monde pris dans son ensemble. 

 

 
Figure 8.2. Plage de variation des rendements du riz (a) et du blé (b), par pays et dans le monde 
(1960-2010) (d’après Production, Supply, and Distribution Database, Foreign Agricultural Service, US 
Department of Agriculture). Tendance extraite par filtre Hodrick-Prescott avec un paramètre de 400. 

Figure 8.2A : Riz 

Figure 8.2B : Blé 
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1.2. Coût de la volatilité pour les consommateurs 
L’analyse économique apporte une réponse ambiguë à la question de l’utilité de l’intervention 
publique face à la volatilité des prix des produits alimentaires. Les premières recherches de 
Waugh (1944) ont montré que les consommateurs tendraient à préférer une situation avec 
des prix instables plutôt qu’une situation avec des prix stabilisés à la moyenne, car les 
consommateurs vont plus bénéficier des prix bas que souffrir des prix élevés. Cette première 
analyse négligeait le fait que les individus ont tendance à avoir de l’aversion vis-à-vis des 
situations risquées, même si ces situations leur apportent des bénéfices marginaux. La prise 
en compte de l’aversion au risque des consommateurs permet de trouver des situations dans 
lesquelles les consommateurs souffrent de la volatilité (Turnovsky et al., 1980), mais cela ne 
se produit que lorsqu’une part importante du revenu des ménages est consacrée au bien 
étudié ou lorsque leur aversion au risque est très élevée. 
La difficulté à trouver des gains significatifs pour les consommateurs à une stabilisation des 
marchés agricoles s’explique d’au moins deux manières : i) la volatilité des prix agricoles n’est 
probablement pas un problème pour les consommateurs des pays riches (hors populations 
précaires) dans lesquels la part budgétaire dédiée aux matières premières agricoles est très 
faible et ii) le cadre d’analyse de l’économie du bien-être néglige aujourd’hui des aspects 
essentiels de la consommation alimentaire. De fait, les articles cités précédemment 
s’appliquent tout autant à l’analyse de la volatilité des prix du pétrole qu’à celle des prix 
alimentaires. Or, l’alimentation a une place spécifique dans la consommation, car elle ne peut 
pas décroître trop sans engendrer des conséquences très négatives. Ces conséquences ont 
été l’objet de nombreux travaux récents en économie qui s’attachent à faire le lien entre les 
épisodes de famine et les conséquences en termes de santé et de productivité (Almond et al., 
2010 ; Chen et Zhou, 2007 ; Gorgens et al., 2011 ; Hoddinott et al., 2008 ; Meng et Qian, 
2009 ; Neelsen et Stratmann, 2010). Cependant, il est encore difficile de faire le lien entre les 
conséquences d’une sous-nutrition et leur impact économique. 

1.3. Justifications à l’intervention publique 
Il ne suffit pas que la volatilité soit coûteuse pour les consommateurs pour justifier une 
intervention publique, encore faut-il que la situation puisse être améliorée par l’intervention 
publique, ce qui revient en fait à chercher à prouver l’existence de défaillances de marchés. 
De nombreuses défaillances ont été mises en avant, les principales seraient : i) l’incapacité à 
gérer le risque de prix (Newbery, 1989), les consommateurs des pays pauvres ont des 
moyens d’épargne et d’endettement limités ne leur permettant pas facilement de s’assurer 
contre les risques de prix élevés ; ii) du fait de ce manque de couverture, les périodes de prix 
élevés s’accompagnent souvent de troubles sociaux, maladies, vols (Walter et Wrightson, 
1976) ; iii) même dans un marché fonctionnant parfaitement, il est tout à fait possible qu’une 
partie de la population ne soit pas en mesure de transformer ses besoins alimentaires en 
demande alimentaire, créant le besoin d’une redistribution publique afin d’assurer une 
dotation minimale à chacun. 
Ces justifications s’appliquent plus particulièrement aux pays en développement. Dans les 
pays riches, la part budgétaire de l’alimentation est trop faible dans la plus grande partie de la 
population pour justifier une intervention d’importance. Si certaines populations plus fragiles 
devaient souffrir particulièrement de la volatilité, des politiques sociales ciblées pourraient 
traiter ce problème. 
En outre, une politique de stabilisation peut avoir une multitude d’effets secondaires. La 
réduction de la volatilité des prix peut notamment altérer substantiellement les incitations à la 
production, avec des conséquences potentielles importantes. Des producteurs ayant de 
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l’aversion au risque peuvent ainsi être poussés à produire plus, ce qui fait baisser les prix 
moyens, en particulier lorsque la demande est convexe par rapport au prix (Wright, 1979). 
Lorsque la politique de stabilisation repose initialement sur un objectif de prix, elle risque en 
outre d’être interprétée comme instaurant un prix minimum de facto, ce qui renforce d’autant 
cet effet sur les incitations à la production. 
Par ailleurs, dans la mesure où les justifications théoriques de l’intervention reposent sur 
l’incomplétude des marchés, il convient de s’interroger sur les déterminants de l’extension et 
de la nature des marchés. Dans les pays pauvres, un certain nombre de marchés d’assurance 
semblent très difficiles à mettre en place, étant donné l’insuffisance du cadre institutionnel, 
mais une réflexion gagnerait à être menée sur les conditions d’élaboration d’outils utiles pour 
faire face à la volatilité des prix. Dans les pays riches, les interventions publiques elles-mêmes 
influent fortement sur l’existence et la nature des marchés : en limitant la volatilité des prix, on 
réduit les incitations à développer des instruments pour y faire face. L’absence ou le moindre 
développement d’outils de partage et de couverture du risque peuvent donc eux-mêmes être 
un effet secondaire des politiques de stabilisation. 

2. Gestion de la volatilité des prix alimentaires : politiques 
et alimentation durable 
Si la justification d’une intervention publique pour la gestion des risques agricoles reste 
aujourd’hui encore largement controversée sur le plan académique, leur pratique est un fait 
dans de nombreux pays, ce qui pose un certain nombre de questions relatives à leur mode de 
gestion. Avec l’envolée des prix agricoles et alimentaires de 2007-2008 et les crises 
alimentaires qui ont suivi, ces questions ont pris une importance particulière (von Braun et al., 
2008). De multiples débats existent quant à l’origine de cette volatilité, à la justification d’une 
intervention publique, aux interventions à privilégier, selon leur objectif (réduire la volatilité des 
prix alimentaires ou en limiter les effets), selon leur mode de gouvernance (régulation par le 
marché ou par l’État) ou encore selon leur niveau (national, régional, voire local), enfin sur les 
niveaux de volatilité que l’on peut considérer acceptables ou excessifs. 
Concrètement, depuis quelques années, on observe dans les pays en développement un 
certain renouveau des politiques de gestion de la volatilité des prix alimentaires (Abbott, 
2010), ce qui pose deux types de question. Le premier est celui des conditions d’efficacité des 
politiques de gestion de la volatilité des prix alimentaires dans les pays en développement. Le 
deuxième est celui de la compatibilité des politiques nationales de gestion de la volatilité des 
prix alimentaires avec les règles du commerce international. 
Nous disposons de peu de recul par rapport au renforcement des interventions publiques 
destinées à limiter la volatilité des prix alimentaires dans les pays en développement, ces 
interventions ayant dans bien des cas été mises en place en réaction aux crises alimentaires 
de 2007-2008 et 2010-2011. Il semble toutefois que les expériences aient été contrastées, le 
renforcement de l’intervention se traduisant dans certains cas par une limitation de la volatilité 
des prix (Madagascar 2008), mais dans d’autres cas par une absence d’effet sur la volatilité 
(Mali 2005, Mali 2008), voire même une exacerbation de cette volatilité (Madagascar 2004, 
Kenya 2008). Ces contrastes posent des questions quant aux conditions d’efficacité de ces 
politiques. Certaines études de cas ont mis en évidence que le contexte institutionnel dans 
lequel s’insèrent les politiques est un élément déterminant de leur efficacité. Les éléments 
suivants apparaissent particulièrement cruciaux : 
• la capacité de l’État à gérer les coûts liés à la mise en place de l’intervention, 

particulièrement élevés dans le cas de gestion de stocks tampons (Gérard et al., 2011) ou 
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à mettre en place des systèmes innovants de partage de ces coûts, par exemple par des 
systèmes de subventions publiques temporaires au stockage privé (Baris et Cordier, 
2011) ; 

• la capacité de l’État à mettre en place des interventions de manière prévisible de façon à 
ce que les opérateurs privés puissent convenablement anticiper l’action du gouvernement 
et se positionner sur les marchés en conséquence, notamment dans le cas d’activités en 
lien avec le commerce extérieur (Byerlee et al., 2006 ; Chapoto et Jayne, 2010 ; Tschirley 
et Jayne, 2010) ; 

• la capacité de l’État de s’assurer de la mise en place effective et du respect des 
interventions, cruciale par exemple dans le cas de mesures aux frontières (Gérard et al., 
2011). En effet, dans de nombreux pays en développement, le commerce informel peut 
représenter une part importante du commerce international ce qui est susceptible de 
fortement limiter l’efficacité de politiques domestiques qui ne seraient pas coordonnées au 
niveau régional (Tschirley et Jayne, 2010) ; 

• la capacité de l’État et des opérateurs privés à s’appuyer sur des capacités d’expertise 
solides, à même d’orienter les arbitrages politiques, que ces arbitrages portent sur la mise 
en place de politiques en lien avec le commerce extérieur (définition des mesures tarifaires 
pour le contrôle des importations et exportations) ou avec le marché intérieur (définition du 
niveau optimal de stockage et des prix de déclenchement des opérations) (Timmer, 2010). 

La mise en place de structures de concertation entre opérateurs publics et privés est 
également mentionnée comme constituant un élément permettant de favoriser les éléments 
précédemment cités (Fouilleux, 2010). Au-delà de ces études de cas, l’importance relative de 
ces conditions dans la capacité des politiques à limiter la volatilité des prix alimentaires reste à 
déterminer. 

3. Utilisation des politiques commerciales pour faire face 
à la volatilité des prix 
Si les interventions de politiques commerciales ont été largement commentées dans le 
contexte des crises récentes de prix agricoles, elles sont en fait courantes. En se basant sur 
une estimation du taux nominal d’assistance à l’activité agricole par secteur, Anderson et 
Nelgen (2010) ont ainsi montré que les mesures aux frontières sont négativement corrélées à 
l’évolution des prix mondiaux. La figure 8.3 illustre l’exemple du riz en Asie du Sud-Est, mais 
cette relation est observée d’une façon assez générale. Le lien est significatif aussi bien pour 
les pays industriels que pour ceux en développement, dans les années 1970 comme 
aujourd’hui. Il résulte de l’utilisation de restrictions ou incitations (fiscales le plus souvent, mais 
pas seulement) aux exportations ou aux importations. Pour comprendre leur mise en œuvre, il 
faut distinguer deux cas. 
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Figure 8.3. Prix interne et taux d’assistance par la politique commerciale : l’exemple du riz en Asie du 
Sud-Est (1970-2008) (d’après Anderson et Nelgen, 2012).  

Le cas le plus classique correspond à ce que l’on peut qualifier de situation d’abondance. Il 
s’agit d’un épisode de prix relativement bas ou plus généralement d’un contexte où l’accent 
est mis sur la concurrence entre exportateurs pour l’accès aux marchés. Les interventions 
répondent à une demande de protection des producteurs et conduisent à utiliser une 
combinaison de restrictions aux importations et d’incitations aux exportations. Le lien avec la 
volatilité des prix est plus ou moins clair selon les cas, mais il est évident notamment lorsque 
ces mesures sont prises pour soutenir un mécanisme de prix minimum garanti. L’exemple le 
plus illustratif en est probablement la politique européenne avant la mise en œuvre de l’accord 
de Marrakech, où les prix d’interventions étaient maintenus à l’aide de droits variables à 
l’importation et de subventions à l’exportation. Des systèmes de « bandes de fluctuation de 
prix » (price band) sont également utilisés dans quelques pays, en particulier en Amérique 
latine. De façon plus générale, il est clair qu’un certain nombre de pays ajustent 
ponctuellement leur niveau de protection douanière en tenant compte du niveau et des 
perspectives des prix mondiaux. 
Les préoccupations de sécurité alimentaires amènent à mettre l’accent sur un autre type de 
cas, correspondant au contraire à des situations de rareté. Ces épisodes sont marqués par 
des prix élevés ou plus généralement par la concurrence entre importateurs pour la 
sécurisation des approvisionnements à prix modérés. Il s’agit dans ce cas de répondre à une 
demande de protection des consommateurs, en particulier les plus vulnérables. La politique 
commerciale peut être utilisée dans ce contexte au travers de restrictions aux exportations ou 
d’incitations aux importations. Les mesures touchant les exportations ont connu un 
retentissement particulier, parce que certaines d’entre elles ont eu un impact soudain et 
considérable sur les marchés internationaux. C’est le cas en particulier des restrictions aux 
exportations mises en œuvre par la Thaïlande sur le riz en 1973, par l’Inde, le Vietnam et la 
Chine sur le riz en 2007-2008, par la Russie et l’Ukraine sur le blé en 2010-2011. Cependant, 
les mesures favorisant les importations sont également courantes. Les achats frénétiques de 
riz par les autorités philippines pour augmenter leurs stocks à l’automne 2007 sont un 
exemple du caractère potentiellement soudain de ces mesures (Timmer, 2010). Au-delà, 
Demeke et al. (2009) estiment que 25 pays ont diminué leurs droits de douane sur les 
denrées alimentaires de base en 2007-2008. Et la subvention directe ou indirecte des 
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importations est inhérente aux systèmes de prix garantis appliqués par un certain nombre de 
pays en développement sur les denrées de base, le cas le plus exemplaire étant 
probablement celui du pain, de la farine et des huiles végétales en Afrique du Nord. 
La succession récente de deux crises des prix alimentaires amène d’ailleurs à s’interroger sur 
un possible changement de contexte : après des décennies de situations le plus souvent 
caractérisées par l’abondance, comme cela a été essentiellement observé depuis les années 
1980, ces événements récents témoignent-ils d’une entrée dans une ère de rareté ? Il est trop 
tôt pour répondre de façon définitive à cette hypothèse, mais Wright (2009) souligne à propos 
de la crise de 2007-2008 qu’elle ne semble pas refléter une incapacité chronique de l’offre à 
répondre à la demande, même si celle-ci est dynamique dans les pays en développement ; à 
une exception près, toutefois, la demande supplémentaire liée au développement des 
agrocarburants. La capacité des politiques publiques à augmenter cette demande 
significativement et rapidement, comme cela a été le cas ces dernières années aux États-Unis 
et en Europe, dépasse les capacités d’ajustement de l’offre. Si ces politiques devaient être 
poursuivies durablement, elles pourraient en effet créer un contexte de rareté, soit par effet 
direct de demande sur certains produits alimentaires, soit par effet indirect lié à la concurrence 
pour l’usage des sols. Une question corrélative concerne l’entrée dans une phase de volatilité 
accrue des prix mondiaux. Mais là non plus, l’analyse des données actuellement disponibles 
ne permet pas de conclure à une telle augmentation durable, en dépit des épisodes récents. 
Gilbert et Morgan (2010) soulignent d’ailleurs que la volatilité des prix agricoles a d’une façon 
générale été plus faible au cours des deux dernières décennies que précédemment. Si la 
volatilité a tendu à augmenter récemment, elle n’est pas incohérente avec les observations 
historiques, à l’exception du riz. Leur principale conclusion est qu’il est trop tôt pour en tirer 
des leçons claires, ce qui signifie que de nouvelles recherches dans ce domaine seront utiles 
lorsqu’un peu plus de recul sera possible. 
Quel que soit le contexte, la politique commerciale présente des attraits incontestables pour 
contrer la volatilité des prix. Elle est relativement simple à mettre en place et permet d’espérer 
des résultats substantiels et rapides. La stabilisation des prix internes à l’Union européenne 
jusqu’en 1992 a par exemple été incontestable et les pays ayant fortement restreint leurs 
exportations ont d’une façon générale largement réussi à s’isoler du marché mondial. Une 
politique de stockage demande d’anticiper et d’acquitter un coût de stockage et elle est limitée 
par le niveau des stocks ; rien de tel pour la politique commerciale. Mais les inconvénients de 
la politique commerciale sont réels eux aussi : leur caractère distorsif est à l’origine d’un coût 
d’efficacité ; en isolant des signaux de marché, leur utilisation systématique crée des 
problèmes d’allocation des ressources, favorisant la production dans un contexte de prix 
mondiaux faibles, tendant à la réduire dans le cas contraire ; enfin, leur mise en œuvre peut 
être problématique, soit parce qu’elle donne lieu à des fraudes ou des contournements, soit 
parce qu’elle est inadaptée dans sa conception et/ou dans l’information à son propos (Jayne 
et Tschirley, 2009). L’analyse des politiques et la conception de règles optimales sont des 
pistes de recherche importantes à cet égard. En outre, si elles permettent effectivement 
d’éviter les épisodes de prix extrêmes, les politiques commerciales ont des effets redistributifs 
très importants par rapport à la protection qu’elles apportent (Gouel et Jean, 2011). Par 
exemple, des restrictions aux exportations induisent un transfert de richesse important en 
termes relatifs des producteurs vers les consommateurs. De ce point de vue, des mesures 
ciblées sur les agents que l’on souhaite protéger sont préférables. 
En terme de gouvernance internationale, cependant, le principal problème posé par 
l’utilisation des politiques commerciales pour combattre la volatilité des prix est son caractère 
non coopératif. Dans tous les cas, en effet, ce type d’intervention conduit à s’isoler, 
partiellement ou complètement, des fluctuations du marché mondial. Cela revient à limiter la 
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part que le pays prendra dans l’ajustement au déséquilibre sous-jacent entre l’offre et la 
demande. Les effets indirects sur le prix mondial vont d’ailleurs à l’encontre des effets directs 
sur les prix internes, ce qui diminue l’efficacité de telles mesures pour un grand pays et 
pourrait même l’annuler dans un cas extrême (Martin et Anderson, 2011). Plus généralement, 
il s’ensuit des conséquences négatives entre pays, les mesures prises par l’un opérant au 
détriment des autres. 
Ce risque a depuis longtemps été identifié dans le contexte de la concurrence entre 
exportateurs et de prix mondiaux faibles. Le système commercial multilatéral, conçu dans un 
contexte marqué par le traumatisme de la guerre commerciale des années 1930, puis dominé 
par des préoccupations mercantilistes, a d’ailleurs été pensé pour le limiter. C’est ce qui 
explique que des disciplines contraignantes encadrent l’utilisation des restrictions aux 
importations et des subventions aux exportations. Dans un contexte de prix élevés et de 
concurrence pour les approvisionnements, en revanche, le système commercial multilatéral 
apparaît relativement démuni. Ainsi, aucune règle contraignante n’est fixée concernant les 
subventions aux importations. Les restrictions aux exportations sont quant à elles sujettes 
comme les autres mesures à l’interdiction d’usage de restrictions quantitatives (GATT, 
General Agreement on Tariffs and Trade, Article XI.1), mais des exceptions sont notamment 
prévues « pour prévenir une situation critique due à une pénurie de produits alimentaires ou 
d’autres produits essentiels » (Article XI.2.a) et pour assurer la stabilisation des prix (Article 
XX.i, ciblant les industries transformatrices). 
Dans ce contexte, des voix se sont élevées pour demander une réglementation plus stricte 
des restrictions aux exportations. De fait, le sujet mérite un examen plus approfondi, sans 
toutefois restreindre son cadre. Il ne s’agit pas seulement des restrictions aux exportations, 
mais aussi des subventions (ou autres mesures incitatives) aux importations et, au-delà, des 
politiques commerciales dans un contexte de rareté. La réflexion doit aussi prendre en compte 
les particularités des pays les plus pauvres, tant il est clair que la question se pose de façon 
très différente selon la part des biens alimentaires concernés dans le budget global, la 
capacité des agents à se prémunir par eux-mêmes et les alternatives crédibles que le 
gouvernement peut mettre en œuvre. La réflexion doit également porter sur les conséquences 
de ces mesures sur l’occurrence de ces contextes de rareté. 
Il s’agit d’un véritable défi pour le système commercial multilatéral, parce que les enjeux 
politiques sont souvent très lourds dans un contexte de rareté et d’incertitude grandissante en 
lien avec le défi du changement climatique, si bien qu’il est difficile de rendre crédibles les 
engagements éventuellement pris par les gouvernements des pays membres. En outre, le 
système actuel de règlement des différends est basé sur une temporalité relativement courte 
à l’échelle des conflits de droit international, ce qui explique une partie de son succès ; 
comparée à la soudaineté des crises alimentaires, cependant, les procédures apparaissent 
beaucoup trop lentes pour pouvoir prétendre influer en temps utile. Si les cycles de prix bas 
sont souvent durables, les prix hauts résultent le plus souvent de crises soudaines et brutales, 
tant dans leur genèse que dans leurs conséquences. Par nature, le commerce induit une 
dépendance réciproque ; la crédibilité des engagements des partenaires commerciaux est 
donc un sujet important, qui mériterait des recherches futures. 
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4. Barrières non tarifaires, échanges internationaux et 
standards pour la durabilité  
L’interaction inhérente aux relations commerciales va bien au-delà des questions de prix, elle 
influe également sur la capacité des agents publics et privés à édicter des normes et à les 
faire respecter. De fait, ces dernières décennies ont vu se multiplier des normes de qualité 
des matières premières agricoles et des produits alimentaires échangés sur les marchés 
internationaux (il faut souligner que nous utilisons ici le mot « norme » dans un sens très 
extensif, puisque dans le langage administratif, une norme est volontaire, par opposition à un 
règlement technique, obligatoire). Ces normes ou standards ont concerné d’abord la qualité 
sanitaire des produits, notamment les résidus de pesticides et les teneurs en mycotoxines. 
Ces normes ont été initialement publiques, nationales, puis internationales (le Codex 
Alimentarius, où sont compilés des résultats scientifiques qui sont depuis 1995 des références 
dans le cas de différends commerciaux, en est un exemple). Si certains standards sont 
obligatoires, un ensemble croissant de procédures facultatives, souvent issues de 
consortiums privés, a émergé. Or, parce qu’elles sont imposées par l’industrie et par la 
distribution, ces normes privées s’imposent de facto aux producteurs de nombreux pays. 
Les normes publiques peuvent constituer de nouveaux moyens pour les pays ou les régions 
de réguler leurs importations et de protéger leur production. Les obstacles au commerce qui 
résultent des normes publiques ont été illustrés dans de nombreux rapports (OCDE, 2000). 
Souvent, cependant, la frontière est floue entre une utilisation ouvertement protectionniste de 
ces réglementations publiques et des effets négatifs indirects sur le commerce qui résultent 
d’une protection des consommateurs ou de la faune et la flore. C’est pour établir des règles 
transparentes sur ce point que des accords sur les mesures sanitaires et phytosanitaires 
(Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, ou accord SPS) et sur les 
barrières techniques au commerce (Agreement on Technical Barriers to Trade ou TBT, selon 
le sigle anglophone) ont été inclus dans l’accord de Marrakech. Ces accords imposent non 
pas une preuve scientifique (ce point a été clairement affirmé par la jurisprudence), mais des 
éléments étayés par des résultats scientifiques pour justifier de standards qui vont au-delà de 
références internationales acceptables (comme par exemple le Codex Alimentarius) 
encadrant les pratiques considérées comme légitimes. L’objectif de ces accords SPS et TBT 
est d’éviter des mesures arbitraires qui seraient utilisées exclusivement à des fins de 
restriction du commerce. 
Les acteurs privés ont mis en place leurs propres standards, souvent initiés pour des raisons 
de conformité industrielle, pour organiser la chaîne d’approvisionnement et garantir la sécurité 
sanitaire, ou encore pour limiter les risques juridiques dans le cas d’un problème sanitaire 
mettant en cause leur responsabilité (Barrientos et al., 2001 ; Fulponi, 2006 ; Meuwissen et 
al., 2003 ; Nadvi et Waltring, 2003). Ces normes privées permettent aussi aux entreprises de 
mettre en place des procédures cohérentes sur le plan de la qualité et peuvent contribuer à 
favoriser le commerce international autour de produits, en particulier dans le cadre du 
commerce de biens intermédiaires. Néanmoins, ces standards privés ont aussi pour 
conséquence d’exclure certains producteurs et parfois certains pays du marché. Or, ces 
exigences privées ne font pas l’objet d’un cadre institutionnel comme l’OMC qui permet de 
régler les différends. 
En plus de ces normes privées essentiellement techniques, les années 1990 ont vu une 
prolifération d’initiatives établissant des standards définis en référence au développement 
durable, dont la portée est d’emblée internationale. Les acteurs privés ont initié ce mouvement 
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par le biais des standards d’entreprises (codes de bonne conduite, directives aux 
fournisseurs, principes de conduite durable des affaires, etc.). De grandes entreprises souvent 
transnationales ont également eu recours à des ONG reconnues et réputées pour témoigner 
de leur prise de conscience des questions sociales et environnementales. Parallèlement, la 
définition de standards de durabilité dans le cadre d’initiatives multi-parties prenantes a 
débuté au milieu des années 1990, avec le Forest Stewardship Council (1993) et le Marine 
Stewardship Council (1997). Ce mouvement s’est accéléré durant les années 2000 avec 
l’apparition de plusieurs initiatives – souvent qualifiées de « tables rondes » – portant sur des 
cultures spécifiques (soja, huile de palme, coton, canne à sucre, café, tabac, etc.) et fondées 
sur le dialogue, le partenariat, la certification et la labellisation (Segerlund, 2010). Ces 
initiatives organisent la discussion, en vue de la définition des standards entre une variété 
d’acteurs aux intérêts supposés divergents (Fransen et Kolk, 2007 ; Pattberg, 2005). Les 
entreprises qui les mettent en œuvre les imposent à leurs nombreux fournisseurs. Ainsi, Euro 
Retail Group (Eurep), un réseau des détaillants européens ayant développé un standard privé 
de ce type portant sur les bonnes pratiques agricoles (GlobalGap) l’impose à un grand 
nombre de fournisseurs à travers le monde : plus de 102 000 producteurs dans 108 pays ont 
été certifiés en référence à ce standard en 2010. GlobalGap est ainsi devenu une 
réglementation de base pour le commerce international des produits agroalimentaires 
(Neilson et Pritchard, 2009). Les exigences de traçabilité des produits se développent 
également. Dans ce domaine, l’Union européenne est particulièrement en avance, à la fois 
sur le plan des exigences publiques mises en place sous l’impulsion des mouvements de 
consommateurs et sur le plan des exigences des distributeurs, qui vont souvent au-delà des 
standards publics, pour circonscrire rapidement tout problème potentiel, mais aussi pour se 
prévenir d’un risque juridique. 
Au total, les normes publiques comme privées participent à une segmentation des pays et de 
fait à un protectionnisme sélectif, même lorsque la préoccupation initiale est la protection du 
consommateur (qui n’est pas contestable et permet la loyauté des échanges) ou celle des 
plantes et des animaux. C’est le cas en particulier pour les pays les plus pauvres où les 
infrastructures, les qualifications, le suivi administratif permettent difficilement de respecter les 
normes exigées dans l’UE. Ainsi, les exigences sanitaires (certification HACCP, Hazard 
Analysis Critical Control Point) ou le besoin de disposer de capacité de réaction face à une 
crise sanitaire (condition pour pouvoir exporter des produits animaux dans les pays 
développés) amènent à limiter de fait le nombre de pays capables d’exporter un bien vers 
l’Europe ou les États-Unis. Avec le renforcement des exigences de traçabilité, cet effet est 
amplifié par les normes privées. Le contraste est ainsi saisissant entre un groupe de pays 
latino-américains qui a su répondre rapidement aux exigences européennes publiques 
comme privées et un grand spectre de pays variés, allant de la Moldavie à la Mauritanie qui, 
malgré des droits de douane nuls et une aide technique spécifique, ne peuvent espérer 
exporter des produits animaux vers l’UE. Au Chili, les acteurs de ces pays reconnaissent ainsi 
fréquemment que l’imposition de normes de qualité, de traçabilité très élevées par l’Union 
européenne et le Japon a eu un effet structurant et a facilité leurs exportations vers les pays 
tiers. 
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5. Questions à la recherche 
Au terme de cette analyse synthétique, beaucoup de questions restent à creuser pour mieux 
comprendre les interactions entre commerce international et alimentation durable. 
Concernant la volatilité des prix, si les causes de la hausse récente des prix alimentaires ont 
été largement étudiées, ses conséquences mériteraient sans doute une analyse approfondie. 
En particulier, il semble nécessaire d’élargir le cadre d’analyse des coûts de l’instabilité pour 
intégrer ses effets sur la santé (liés aux aspects quantitatifs, mais aussi qualitatifs de 
l’alimentation) et ses conséquences sur l’éducation, voire sur la vie sociale et politique. De 
fait, une telle analyse concerne autant les coûts de l’instabilité que les défaillances de marché 
au regard de ces différents critères. Cette analyse peut aussi être élargie pour questionner les 
trajectoires de développement et les modalités de transmission des prix. 
Les interventions publiques, lorsqu’elles sont décidées, méritent aussi d’être mieux étudiées 
pour approfondir la compréhension des conditions de leur efficacité, aussi bien au regard de 
la structure institutionnelle que des outils utilisés. Les conséquences de ces interventions 
posent aussi question, notamment quant à leur influence sur le développement, voire 
l’existence même, des marchés de partage du risque. Considérer le cadre institutionnel et la 
nature des marchés comme exogènes risquerait d’obérer une partie importante des 
conséquences de la mise en place ou de la suppression d’interventions publiques. 
L’utilisation des politiques commerciales à des fins de stabilisation pose en particulier des 
questions de gouvernance internationale. En dépit de l’existence de coûts potentiellement 
importants de l’absence de coordination, aucune discipline multilatérale sérieuse n’existe dans 
un contexte de rareté. Une première question porte sur la pérennité de ce contexte de rareté ; 
les épisodes récents ne permettent pas de conclure pour l’instant à un changement de 
paradigme, mais cette hypothèse ne peut toutefois pas être exclue et à tout le moins le cadre 
de référence des analyses est à repenser, en explorant de nouveaux instruments. Les 
conséquences des politiques mériteraient aussi de plus amples travaux ; en particulier, si les 
restrictions aux exportations ont été l’objet d’une attention soutenue, cela n’est pas le cas des 
mesures d’incitation aux importations, qui jouent pourtant un rôle symétrique loin d’être 
négligeable. Quant aux disciplines multilatérales envisageables, la question a été jusqu’ici 
essentiellement posée en termes politiques, mais peu étudiée d’un point de vue économique. 
Un premier thème d’importance à cet égard est celui de l’asymétrie entre pays riches et 
pauvres, étant donné les différences concernant à la fois l’importance des denrées de base 
dans les budgets des ménages et la capacité des différents acteurs à faire face à l’instabilité 
des prix. Au-delà, c’est la question de la crédibilité des engagements éventuels qui est posée, 
dans la mesure où les questions alimentaires revêtent une importance politique majeure, qui 
rend très problématique la crédibilité d’engagements contraignants. Cette difficulté, partagée 
par toutes les parties, à s’engager de façon contraignante doit être inscrite d’emblée dans le 
champ de l’analyse pour pouvoir raisonner de façon plus constructive quant à l’élaboration 
éventuelle de disciplines internationales. 
Le développement des normes de qualité pose quant à lui quatre grands types de questions à 
la recherche. 
La première concerne les effets de ces barrières non tarifaires sur les échanges 
internationaux et leur géographie. Tous les pays ne sont pas dotés initialement des mêmes 
capacités à respecter les normes et leur application peut modifier la place de chaque pays sur 
les marchés. En outre, la capacité des producteurs à respecter ces exigences accrues peut 
être très hétérogène au sein même des pays. Par ailleurs, un certain nombre de pays tendent 
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à sortir du jeu mondial jugé trop contraignant pour investir des jeux régionaux moins 
contraignants, notamment en Asie. Quelles seraient les conséquences d’une telle 
fragmentation des marchés internationaux ? La question du rôle croissant des pays 
émergents dans cette gouvernance par les normes mérite ainsi une forte attention. 
La deuxième concerne les effets de ces normes sur les formes d’agriculture. Certains auteurs 
considèrent que la mise en conformité de ces normes représente des coûts d’investissement 
et/ou de certification difficilement supportables pour les petits producteurs, notamment dans 
les pays des Suds (Berdegué et al., 2005 ; Daviron, 2002). Ceci tendrait à accélérer leur 
exclusion du marché. Plusieurs auteurs ont souligné le fait que les crises sanitaires ont été 
des moyens d’accélérer l’industrialisation de l’agriculture au nom de la protection contre les 
risques d’épidémie (l’abattage des poulets fermiers au Vietnam lors de la crise de la grippe 
aviaire en est un exemple ; Figuié et Fournier, 2010). D’autres auteurs considèrent au 
contraire que ces normes, lorsque leur mise en œuvre est accompagnée de conseils 
techniques, de contrats d’achats et de crédits, sont des moyens d’inclusion dans le marché et 
de meilleure rémunération des petits producteurs (Minten et al., 2009 ; Swinnen, 2007) ou des 
salariés agricoles (Maertens et Swinnen, 2009). Deux pistes apparaissent pour dépasser cette 
controverse : améliorer les méthodes d’évaluation des effets et développer des études sur 
panel pour une meilleure prise en compte des effets de moyen terme. 
La troisième question concerne les effets de ces normes sur les objectifs qu’elles annoncent 
vouloir atteindre et sur leur efficacité comme instruments de développement durable. Les 
cahiers des charges de ces normes intègrent plus de questions sur leurs conditions de mise 
en œuvre que sur leur efficacité. Les évaluations d’impact sont encore beaucoup trop 
centrées sur l’évaluation de l’efficacité des normes « les normes font-elles ce qu’elles disent 
qu’elles font ? » et encore très peu sur leur pertinence qui renvoie aux impacts plus globaux : 
effets sociaux des normes environnementales, effets d’entraînement sur les activités non 
directement visées, effets pervers, etc. 
La quatrième question concerne les conséquences politiques des formes de gouvernance 
associées à l’élaboration et la mise en œuvre de ces normes. Selon les normes, les formes de 
gouvernance apparaissent différentes sur certains points (rôle de l’État encore fort pour les 
normes sanitaires, plus en retrait sur les normes environnementales ou sociales) et similaires 
sur d’autres : elles sont désormais élaborées au sein de forum multi-acteurs associant 
entreprises privées, ONG, recherche et parfois État. De tels partenariats sont censés 
impliquer les parties prenantes de façon à éviter les critiques, mais s’avèrent parfois paralyser 
les débats d’options politiques en se concentrant sur les faisabilités des instruments. En 
sciences politiques, la gouvernance par les normes apparaît ainsi comme un champ fécond 
de recherche. 

6. Conclusion 
En se concentrant sur la dimension internationale des questions d’alimentation durable, ce 
chapitre souligne l’importance des questions relatives à la compréhension de l’origine et des 
conséquences de la volatilité des prix agricoles, ainsi que des réponses possibles pour les 
politiques publiques. Les conséquences possibles sur la malnutrition sont particulièrement 
importantes à prendre en compte, d’où l’importance d’identifier les populations les plus 
vulnérables et d’optimiser le ciblage et la mise en œuvre de l’intervention publique lorsque 
celle-ci est décidée. Toutefois, notre constat n’est pas aussi alarmiste que d’autres (par 
exemple celui de UK Foresight ; UK Government’s, 2011) sur l’entrée dans une ère de 
volatilité accrue des prix agricoles : cette question reste posée, mais nous n’y répondons pas 
par l’affirmative. Nous préférons mettre l’accent sur la nécessaire collaboration internationale 
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en matière de politique commerciale pour répondre au mieux aux inévitables sources 
d’incertitude et d’aléa. 
Ce chapitre souligne aussi le rôle des normes et standards, dont le rôle croissant présage de 
modalités de gouvernance différentes en relation avec les questions de développement 
durable. Les implications de ces mesures diverses et variées, tant publiques que privées, 
restent à mieux analyser, autant pour comprendre les conditions de leur efficacité que pour 
mieux cerner leurs implications potentielles. 
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Chapitre 9. Éléments de réflexion prospective sur 
l’alimentation durable  
Auteurs : Tévécia Ronzon, Sandrine Paillard et Philippe Chemineau 
Contributeurs : Christine Aubry, Nicolas Bricas, Paul Colonna, Catherine Esnouf, Stéphane 
Fournier, Hervé Guyomard, Pascale Hébel, Jean Hirschler, Claudine Joly, Céline Laisney, 
Bernard Maire, Jean-Louis Lambert, Sophie Le Perchec, Charles Pernin, Jean-Luc Pujol, 
Barbara Redlingshöfer, Vincent Réquillart, Marie Russel et Bruno Vindel 
Les systèmes alimentaires du monde sont en constante évolution, ne serait-ce que si l’on 
considère les seuls paramètres que sont les échanges alimentaires, les techniques de 
conservation utilisées, les lieux de vente, etc. Ainsi, les éléments de contexte, présentés au 
chapitre 1, sont amenés à évoluer et les systèmes alimentaires à se transformer. Face à 
l’impossibilité de prédire ce que seront les systèmes alimentaires de demain, nous avons 
adopté une démarche prospective pour tenter d’appréhender les évolutions à venir. Ainsi, 
notre approche, présentée en première partie de ce chapitre, a principalement reposé sur 
l’identification des principaux facteurs de transformation des systèmes alimentaires. Ce travail 
a été le fruit d’une réflexion collective d’un groupe pluridisciplinaire composé d’une quinzaine 
d’experts. La pluralité de leurs visions et de leurs domaines de compétence leur a permis 
d’analyser les impacts potentiels des différentes évolutions identifiées sur la durabilité des 
systèmes alimentaires, dans ses dimensions nutritionnelle, économique, sociale, culturelle, 
environnementale et territoriale. Cette phase d’analyse a également permis de souligner un 
certain nombre de points de questionnement présentés dans la deuxième partie de ce 
chapitre. Ce dernier ne s’achève pas sur la présentation de scénarios comme il aurait pu être 
attendu, mais il conclut sur trois messages transversaux de la réflexion de cet atelier : les 
questions liées aux inégalités d’accès à l’alimentation, aux dynamiques territoriales et à la 
gouvernance des systèmes alimentaires. 

1. Des systèmes alimentaires en évolution, sous l’effet de 
facteurs variés 
La phase d’identification des facteurs de transformation des systèmes alimentaires a permis 
de souligner que si certaines tendances sont d’ores et déjà assez bien identifiées (voir en 
particulier le chapitre 1 sur le contexte et les enjeux alimentaires, ainsi que l’analyse 
rétrospective menée au chapitre 2), elles ne s’accompagnent pas moins d’un certain nombre 
d’interrogations et d’incertitudes, notamment sur la nature et l’ampleur de leurs effets 
potentiels. Ces incertitudes ouvrent alors le champ des futurs possibles des systèmes 
alimentaires dans le monde (voir figure 9.1). 
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Figure 9.1. Multiples facteurs d’évolution des systèmes alimentaires mondiaux. 

1.1. Dynamiques démographiques : quelle répartition des hommes et des 
femmes pour quelles organisations spatiales des filières alimentaires ? 
La croissance démographique fait partie des tendances lourdes et laisse présager une 
stabilisation de la population mondiale entre 8 et 10 milliards d’habitants vers 2050 (9 milliards 
selon la projection médiane de l’ONU, la croissance étant la plus rapide dans les pays en 
développement et émergents (United Nations, 2008). Cette dynamique nous interroge sur la 
capacité des systèmes de production mondiaux à assurer la sécurité alimentaire, en quantité 
et qualité suffisante, de 9 milliards de personnes, élément fondamental de la durabilité du 
système alimentaire mondial. 
Mais, plus directement, la configuration des systèmes alimentaires dépendra largement de la 
répartition de cette future population mondiale entre pays en développement et pays riches, 
entre zones littorales et arrière-pays, entre villes et campagnes. Autrement dit, l’incertitude sur 
les flux migratoires (d’origine climatique ou non) rend incertaine la répartition spatiale à venir 
des différents acteurs des systèmes alimentaires (consommateurs, producteurs, 
transformateurs, distributeurs, etc.) et par là même les organisations territoriales et les filières 
qui en découleront : quelle distance (géographique et nombre d’intermédiaires) entre 
producteurs et consommateurs ? Pour quelle taille des bassins de production ? Pour quels 
flux ? 
Par ailleurs, il est difficile d’anticiper les contextes géopolitiques et économiques dans 
lesquels auront lieu ces évolutions démographiques. Ceci rajoute des éléments d’incertitude 
sur l’évolution de la pauvreté et des inégalités dans le monde, que ce soit dans les pays 
aujourd’hui riches ou pauvres. Or, ces variables concernent à la fois les hypothèses sur les 
moyens de production alimentaire (persistance de l’agriculture manuelle, développement de 
l’agriculture urbaine…), les comportements d’achat (sous contrainte budgétaire plus ou moins 
sévère), les canaux de distribution (nouveaux développements des canaux informels), la 
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santé publique (double fardeau alimentaire34, prise en charge des coûts liés à la santé) et les 
régulations (politiques sociales, filets de sécurité…). 
Enfin, si l’on anticipe dès à présent que les dynamiques démographiques modifieront 
grandement les pyramides des âges, nous nous trouverons confrontés à un vieillissement de 
la population mondiale35, plus ou moins aigu selon les pays et les contextes locaux (lié à 
l’émancipation des femmes, l’exode des jeunes, les modalités d’urbanisation, le taux de 
mortalité, etc.). Mais quels seront les effets du vieillissement de cette population sur la 
demande et sur les comportements alimentaires ? 

1.2. Urbanisation : selon quels modes ? Pour quels circuits 
d’approvisionnements urbains ? 
Parmi les évolutions démographiques, l’urbanisation apparaît comme une tendance lourde. La 
population urbaine mondiale a dépassé la population rurale au cours de l’année 2009 ; elle 
pourrait atteindre presque 60 % de la population mondiale en 2030 et presque 70 % en 2050. 
Mais là encore, cette dynamique connaîtra une vitesse et une ampleur différenciées d’une 
région à l’autre du globe : 62 % d’urbains en 2050 attendus en Afrique, 65 % en Asie, 85 % en 
Europe, 89 % en Amérique latine et Caraïbes, et 90 % en Amérique du Nord (United Nations, 
2010). On peut s’interroger sur les facteurs qui infléchiraient ou accéléreraient ces tendances, 
celles-ci n’étant pas sans poser de questions sur la durabilité des systèmes alimentaires et 
plus généralement des modes de développement (répartition des usages de l’eau, occupation 
des sols, misère urbaine et tensions sociales, pollutions, etc.). 
Quoi qu’il en soit, ces projections statistiques suggèrent une poursuite de l’urbanisation des 
comportements alimentaires, caractérisée par une réduction du temps passé à l’achat, à la 
préparation et à la consommation des aliments induisant une consommation accrue de 
produits transformés, préparés et prêts-à-consommer achetés dans la grande distribution, la 
restauration hors foyer ou auprès de vendeurs de rue ou de livreurs à domicile (Stamoulis et 
al., 2004 ; Padilla et Abis, 2007 ; Ciheam, 2008). L’urbanisation, à travers la sédentarisation et 
la modification des comportements alimentaires, s’est accompagnée d’une progression très 
significative des maladies non transmissibles liées à l’alimentation et des coûts de santé 
publique associés (Popkin, 1999 ; Schmidhuber, 2004 ; Tsolekile, 2007), sans pour autant que 
la causalité soit explicitée ni que ces maladies n’affectent que les urbains. La progression du 
surpoids et de l’obésité se fait dans des proportions telles qu’il faudrait, selon Butland et al. 
(2008), au moins 30 ans pour renverser cette tendance36. L’urbanisation des comportements 
alimentaires suppose aussi une orientation des systèmes alimentaires vers une massification 
des flux de produits saisonnés et non saisonnés, vers un élargissement des bassins 
d’approvisionnement de ces produits divers et vers le développement de cahiers des charges 
et normes de qualité publics et/ou privés adressés aux transformateurs et aux producteurs, ce 
qui élève le coût de connexion aux marchés urbains de ces derniers (Reardon et Gulati, 
2008 ; Reardon et al., 2007) (voir l’analyse proposée au chapitre 6). 
Pourtant, selon les modalités de réalisation des urbanisations futures, les systèmes 

                                                      
34 Coexistence d’individus sur et sous-nutris, au sein d’un même pays, voire d’une même famille (Doak et al., 
2000 ; Garrett et Ruel, 2003 ; Doak et al., 2004 ; Tanumihardjo et al., 2007).  
35 Selon les estimations moyennes de l’ONU, le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans devrait passer 
de 670 millions en 2005 (soit 10 % de la population mondiale) à plus de 2 milliards en 2050 (soit presque 22 % 
de la population) (United Nations, 2006). 
36 En 2005, on comptait 1,3 milliard d’adultes en surpoids et 400 millions d’obèses, dont 200 millions dans les 
pays en développement (Kelly et al., 2008) où obésité et sous-nutrition chronique coexistent. Les auteurs 
caractérisent ce renversement de tendance par un retour aux taux d’obésité qui prévalaient il y a 30 ans et une 
amorce de réduction des maladies liées à l’obésité. 
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alimentaires pourraient présenter des visages contrastés. Ainsi, une croissance des villes 
littorales favoriserait les approvisionnements maritimes, avec le risque de concurrence que 
cela comporte pour les producteurs des arrière-pays. Une autre conjecture serait une 
urbanisation de villes secondaires éparpillées dans les territoires plutôt qu’une urbanisation 
concentrée dans les principales métropoles du monde. Une telle évolution serait de nature à 
favoriser les liens entre villes et campagnes, et par là même les opportunités de connexion 
des petits producteurs aux marchés urbains (Bricas et al., 2009 ; Satterthwaite et al., 2010 ; 
Tacoli, 2003 ; 2004). Elle contribuerait à infléchir la tendance à l’urbanisation et à 
l’homogénéisation des comportements alimentaires. De même, la structure de gouvernance 
adoptée par une ville aura une incidence sur son propre système alimentaire (voir à ce sujet le 
chapitre 6), selon qu’elle met en place des moyens de sécurisation des approvisionnements 
(stockage, ceinture verte), des filets de sécurité contre le développement de la faim (circuits 
d’approvisionnement privilégiés, subventions alimentaires, etc.), des moyens de contrôle 
sanitaire des filières alimentaires ou qu’elle intègre ou non des espaces d’agriculture urbaine 
dans son plan d’urbanisme, par exemple (voir notamment World Future Council et Göpel, 
2009). Autant d’options qui auront une incidence directe sur la durabilité de son système 
alimentaire. Ces considérations plaident en faveur d’une prise en compte multi-échelle des 
phénomènes en cours. Effectivement, si la tendance globale est bien à l’urbanisation des 
comportements, comment les dynamiques locales pourront-elles faire émerger de nouveaux 
modèles d’approvisionnement répondant aux enjeux politiques, sociaux et environnementaux 
locaux ? Cette problématique a été développée dans le chapitre 6. 

1.3. Nouvelles opportunités et nouvelles contraintes sur la production ? 
Quelles stratégies d’adaptation des producteurs ? 
Il est généralement admis que les contraintes pesant sur la production alimentaire tendront à 
se renforcer à l’avenir. Le changement climatique pourrait induire des déplacements de zones 
de production et accentuer ou créer des situations de dépendance alimentaire aux 
importations, notamment du simple fait de l’occurrence plus fréquente d’événements 
climatiques extrêmes. Les phénomènes d’acquisitions foncières à grande échelle pourraient 
exacerber encore la pression foncière. Les besoins en produits agricoles non alimentaires 
(agrocarburants, chimie verte) feront entrer en compétition les finalités alimentaires et non 
alimentaires des cultures et produits. Les normes sanitaires et de qualité des aliments 
tendraient à se développer. La volatilité des prix agricoles et de l’énergie pourrait accentuer 
les risques associés aux investissements agricoles et s’auto-alimenter des comportements 
spéculatifs qu’elle aurait ainsi provoqué. Enfin, les systèmes de production devront s’adapter 
à un contexte de concurrence pour les usages, de surexploitation ou d’épuisement qualitatif et 
quantitatif des ressources naturelles (eau, sol, énergies fossiles, biodiversité). En outre, les 
gains de productivité du travail (dans l’agriculture comme dans l’industrie) des dernières 
décennies étant associés à une incorporation croissante d’énergie fossile dans les procédés 
de production, l’épuisement à venir des ressources énergétiques fossiles porte (aussi) le 
risque d’entraîner une baisse de la productivité du travail (J.-M. Jancovici, communication 
personnelle, 2011). 
Ici encore, l’anticipation de ces contraintes diverses nourrit la réflexion prospective dans le 
sens où les stratégies d’adaptation adoptées par les producteurs agricoles peuvent être 
variées (Adger et al., 2005 ; Bebbington, 1999 ; Scoones, 2009) et laissent place à 
l’imagination de nouvelles configurations des filières alimentaires. Cette somme de contraintes 
jouera-t-elle dans le sens de l’émergence d’un nouveau paradigme agricole, fondé sur la 
résilience des systèmes de production et d’approvisionnement ? Ainsi se développent 
actuellement des stratégies « modernes » de limitation des risques, comme le recours aux 
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régimes assurantiels ou la contractualisation des exploitants avec une entreprise intégratrice 
ou un acheteur du commerce équitable à un prix de vente prédéterminé. Chacune de ces 
stratégies peut provoquer une nouvelle répartition du poids décisionnaire entre les acteurs de 
la filière, voire de la valeur ajoutée. En ce sens, elles pourraient induire des reconfigurations 
importantes des systèmes alimentaires. Dans l’optique d’une plus grande résilience des 
systèmes de production, l’agroécologie, récemment mise à l’agenda politique (voir De 
Schutter, 2010), se développe sur le terrain et constitue un champ prioritaire de recherche au 
Cirad37 et à l’Inra (Inra, 2010). Par ailleurs, avec la démocratisation de l’accès aux 
informations, ces dernières décennies ont vu émerger une nouvelle image du producteur 
moderne au Nord comme au Sud : celui de producteurs « branchés » sur les systèmes 
d’alertes agricoles et sur les places boursières grâce aux technologies de l’information et de la 
communication ; de même que celle de producteurs des Suds qui, même isolés des services 
de conseil agricole, peuvent désormais se former et s’informer pour optimiser leurs systèmes 
de production dès lors qu’ils disposent d’un support de communication. Faut-il voir la diffusion 
des technologies de l’information et de la communication comme le signal faible d’une 
reconfiguration en profondeur des filières agricoles ou comme un simple nouvel outil au 
service de stratégies d’adaptation classiques ? 
Les stratégies classiques vont de l’autonomisation des systèmes de production (réduction des 
intrants extérieurs, intégration dans une filière courte), à la contractualisation avec un 
intégrateur en passant par la diversification des revenus non agricoles ou bien d’autres 
options encore. Les paysanneries du monde ont déjà fait preuve de leurs capacités 
d’adaptation dans le passé (Adger, 2003), mais il convient de souligner ici que celles-ci, en 
plus du contexte climatique, seront largement dépendantes du contexte socio-économique et 
technique, soit du niveau d’investissement agricole, des possibilités d’accès aux moyens et 
techniques de production, ainsi qu’aux possibilités de formation auxquelles auront accès les 
producteurs. Pour le dire plus simplement, elles dépendront en grande partie du modèle 
agricole qui se développera. 

1.4. Évolution des stratégies des firmes agroalimentaires, en particulier 
multinationales : intégration des attentes de durabilité des 
consommateurs ? 
L’orientation à venir du système alimentaire dépendra largement des stratégies de l’industrie 
alimentaire et en particulier de leurs acteurs dominants, les firmes multinationales de 
l’agroalimentaire. La tendance lourde va aujourd’hui à la concentration et la financiarisation 
des entreprises, à la tertiarisation des activités (R&D, marketing, emballages, transports) et à 
l’hypersegmentation des produits. Selon Rastoin et Ghersi (2010), extrapolées à 2050, de 
telles orientations sont de nature à réorganiser en profondeur la structure des emplois 
puisqu’on ne compterait à cet horizon plus que « 500 000 firmes de l’agribusiness de 4 000 ha 
chacune [contre 500 millions de 3 ha aujourd’hui] […] et une centaine de firmes de 
l’agrofourniture, de l’agro-industrie et du commerce ». Elles pourraient permettre de limiter la 
transmission des instabilités de prix au consommateur, notamment via la reformulation des 
recettes et la substitution des ingrédients38, et pourraient se coupler d’une acquisition de 
pouvoir d’influence (force publicitaire et de lobbying) de ces firmes au gré de leur croissance 
économique. Ainsi, dans leur scénario tendanciel, Rastoin et Ghersi (2010) pointent un risque 
de prise de contrôle par les firmes de la gouvernance mondiale du système alimentaire en 
                                                      
37 http://www.cirad.fr/qui-sommes-nous/notre-strategie/strategie-scientifique. 
38 « La concentration dans l’industrie agroalimentaire entraîne un pouvoir de négociation vis-à-vis des 
fournisseurs et une capacité d’ajustement à l’augmentation du coût des matières premières par des gains de 
productivité et des modifications de produits qui existent moins dans les PME » (Rastoin et Ghersi, 2010). 
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2050, sur des questions comme les standards de qualité des produits, l’information du 
consommateur, la fiscalité, etc. La tendance lourde décrite plus haut vise l’augmentation de la 
productivité du travail et du capital. Elle pourrait donc tout à fait aller dans le sens d’une 
rationalisation de la logistique et vers la réduction des kilomètres parcourus (voir aussi 
chapitre 6). Pour autant, la durabilité de cette tendance est aujourd’hui largement 
questionnée. Elle participerait en effet à l’érosion de la biodiversité domestique (FAO et World 
Bank, 2010) et à une interdépendance planétaire rendant vulnérables les systèmes 
d’approvisionnement aux contaminations pathogènes ou invasives, qu’elles soient volontaires 
ou non. L’isolement d’une partie du système consécutif à des intempéries ou des pandémies 
affecterait en effet le système dans son ensemble. 
Malgré cette tendance lourde, des transformations à venir des positionnements stratégiques 
sont concevables. En effet, le renforcement en cours de la notion de responsabilité sociale 
des entreprises et d’engagements vers un développement durable peut-il être perçu comme le 
signal faible d’une plus grande prise en compte des questions sociales et environnementales 
par les firmes ? La raréfaction des ressources naturelles pourrait également jouer dans le 
sens d’une plus grande intégration des activités agroalimentaires et industrielles liées à la 
biomasse, pour une optimisation des flux de biomasse via des circuits de recyclage et de 
revalorisation des sous-produits (voir chapitre 4). 

1.5. Baisse du pouvoir d’achat : quels effets sur les comportements des 
consommateurs ? 
Les consommateurs aussi pourraient devoir intégrer de façon croissante de nouvelles 
contraintes économiques dans leurs comportements d’achat. D’une part le prix des produits 
alimentaires finaux pourrait s’inscrire dans une tendance haussière en répercussion des 
tensions exercées sur les cours agricoles (Lambert, 2009), du fait des différentes pressions 
exercées sur la production énumérées plus haut, doublées d’une croissance des demandes 
alimentaires individuelles, en particulier en produits animaux. D’autre part, les biens 
alimentaires sont de plus en plus assimilés aux autres biens commerciaux et font l’objet de 
spéculations financières. Leurs prix pourraient connaître une volatilité accrue dont les acteurs 
de la grande distribution répercutent plus facilement les tendances haussières que baissières 
(Lambert, 2009). Ces nouvelles contraintes économiques induiront-elles des modifications 
significatives dans les comportements d’achat des classes pauvres et moyennes telles que 
des substitutions entre produits animaux et végétaux, entre produits bruts et transformés, 
entre produits de qualité différente ou encore entre restauration au foyer et hors foyer ? 
Quelles seraient les répercussions de tels effets de substitution sur les filières 
d’approvisionnement (importations) et sur les modes de distribution (augmentation des ventes 
en hard discount) ? La reformulation des recettes par la substitution de matières premières 
pourrait-elle avoir des impacts nutritionnels ? 

1.6. Habitudes alimentaires : freins culturels et psychologiques au 
changement ou domaine d’innovation à venir ? 
Si les observations sociologiques mettent en évidence des phénomènes de « résistances 
alimentaires » à l’homogénéisation des comportements alimentaires, liées au caractère 
culturel de l’alimentation (Bouly de Lesdain, 2002 ; Diasio et al., 2009), les décennies à venir 
pourraient tout de même être le théâtre de modifications profondes des représentations liées 
à l’alimentation. 
L’importance des flux migratoires pourrait-elle venir infléchir ces résistances ? En plongeant 
les individus dans des contextes complètement nouveaux, les migrations participent en effet à 
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la perte de repères alimentaires chez les populations déplacées et à la transformation de leurs 
styles alimentaires (Calvo, 1997). Mais il faut garder à l’esprit que ces périodes de transition 
entre un régime traditionnel et un nouveau régime alimentaire s’accompagnent souvent de 
déséquilibres nutritionnels, en particulier chez les enfants (Rovillé-Sausse, 1999). Dans le 
même temps, facteurs de mixité sociale et culturelle, les migrations sont porteuses 
d’innovations culinaires dans les sociétés d’accueil qui peu à peu intègrent de nouveaux 
ingrédients, de nouvelles recettes et techniques culinaires (Corbeau, 2000 ; Régnier, 2006). 
Cette « créolisation » alimentaire implique également une modification des canaux 
d’approvisionnement existants, voire de la distribution (nouvelle offre, nouvelles stratégies 
marketing) (Bouly de Lesdain, 2002 ; Maire et Mejean, 2008). 
Par ailleurs, l’accélération du changement social au sein des générations (Rosa, 2010) pourra 
venir heurter les « résistances alimentaires ». Cette accélération s’appliquera-t-elle également 
aux habitudes alimentaires ? Se jouera-t-elle en tout point du globe ? Si tel est le cas, une 
multitude d’évolutions des comportements alimentaires deviennent envisageables d’ici 2050, 
allant de simples recombinaisons des recettes et pratiques alimentaires existantes dans le 
monde aujourd’hui, à l’intégration de substituts alimentaires actuellement inconnus rappelant 
les plats traditionnels (succédanés de viande à base de protéines d’insectes, par exemple) ou 
prenant des formes et textures nouvelles (gélules-repas, mousse coupe-faim…) ainsi que des 
fonctions nouvelles à l’instar des « alicaments ». 
Enfin, dans un contexte de circulation facilitée de l’information et de diversification des 
possibilités de choix, l’alimentation est plus que jamais le creuset de l’expression de valeurs 
diététiques, éthiques, morales, culturelles et environnementales. Initiée par des 
consommateurs informés et au pouvoir d’achat suffisant, cette nouvelle recherche de 
signifiant des produits alimentaires s’est traduite par la nécessité de nouveaux indicateurs 
environnementaux, sociaux et nutritionnels accessibles au consommateur, mais aussi par la 
création de nouvelles filières de production et de distribution, de nouveaux créneaux de 
restauration et même de formation (voir l’université Slow Food en Italie39). Elle a participé à 
l’apparition de segments de marché supplémentaires et à l’émergence de nouvelles stratégies 
de recherche et développement et de marketing. Selon le mécanisme fréquent de diffusion 
des valeurs des classes aisées vers les classes moins aisées (voir Gojard, 2000, pour le cas 
de l’allaitement), faut-il anticiper une évolution des représentations de la nature, des rapports 
sociaux et du corps humain dans les différents contextes socio-culturels propres à favoriser la 
croissance d’une demande en contenu environnemental, éthique et diététique des aliments à 
travers le monde ? 
L’analyse de cette sélection de facteurs de changement souligne le fait que l’avenir ne sera 
pas forcément l’accomplissement d’une prolongation des tendances actuelles de convergence 
des consommations alimentaires décrites au chapitre 2. Cette tendance à la convergence 
pourra tout aussi bien être accélérée, ralentie ou contrecarrée, selon l’expression que 
prendront les facteurs de changement évoqués ci-dessus ou d’autres que nous n’aurions pas 
développés ici. Il est d’ailleurs hautement probable que ces facteurs s’exprimeront de façon 
différente selon les contextes culturels, religieux, familiaux, économiques, géopolitiques 
locaux. 

2. Questions de durabilité selon les types de mangeurs 
Afin de structurer l’analyse de la durabilité des systèmes alimentaires futurs, le groupe de 
travail a choisi de distinguer cinq grands types de mangeur dans le monde de manière à 
                                                      
39 University of Gastronomic Sciences, http://www.unisg.it/welcome_eng.lasso. 
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garder un équilibre dans les réflexions sur l’alimentation des individus à faible et à haut 
pouvoir d’achat, vivant dans des pays riches ou en développement40 (voir tableau 9.1). Pour 
chacun de ces cinq types de mangeur, le groupe de travail s’est attaché à sélectionner les 
facteurs d’évolution les plus à même d’influencer la durabilité des systèmes alimentaires (cf. 
encadré 9.1). Les réflexions se sont faites à l’horizon de quelques décennies sans qu’un 
horizon temporel précis ait été déterminé dans la mesure où les effets de chacun des facteurs 
d’évolution n’obéiront pas tous à la même temporalité. 

Tableau 9.1. Poids relatif des différents types de mangeur dans le monde. 
 Mangeurs pauvres Mangeurs aisés 

Pays en 
développement 

Mangeurs ruraux 
• 2 milliards de personnes en grande majorité 

producteurs agricolesa 

• 800 millions sont sous-alimentées 
(500 millions de petits paysans, 100 millions 
d’éleveurs et 200 millions de sans terres). 
Cet effectif global est en baisse depuis 40 
ans, mais en hausse pour l’Afrique sub-
saharienneb 

Mangeurs urbains principalement 
• 46 % de la classe moyenne mondiale 

(28 % en Asie et Pacifique, 10 % en 
Amérique latine, 6 % en Afrique du 
Nord–Moyen Orient et 2 % en Afrique 
sub-saharienne)d 

• + 1,2 milliard de personnes dans la 
classe moyenne entre 1990 et 2005 
(4/5 en Asie, 50 % en Chine) même si 
la majorité ne gagne que 2 à 13 
dollars/jour e  Mangeurs urbains 

• 750 millions de personnesa dont 
200 millions de sous-alimentéesb 

• 1 milliard d’urbains sont logés en 
conditions précaires soit 43 % des 
urbains (72 % en Afrique 
subsaharienne, 32 % en Amérique 
latine, 28-36 % en Asie)c. Ils pourraient 
être 2 milliards en 2030c 

Pays 
industrialisés 

• 1,7 % (Danemark) à 11,4 % (États-
Unis) de personnes en grande 
pauvretéf 

• 16,6 % de personnes à risque de 
pauvreté dans l’UE-27 (en progression 
depuis 2005-2008, en stagnation en 
France)*,g 

• Augmentation des inégalités de 
revenus (sauf en Espagne, France et 
Grèce) du fait de la progression des 
revenus des plus riches**,h 

• Peu de chiffres sur les 
populations aisées des pays 
industrialisés 

• Augmentation des revenus les 
plus riches et paupérisation de la 
classe moyenneh 

a Au seuil de pauvreté de 2,15 $/j (Ravallion et al., 2007) ; b FAO (2006), les derniers chiffres de cette 
étude datent de 2003 ; c United Nations Habitat (2003) ; d Kharas (2010) ; e Ravallion (2010) ; f Au seuil 
de pauvreté de 40% du revenu médian (OEDC, StatExtracts) ; g Atkinson et Marlier (2010) ; h OECD 
(2008b). 
*En France, 4,2 millions de personnes étaient pauvres à 50 % du niveau de vie médian en 2008 
(soient 7,1 % de la population). Alors que l’incidence de la pauvreté était en réduction depuis 1970, 
elle est repartie à la hausse entre 2002 et 2008. Les familles monoparentales (27 %), les personnes 
seules (16 %) et les familles nombreuses (15 %) sont les plus touchées par la pauvreté en conditions 
                                                      
40 La simplicité de cette classification induit un certain nombre de limites dont les principales sont (i) le 
regroupement des mangeurs des pays émergents avec ceux des pays en développement et (ii) l’approche par le 
mangeur et non par les ménages, ce qui masque les rôles spécifiques du concepteur des repas et du cuisinier. 
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de vie. (ONPES, 2010). 
**« L’écart de revenu entre les 10 % les plus riches et les 10 % les plus pauvres s’est creusé [dans les 
pays de l’OCDE]. D’autres indicateurs plus fins de l’inégalité des revenus étaient en hausse de 7 à 8 % 
au milieu des années 2000 par rapport au milieu des années 1980. Cette progression ne semble pas 
énorme, mais elle revient à prendre 880 $ aux 50 % les plus pauvres et à donner ces 880 $ aux 50 % 
les plus riches, même si, à tous les niveaux, les revenus ont augmenté ces deux dernières 
décennies. » (OECD, 2008b). 

 
Nous n’avons retranscrit ici que les points critiques de durabilité qui ont été relevés, ainsi que 
les questions à la recherche soulevées par le groupe de travail. 
Les intitulés des paragraphes suivants ne reprennent pas la terminologie proposée dans 
l’encadré 9.1 : cela reflète bien l’évolution qu’il y a eu au fil des réunions du groupe, entre la 
phase d’identification des facteurs d’évolution principaux et la formulation des questions à la 
recherche liées à l’analyse des conséquences en terme de durabilité que pouvaient causer 
ces facteurs d’évolution. 

Encadré 9.1. Principaux facteurs d’évolution des modes de consommation et des 
systèmes alimentaires de cinq grands types de mangeur 
Catégorie 1 (pays en développement, ruraux pauvres) 
a) Capacités de résilience et d’innovation face aux facteurs d’insécurité alimentaire 
(changement climatique, acquisitions massives de terre, volatilité des prix, exode rural, 
etc.). 
b) Connexion au marché, degré de monétarisation (part des produits consommés qui sont 
achetés). 
Catégorie 2 (pays en développement, urbains pauvres) 
c) Agriculture urbaine. 
d) Politiques publiques (politiques commerciales internationales, politiques urbaines et 
filets de sécurité divers) et actions communautaires ou associatives de sécurisation 
alimentaire de ces populations. 
Catégorie 3 (pays en développement, urbains riches) 
e) Évolution des pratiques des consommateurs en lien avec le développement de la 
grande distribution. 
Catégorie 4 (pays industrialisés, pauvres) 
d) Politiques publiques et actions communautaires ou associatives de sécurisation 
alimentaire de ces populations (commun à la catégorie 2). 
g) Transformation des stratégies d’approvisionnement de cette catégorie de 
consommateurs face à l’augmentation du coût relatif de l’alimentation (notamment relation 
aux pertes). 
h) Créolisation, évolution des régimes alimentaires des populations immigrées. 
Catégorie 5 (pays industrialisés, riches) 
i) Évolution des modes de vie et ses effets sur les régimes alimentaires et les pratiques 
d’achat dont les évolutions de type « alimentation personnalisée ». 
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2.1. Quels sont les déterminants de la résilience et de la capacité 
d’innovation des mangeurs-producteurs ruraux pauvres des pays en 
développement face aux facteurs d’insécurité alimentaire ? 
Parmi les déterminants majeurs de la capacité de résiliences des mangeurs-producteurs 
ruraux figurent : 
• Les qualités individuelles d’entreprenariat et la capacité collective d’auto-organisation des 

acteurs locaux. Comment dès lors les favoriser ? Quel type d’accompagnement 
institutionnel mettre en place ? Quel rôle joue l’éducation sur ces compétences ? Comment 
favoriser l’innovation sociale en ce sens ? 

• Les modes de gestion et d’accès aux ressources foncières et naturelles. Pour dépasser la 
dichotomie propriété individuelle/propriété collective ou communautaire, quels systèmes de 
régulations collectives alternatifs imaginer ? Et pour quelles échelles ? Quels modes de 
formalisation des droits coutumiers ? Et pour quel modèle de développement ? 

• La qualité des services et infrastructures en milieu rural. Quelles priorités dans les 
investissements à réaliser dans ces zones (désenclavement et échanges commerciaux/ 
circuits de proximité et autoconsommation/stockage des intrants et denrées produites 
localement et/ou importées) ? 

• La capacité d’innovation technique et d’investissement des entrepreneurs (y compris le 
développement de technologies de conservation adaptées). Comment favoriser 
l’émergence d’innovations locales et/ou les transferts technologiques et leur diffusion ? 
Comment favoriser l’accès au capital des exclus du système bancaire ? 

Si les questions de durabilité sont soumises à des effets de seuil, il est important de mieux 
connaître les déterminants et les seuils de densité de population qui jouent sur les risques de 
conflits sociaux, de zoonose, de pollution diffuse par les effluents et les déchets en analysant 
leurs relations à l’organisation spatiale choisie (modèle de multifonctionnalité des espaces vs 
de spécialisation fonctionnelle, notamment). 
Enfin, si la capacité locale de gouvernance d’un territoire rural et sa capacité de réorientation 
sont liées au dynamisme de son tissu rural, il conviendrait de mieux caractériser les tissus 
ruraux. Quelles sont les unités de ce tissu (famille, voisinage, village, syndicat…) ? Quelles 
sont les relations entre ces unités ? Qui détient le pouvoir politique ? Économique ? Et qui 
protège en cas de crise ? Quelle résilience caractérise ces relations ? Comment ces relations 
sont-elles susceptibles d’évoluer à l’avenir (décompositions et recompositions) ? 

2.2. Quels sont les effets d’une connexion accrue des mangeurs-
producteurs ruraux aux marchés urbains sur les dynamiques locales ? 
L’évolution du degré de connexion au marché des mangeurs-producteurs41 ruraux des pays 
en développement sera étroitement liée aux formes d’urbanisation futures (urbanisation 
diffuse vs concentrée) et aux liens économiques entre villes et arrière-pays. Le corollaire 
d’une plus grande connexion aux marchés urbains serait une tendance à la monétarisation 
des produits alimentaires (les produits antérieurement non monétisés ont tendance à être 
substitués par des produits commerciaux) et une relative urbanisation des comportements 
alimentaires, généralement associée à une diversification des diètes (accès à un plus grand 
nombre de produits), mais aussi à des difficultés d’équilibrage nutritionnel de ces nouveaux 
régimes (sucres et graisses cachées des produits transformés, délaissement d’aliments de 
l’agriculture traditionnelle et/ou de la chasse et de la cueillette). 
                                                      
41 Nous avons préféré le terme de mangeur à celui de consommateur au sens économique, de sorte à inclure les 
personnes s’alimentant de leur autoproduction. 
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L’insertion au marché se double presque inévitablement d’une différenciation sociale au sein 
des communautés agraires. Cela renvoie à la question du traitement des inégalités dans les 
modèles de développement. Un développement axé sur la réduction des inégalités est-il 
profitable à l’ensemble de la société, à son essor culturel et à la prise en compte des 
contraintes de moyen et long terme (environnementales, par exemple) ? Quel est le modèle le 
plus efficace de réduction de la pauvreté monétaire et alimentaire : la poursuite d’une 
croissance globale ou celle de la réduction des inégalités ? 
Enfin, les campagnes des pays en développement sont aujourd’hui le lieu d’investissements 
agricoles à grande échelle. Une gouvernance mondiale qui régirait ces investissements par un 
code de bonne conduite afin de réserver une part de la valeur ajoutée à la production et/ou la 
consommation locale est en cours de réflexion (Cotula et al., 2009). Quels pourraient être les 
instruments politiques, diplomatiques ou économiques à même de rendre effective 
l’application de ces normes ? Le poids de l’image de marque est-il suffisant pour que les 
firmes s’engagent effectivement dans le respect de ces normes ? 

2.3. Quels sont les effets d’un développement de l’agriculture urbaine et 
périurbaine dans les pays en développement ? 
Le développement de l’agriculture urbaine et périurbaine est parfois avancé comme un facteur 
de durabilité des systèmes alimentaires urbains, car il jouerait dans le sens d’une 
diversification des régimes alimentaires des urbains les plus pauvres et de leur autonomie 
alimentaire (voir aussi chapitre 6). Intégrée dans une filière de production/transformation/ 
vente en milieu urbain, elle serait pourvoyeuse d’emplois formels et informels, et facteur 
d’intégration sociale. Néanmoins, les acteurs de cette agriculture restent soumis à une forte 
concurrence foncière. En outre, des questions majeures restent posées quant à l’insertion de 
ces systèmes agricoles dans le tissu urbain : quels risques sont associés à la proximité de ces 
systèmes pour les populations urbaines en terme d’exposition aux xénobiotiques, métaux 
lourds, microorganismes pathogènes ou tout autre composé utilisé dans la production ? Quels 
risques pandémiques ? Comment limiter ces risques ? Quoi qu’il en soit, l’évaluation 
quantitative de l’activité d’agriculture urbaine et périurbaine reste aujourd’hui très partielle 
(manque de données sur le nombre de ménages concernés, les revenus dégagés, la part du 
marché alimentaire, la part de la consommation alimentaire des urbains, etc.) et sa 
contribution au développement reste à préciser. L’agriculture urbaine et périurbaine participe-
t-elle significativement au revenu et à la diète des plus pauvres ? Dans quels contextes 
économiques et urbains ? 
De même, les circuits et marchés des produits de l’agriculture urbaine et périurbaine sont peu 
renseignés. Les produits de l’agriculture urbaine et périurbaine entrent-ils en concurrence 
avec ceux des arrière-pays ? Avec ceux du marché international ? Ou touchent-ils des 
segments de marché différents ? 
Sur le plan de la biodiversité cultivée, l’agriculture urbaine et périurbaine utilise/produit-elle les 
mêmes espèces et variétés que celles disponibles sur le marché alimentaire classique ou est-
elle source de diversification des espèces et variétés composant les diètes alimentaires 
urbaines en général ? Participe-t-elle à la sauvegarde de variétés domestiques vouées à 
l’oubli ? 
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2.4. Quels leviers pour une transition vers des systèmes alimentaires plus 
durables ? 
Si le modèle industriel (spécialisation et grande distribution) triomphe aujourd’hui dans un 
certain nombre de pays développés et émergents, c’est en partie parce qu’il est efficace 
économiquement, qu’il a rendu les services attendus par les consommateurs et qu’il a 
directement ou indirectement généré de nouvelles demandes auprès de ces consommateurs. 
Quels seraient alors les déterminants et les mécanismes qui caractérisent la transition vers de 
nouveaux modèles plus durables ? On peut proposer les leviers suivants : 
• Les politiques publiques susceptibles d’orienter les systèmes alimentaires sont très 

variées (politiques alimentaires, environnementales, commerciales, etc.). Elles se jouent 
aussi à différentes échelles : locale (e.g. stimulation des marchés locaux par la 
municipalité de Belo Horizonte, Brésil) comme internationale (e.g. établissement de 
standards internationaux). Quels seraient les mécanismes de coordination efficaces de ces 
multiples politiques sectorielles et des différentes échelles de conception et d’application ? 

• La sensibilisation des consommateurs pose par ailleurs la question du choix des 
indicateurs sur lesquels appuyer la communication et notamment des méthodes de 
construction de ces indicateurs (cf. chapitres 2 et 10). 

• Les engagements volontaires des firmes constituent un troisième levier, mais ne 
conduisent-ils pas dans certains cas à repousser l’échéance de la mise en place de 
politiques publiques contraignantes ? Quant aux questions liées à la place relative des 
normes privées et des politiques publiques, se référer au chapitre 5. 

Enfin, si la souveraineté alimentaire occupe les débats sur la durabilité, ce concept même 
souffre de son imprécision. Cette souveraineté doit-elle être envisagée au niveau individuel (le 
consommateur souverain) ou à un niveau plus collectif (la nation souveraine) ? Le respect des 
choix alimentaires (depuis les modes de production jusqu’aux modes de distribution) d’une 
nation ne peut-il pas impliquer des effets non durables pour d’autres nations ? Dans quelle 
mesure la dépendance alimentaire aux marchés internationaux et donc vis-à-vis des pays 
exportateurs, est-elle un facteur de vulnérabilité de la souveraineté alimentaire du pays 
dépendant ? 

2.5. Peut-on comparer/opposer la durabilité de filières industrielles 
longues et de filières artisanales d’approvisionnement ? 
Il est probable que filières artisanales et filières longues industrielles continuent à coexister, 
interagir et coévoluer dans le futur (cf. chapitre 4), chacune porteuse d’atouts et de faiblesses 
quant aux trois points cruciaux de leur durabilité que sont les emplois créés, leur contrôle 
sanitaire et la régularité des approvisionnements. Sur le plan sanitaire, les risques 
d’accidents, en l’état des technologies, sont d’autant plus réduits que les filières sont traçables 
et aisément contrôlables. Ainsi, quelles seraient les conditions à mettre en œuvre pour que les 
circuits artisanaux puissent garantir à moindre coût une qualité sanitaire adéquate et 
contrôlée ? Néanmoins, les volumes concernés et la vitesse de diffusion des anomalies 
sanitaires sont d’autant plus grands que la filière est centralisée. Il en va de même pour les 
ruptures d’approvisionnement : si les filières locales sont vulnérables à toute coupure de la 
production locale, en cas d’accident climatique par exemple, la première vulnérabilité d’une 
production centralisée ne réside-t-elle pas dans un blocage de la mobilité des hommes et des 
marchandises qui peut avoir des répercussions à grande échelle ? 
Dans les pays industrialisés, la restauration hors foyer est aujourd’hui marquée par une 
industrialisation croissante (cantines scolaires avec confection centralisée des repas, 



duALIne – Chapitre 9 Prospective 

158/236 

approvisionnement des restaurants en produits transformés, etc.) et des approvisionnements 
de plus en plus contractualisés. Peut-on concilier approvisionnements locaux et restauration 
industrielle, via quels instruments d’organisation de la production et de la logistique ? Les 
petites unités de production sont-elles en capacité de répondre aux cahiers des charges de la 
restauration industrielle, ne serait-ce qu’en termes quantitatifs ? 
La durabilité environnementale des différents types de filières est sujette à controverse (voir le 
chapitre 6). Il est aujourd’hui effectivement difficile d’établir un comparatif environnemental 
entre circuits courts et circuits longs ou entre filière artisanale et filière industrielle. Il serait 
intéressant de procéder à une telle évaluation sur les teikei et sankocho japonais, circuits 
contractuels directs entre producteurs et consommateurs pour lesquels on possède 
aujourd’hui suffisamment de recul. En outre, selon le type de produit considéré, le mode de 
production et de transformation d’un produit peut être plus déterminant sur son bilan 
énergétique que son circuit de commercialisation (Brenton et al., 2009 ; Mila i Canals et al., 
2007 ; Müller-Lindenlauf et al., 2010 ; Schlich et Fleissner, 2005), ce qui remet en cause la 
corrélation souvent supposée entre food miles et empreinte énergétique. Pour autant, la 
logistique de commercialisation présente de fortes marges de réduction de l’empreinte 
énergétique des produits alimentaires (plateformes régionales vs points de vente multiples). 
Quel serait alors le système de distribution durable du point de vue environnemental dans les 
pays en développement ? Comment évoluerait-il dans le temps ? 

2.6. Dans quelle mesure crise économique et augmentation du coût relatif 
de l’alimentation sont-ils susceptibles d’affecter l’approvisionnement 
alimentaire des consommateurs pauvres et la durabilité des systèmes 
alimentaires ? 
Une baisse du pouvoir d’achat des consommateurs pauvres a tendance à se répercuter 
directement sur leur comportement d’achat, par le choix de produits basiques et peu chers, 
souvent à haute densité calorique (Le Nechet et al., 2006). Elle est donc corrélée à une 
dégradation de la santé de cette population via la progression des maladies non 
transmissibles liées à l’alimentation. Une meilleure transmission des connaissances et des 
compétences culinaires permettrait-elle d’éviter de tels déséquilibres ? Quels sont les canaux 
actuels d’acquisition et de transmission de ces compétences ? Quelle importance occupent 
les facteurs que sont la taille de la famille ou encore le temps libre dans l’incitation des 
individus à cuisiner ? Quel rôle jouent les femmes dans le choix des produits consommés et 
dans la transmission des compétences culinaires et ménagères en général ? 
Par ailleurs, la déstructuration du temps de travail des travailleurs précaires, particulièrement 
prononcée en temps de crise, se traduit souvent par une déstructuration de l’organisation des 
repas sur la journée (Millet et Thin, 2005). Quelles en sont les conséquences sur le plan social 
et individuel (réduction du temps d’échange intra et interfamilles, réduction de la convivialité 
des repas et du bien-être associé…) ? 
On pourrait également anticiper que, pour minimiser leurs coûts de production dans un 
contexte de crise, les industries agroalimentaires commenceront par relâcher leurs contraintes 
qualitatives (normes privées sur la composition et la qualité organoleptique, nutritionnelle, 
voire en toute extrémité sanitaire des produits notamment). Quelles seraient les 
conséquences si elles en venaient à réduire la qualité organoleptique, nutritionnelle, voire en 
dernière extrémité sanitaire des produits mis en vente ? 
Si l’accès à l’alimentation des plus pauvres est garant d’une certaine paix sociale, la capacité 
des industries agroalimentaires à produire des aliments à haute valeur nutritionnelle et vendus 
à très bas prix, peut-elle leur conférer un pouvoir de lobbying exacerbé, notamment pour ce 
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qui concerne les régulations publiques qui régissent leur activité (dont les normes et les règles 
sanitaires) ? 
Toujours sur le plan de l’accès à l’alimentation, existe-il des populations pour lesquelles cet 
accès est bloqué faute de mobilité (3e âge en milieu rural par exemple) à l’image des food 
deserts en milieu urbain décrits aux États-Unis ? Si tel est le cas, quels canaux 
d’approvisionnement mobilisent-ils ? Quels sont les impacts sur leur régime alimentaire ? 
Quels seraient les moyens pour les éviter ? 
Au niveau des instruments de soutien à l’alimentation, le premier budget des populations 
urbaines défavorisées de pays industrialisés étant le logement, quel serait l’effet de politiques 
publiques visant à relâcher cette contrainte (prix du loyer) sur les pratiques alimentaires ? 
Dans quelles conditions la somme économisée serait-elle allouée à une alimentation de 
meilleure qualité ou vers d’autres types de dépenses ? 

2.7. Dans quelles mesures les flux migratoires des pays en développement 
vers les pays riches induiront-ils des transformations dans les systèmes 
alimentaires du Nord ? 
Les flux migratoires des pays en développement vers les pays riches viennent souvent 
abonder la classe des mangeurs pauvres des pays industrialisés. On retrouve d’ailleurs chez 
la plupart des migrants les mêmes caractéristiques que chez les non migrants pauvres et en 
particulier une incidence élevée du surpoids, de l’obésité et des maladies liées à 
l’alimentation. Les enfants et nourrissons sont particulièrement vulnérables dans les périodes 
post-migratoires car ils souffrent de la méconnaissance des produits du pays hôte par leurs 
parents et donc souvent de diètes inadaptées pouvant conduire à des cas de carence et de 
malnutrition. 
Les migrations suscitent la formation de nouveaux circuits d’approvisionnement, formels ou 
informels. S’il existe une littérature sur ces filières (colis, épiceries spécialisées), il ne semble 
pas y avoir d’études permettant d’évaluer la part importée, par pays d’origine, dans le panier 
de denrées alimentaires des familles migrantes. Il serait en outre intéressant d’évaluer si 
internet constitue un nouveau canal d’importation d’aliments « ethniques » et s’il est 
susceptible de se développer significativement à l’avenir. 
Par ailleurs, le prix relatif des produits exotiques est-il plus onéreux que celui des produits 
classiques lorsqu’on lui ajoute un coût de déplacement pour les trouver ? En ce sens, 
constituerait-il un facteur d’acculturation, notamment pour les nombreux migrants à faible 
pouvoir d’achat ? 
Pour la société hôte, les migrations présentent de nouvelles opportunités économiques dans 
le secteur alimentaire, que ce soit par la création de restaurants, points de vente de rue ou 
l’émergence de nouvelles filières spécialisées entières (filières d’approvisionnement-
transformation-distribution asiatiques par exemple). La professionnalisation des filières 
d’importation se double souvent d’une mise aux normes des pratiques et de la pérennisation 
des systèmes alimentaires. Les mises aux normes et contraintes sanitaires par la 
standardisation des produits qu’elles induisent sont-elles un facteur de limitation de la variété 
des denrées disponibles ? Constituent-elles un frein à la créolisation et aux innovations 
culinaires induites par les migrations ? Se traduisent-elles par un accroissement du niveau de 
transformation, d’emballage et de pertes, ou, au contraire, par une sécurisation sanitaire du 
produit tout en respectant ses caractéristiques originelles ? 
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2.8. L’évolution des modes de vie et normes sociales des mangeurs aisés 
est-elle susceptible d’impacter la durabilité des systèmes alimentaires ? 
Les caractéristiques propres aux classes aisées résident principalement dans leur capacité de 
choix sans forte contrainte budgétaire. Cela en fait des mangeurs libres, autonomes, réflexifs 
pour reprendre les termes d’Ascher (2005). Ils peuvent tout à la fois choisir le contenu de leur 
diète, les circuits d’approvisionnement et lieux de consommation, comme la qualité des 
produits, au sens nutritionnel, organoleptique, environnemental, éthique, etc., aidés en cela 
par différents types d’indicateurs. Cependant, la disponibilité d’informations est-elle garante de 
la diffusion de comportements vertueux ? Dans le cas des États-Unis, il semble plutôt que ce 
sont les problèmes de surpoids qui aient causé le développement de la mise à disposition des 
informations nutritionnelles. Dans le même registre, la restauration scolaire est aujourd’hui 
très contrainte par des prescriptions nutritionnelles. Toutefois, on ne connaît pas suffisamment 
les « stratégies » développées par les usagers des cantines (échanges entre camarades, par 
exemple) pour savoir si ces prescriptions nutritionnelles se traduisent effectivement par des 
repas plus équilibrés. L’expérience d’affichage environnemental au niveau français qui a 
débuté en juillet 2011 nous permettra d’affiner les connaissances sur les réactions de 
consommateurs à l’argument environnemental. Enfin, à supposer que les vertus 
environnementales des produits seraient effectivement valorisées par le consommateur, cela 
n’exclut pas les démarches de greenwashing (marketing vert), à seule fin de création de 
valeur pour les industries agroalimentaires et/ou la distribution. 
Sur le plan social, toute segmentation du marché sur la base d’une gamme de produits plus 
chers (labellisés, par exemple) exclut leur accès aux consommateurs les plus pauvres et 
questionne le caractère démocratique d’une gouvernance des systèmes alimentaires par des 
consommateurs souverains. Sur le plan qualitatif, la tendance à la labellisation pourrait-elle 
avoir comme effet pervers de multiplier les niches de marché et de ne mener à l’amélioration 
de la qualité des produits qu’à la marge des volumes commercialisés (et non pour l’essentiel 
des consommateurs) ? Le respect d’un cahier des charges suffit-il à résoudre le problème 
environnemental, social ou économique pour lequel il a été conçu au départ (par exemple, 
label FSC, Forest Stewardship Council Label, ou MSC, Marine Stewardship Council label ; 
voir Jacquet et al., 2010) ? Ou ne sert-il qu’à permettre plus de transparence ? L’évaluation de 
l’efficacité, ex-post, d’un label devrait-elle être incluse a priori dans le cahier des charges ? 
Par ailleurs, la compréhension plus large des impacts des différents types d’aliments sur la 
physiologie humaine dans un contexte de consécration du corps humain fait émerger des 
comportements d’orthorexie42. Or, le pendant d’une évolution vers une orthorexie poussée 
réside dans le risque de perte de plaisirs associés à l’alimentation : plaisir de la gourmandise, 
plaisir du temps passé ensemble, etc. Ce type de comportement pourrait être renforcé par le 
développement d’innovations technologiques futures. Il semble par exemple que les 
applications de téléphones portables permettant de détecter la présence de produits non 
souhaités par l’usager soient promises à un développement important. Il est pourtant difficile 
d’anticiper quelles seront les réactions des consommateurs face au développement de 
technologies d’information dans le domaine alimentaire. Toujours sur le plan technologique, 
peut-on s’attendre à l’avènement de produits « correcteurs » des méfaits d’une diète 
déséquilibrée ? N’impliqueraient-ils pas alors un risque de perte des régulations sociales et 
individuelles des comportements alimentaires, favorisant dans le même temps les 

                                                      
42 L’orthorexie (du grec orthos, correct, et orexis, appétit) est considérée comme un trouble des conduites 
alimentaires caractérisé par une fixation sur l’ingestion d’une nourriture saine. Elle s’apparenterait à l’anorexie 
mentale et à la boulimie. 
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comportements excessifs ? 
On pourrait également imaginer que les innovations technologiques rendent routinier 
l’établissement de profils alimentaires individuels, à l’incitation des pouvoirs publics ou 
d’acteurs privés tels que les assureurs. Cela n’irait pas sans poser des questions d’ordre 
éthique : à quel stade de la vie un tel profil devrait-il être réalisé ? À quel moment les facteurs 
de risque repérés seront-ils expliqués au patient ? Un tel diagnostic relève-t-il du secret 
professionnel ou doit-il être communiqué à la famille, au futur époux, aux pouvoirs publics ? 
Dans la littérature, plusieurs scénarios prospectifs misent sur le développement des puces 
RFID (Radio Frequency IDentification) (Feillet, 2007 ; Premier ministre et Centre d’analyse 
stratégique, 2009). Cependant, la demande de ces puces émane actuellement principalement 
des producteurs et distributeurs, pour qui elles offriraient de sérieux avantages dans leur 
gestion logistique. Peut-on alors craindre que les opportunités qu’elles pourraient offrir aux 
consommateurs soient insuffisamment exploitées, même si in fine ces derniers pourront 
bénéficier (et payer) des services rendus par ces technologies (mesure des émissions 
carbone, détection d’aliments allergènes, propriétés nutritionnelles, etc.) ? Ce point souligne 
encore une fois le poids de la logistique et de l’organisation industrielle sur les évolutions qui 
marqueront l’alimentation à l’avenir. 
Enfin, les technologies incorporées dans les aliments et emballages seront-elles 
consommatrices de ressources non renouvelables ? Est-il possible de développer 
massivement des emballages recyclables ou biodégradables ? Si toutefois les emballages 
produits à partir de biomasse remplaçaient l’essentiel des emballages (pour l’alimentation et 
les autres produits), quelles surfaces de production cela représenterait-il ? 
L’analyse comparative de l’impact carbone de différents régimes alimentaires décrite au 
chapitre 3 souligne bien la complexité de la relation nutrition-environnement de l’alimentation. 

3. Questions à la recherche 
Le groupe de travail a identifié un certain nombre de points qui nous ont conduits à mettre en 
exergue trois problématiques principales incontournables dans une réflexion sur les questions 
de recherche relatives à l’alimentation durable : i) celle des effets des inégalités d’accès à une 
alimentation sur la durabilité des systèmes alimentaires, ii) celle de l’articulation entre 
dynamiques territoriales et logiques industrielles et iii) celle de la durabilité des modes de 
gouvernance. 

3.1. Quels sont les effets des inégalités d’accès à une alimentation 
équilibrée en termes quantitatifs et qualitatifs sur la durabilité des 
systèmes alimentaires ? 
Les tendances actuelles pointent des facteurs de fragilisation de l’accès à une alimentation 
équilibrée (augmentation du coût relatif de l’alimentation, volatilité des prix, problèmes d’accès 
liés au manque d’infrastructure et à la distance aux marchés dans les PED, food desert 
urbains aux États-Unis, ruraux en Europe43, changement climatique, paysans sans terre, etc.). 
Cette fragilisation se traduit par des stratégies d’adaptation (changement de régime 
alimentaire et recherche des produits meilleur marché, récupération des invendus, agriculture 
urbaine, migrations/exode rural…), qui sont susceptibles d’avoir des effets importants sur la 
durabilité des systèmes alimentaires, que ce soit en termes environnementaux, nutritionnels, 

                                                      
43 Par exemple, la paupérisation touchant les personnes âgées dans les zones rurales peut se traduire par une 
faible mobilité, qui aggrave les difficultés d’accès à une alimentation équilibrée. 
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ou socio-économiques. Il est important de mieux connaître ces stratégies (et leurs impacts en 
terme de durabilité), qui prennent souvent la forme de filières d’approvisionnement 
informelles, afin de concevoir des politiques nutritionnelles à la fois plus efficaces et 
davantage en phase avec l’objectif de développement durable. 
Les ménages les plus aisés peuvent faire des arbitrages dans leurs choix alimentaires en 
fonction de préoccupations nutritionnelles et environnementales, la défense de ces « causes » 
apparaissant comme hors de portée des ménages à faible pouvoir d’achat (le raisonnement 
s’applique également dans une certaine mesure à la dichotomie Nord-Sud). Les facteurs de 
fragilisation évoqués plus haut sont susceptibles de renforcer cette « fracture ». La conception 
de démarches plus « inclusives » apparaît déterminante pour espérer relever le défi du 
développement durable. 
La coexistence de malnutrition par carence, d’un côté, et par excès d’apport nutritionnel, de 
l’autre, devient ou redevient courante, que ce soit dans les pays en développement (double 
fardeau) ou dans les pays industrialisés (réapparition de malnutrition par carence). 
Appréhender des évolutions nutritionnelles aussi divergentes au sein d’une même entité cible 
est délicat et complique notablement la conception des politiques nutritionnelles. 

3.2. Comment articuler dynamiques territoriales et logiques industrielles ? 
L’origine territoriale des produits agricoles et sa reconnaissance par les consommateurs qui 
orientent leurs achats vers des produits d’origine connue et certifiée constituent un élément 
puissant pour l’organisation spatiale et humaine des territoires. En même temps, elles font 
partie des éléments essentiels du partage de la valeur ajoutée de la chaîne qui va du 
producteur au consommateur. À l’inverse, les industries de transformation et de distribution 
cherchent à maximiser leurs marges en s’approvisionnant au moindre coût et à qualité 
constante, préférant une standardisation de la matière première leur permettant d’optimiser 
les processus industriels de transformation et de distribution, privilégiant ainsi des 
approvisionnements indépendants des origines territoriales. Ces modèles 
d’approvisionnement divergents tant par la distance entre production et consommation que 
par leur organisation logistique dépendent aussi largement du type d’urbanisation des 
territoires et des connexions entre espace urbain et rural. 
Aucun de ces deux modèles ne triomphera sans doute totalement et ces deux extrêmes 
devront s’articuler pour cohabiter et optimiser la durabilité des systèmes. Ainsi, cette 
articulation, qui porte surtout sur les complémentarités et non sur les oppositions entre ces 
deux systèmes, devra faire l’objet de travaux de recherche. 
En outre, les territoires pourraient avoir à gérer de nouvelles fractures résultant de 
l’achat/location de terres à grande échelle. La recherche sera certainement interpellée pour 
analyser les changements économiques, sociologiques, etc. que ces transactions entraînent 
et informer les initiatives d’élaboration de codes de bonne conduite à l’échelle internationale. 

3.3. Modes de gouvernance44 du système alimentaire : entre « sur-
responsabilisation » des consommateurs et réglementation de l’offre ? 
La recherche participe activement à l’élaboration d’indicateurs de durabilité des produits, 
filières ou systèmes alimentaires. Les efforts de recherche doivent être poursuivis, notamment 
pour mieux intégrer la complexité des systèmes et la multitude des dimensions de la 
durabilité. Toutefois, l’idée d’une complète « objectivation » du développement durable 

                                                      
44 Nous entendons par modes de gouvernance les mécanismes et les systèmes d’acteurs impliqués dans 
l’orientation des systèmes alimentaires. 
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conduit à considérer qu’une meilleure information du public (sur les caractéristiques 
nutritionnelles, éthiques, environnementales des produits) suffit à relever le défi du 
développement durable, en permettant aux consommateurs d’améliorer leurs comportements. 
Ainsi, la volonté d’objectiver le développement durable porte le risque de le sortir du débat et 
de l’action politiques. 
Une meilleure information contribue à plus de transparence. Pourtant, elle pourrait se traduire 
par plus de confusion et avoir des effets anxiogènes, voire culpabilisants, en sur-
responsabilisant les consommateurs45. Dans un scénario extrême, elle pourrait aller de pair 
avec une déresponsabilisation des entreprises de l’agroalimentaire vis-à-vis des effets 
délétères associés à leurs produits dès lors qu’elles en aient tenu informé le consommateur. 

4. Conclusion 
Ce premier travail d’exploration prospective, focalisé sur l’alimentation durable, avait pour 
vocation d’identifier des domaines de questionnement dont pourront s’emparer les équipes de 
recherche. Nous avons volontairement fait le choix de ne pas aborder la question alimentaire 
via des indicateurs très agrégés des niveaux de production et de consommation comme cela 
a souvent été le cas dans les prospectives internationales récentes (Carpenter et al., 2005 ; 
Ciheam, 2008 ; Foresight Government Office for Science, 2011 ; McIntyre et al., 2009 ; 
Paillard et al., 2010 ; PNUE, 2007). Par rapport aux prospectives menées à l’échelle 
mondiale, nous avons également essayé de tenir compte des niveaux de la transformation, de 
la distribution et de la restauration. Enfin, l’accent porté sur la durabilité des systèmes 
alimentaires nous a également amenés à mettre en exergue les questions plus qualitatives 
liées aux inégalités et à la pauvreté, ainsi qu’à la gouvernance des systèmes alimentaires. 
Les premiers éléments qui ressortent de ce travail sont originaux, en ce sens qu’ils sont 
spécifiques à l’alimentation et pourront contribuer à la mise en œuvre d’une prospective plus 
globale, prenant en compte d’autres déterminants et débouchant sur des scénarios. 

                                                      
45 Les consommateurs dont la capacité de choix serait limitée par leur pouvoir d’achat se verraient privés de leur 
capacité de revendication de valeurs nouvelles et d’orientation du système alimentaire (voir chapitre 2, section 
5). 
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Chapitre 10. Méthodes d’évaluation. Panorama critique  
Auteurs : Joël Aubin, Catherine Donnars, Marketa Supkova et Bruno Dorin 
Contributeurs : Gérard Gaillard, Frédérick Garcia, Lucie Gauthier-Deltour, Emmanuelle Henry 
Eric Labouze, Sophie Le Perchec, Sylvaine Lemeilleur, Catherine Macombe, Thuriane Mahé, 
Jean-Pierre Rennaud et Camille Rojot 
Le projet duALIne a choisi d’examiner les méthodes d’évaluation de la durabilité dans un 
chapitre spécifique, indépendamment des approches sectorielles présentées précédemment, 
de manière à ce que cet examen soit le plus ouvert possible. Il s’intéressera en particulier aux 
questions spécifiques posées par l’alimentation au regard des méthodes actuelles de mesure 
de la durabilité. Dans cette logique, le chapitre appréhende d’abord la complexité des 
systèmes alimentaires, puis une manière de structurer les enjeux de durabilité qui leur sont 
associés, présente ensuite quelques méthodes et indicateurs, et enfin les questions de 
recherche qu’ils soulèvent. 

1. Introduction 
Mesurer la performance est devenu une activité majeure dans nos sociétés. C’est à son aune 
que les choix politiques et économiques sont régulièrement éclairés et/ou justifiés. Les 
indicateurs de performance, quel que soit l’objet visé, se sont multipliés, ainsi que les 
opérateurs qui les construisent. Évaluer la performance des styles alimentaires au travers du 
prisme du développement durable est une préoccupation encore récente qui nécessite une 
réflexion de fond tant sur le contour du ou des objets à évaluer que sur le choix des enjeux 
durables visés ou les méthodes d’évaluation à utiliser. 
On peut d’abord s’interroger sur l’intention qui sous-tend l’évaluation. Selon les attendus, les 
modalités de réalisation vont être différentes. Si l’on veut réaliser un diagnostic, il s’agira de 
caractériser ou de qualifier des états, fonctions et dynamiques associés aux styles 
alimentaires. Si l’on s’inscrit dans le cadre d’approches normatives, l’évaluation vérifie 
l’adéquation des performances du système ou régime alimentaire à des standards ou à des 
normes. Parfois implicitement, l’évaluation peut viser une prédiction ou s’inscrire dans une 
démarche prospective. Il s’agit par exemple d’anticiper les conséquences de changements de 
pratiques ou de changements externes (climatiques, sanitaires…) ou encore de tester des 
scénarios contrastés ou plausibles pour le futur. L’évaluation cherche alors à mettre en 
évidence et à décrire des mécanismes. Elle peut conduire à modéliser des phénomènes 
(comme des modifications de procédés ou d’organisation) ou à simuler des comportements 
d’acteurs (les consommateurs par exemple). L’évaluation peut aider ensuite à faire des choix 
de développement techniques ou organisationnels ; elle « éclaire » les décisions notamment 
publiques et peut conduire à des applications pratiques : à l’issue du Grenelle de 
l’Environnement, elle a guidé la réglementation en matière d’affichage environnemental des 
produits alimentaires. 
La montée en puissance du concept de développement durable a fait évoluer 
significativement les critères d’évaluation. Le rapport Brundtland (Brundtland, 1987), initiateur 
du concept, met nettement en évidence la nécessité de prendre en compte les besoins des 
générations futures et donc de ne pas se limiter au temps présent dans l’évaluation. De 
même, les échelles spatiales se sont élargies : considérant que les actions d’ici pouvaient 
avoir un effet global et/ou un effet ailleurs, l’évaluation doit prendre en compte à la fois des 
processus ou phénomènes locaux, régionaux ou globaux. Dans le même esprit, le 
développement durable confronte l’évaluation à la complexité : un produit, un service ou une 
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action s’insère dans un « système », dont il faut définir les contours, l’ensemble des 
composants, leurs propriétés et prendre en compte les interactions internes et externes avec 
le contexte spécifique social, économique, physique et biologique. Les évaluations fondées 
sur une seule échelle de temps, de lieu et sur un seul indicateur ne sont plus considérées 
comme suffisamment pertinentes, intervenir sur un composant pouvant générer des effets 
parallèles ou indirects non désirés. C’est pourquoi sont aujourd’hui privilégiées les approches 
multicritères qui supposent de qualifier conjointement les systèmes alimentaires selon leurs 
caractéristiques économiques, sociales, environnementales, nutritionnelles ainsi que leurs 
dynamiques spatiale et temporelle. Ces méthodes d’évaluation sont moins avancées, tant la 
combinaison des cadres d’évaluation demeure difficile. 
Enfin, l’implication des acteurs participe à la gouvernance du développement durable. De la 
même manière que les styles, pratiques et choix alimentaires sont conditionnés par les 
caractéristiques culturelles, sociales, économiques, politiques, géographiques…, les 
démarches d’évaluation incluent de plus en plus les parties prenantes afin de « co-
construire » leur cadre, leurs modalités et la hiérarchie entre les indicateurs. 
Le champ de l’évaluation associé aux pratiques et styles alimentaires est donc 
particulièrement vaste. Le présent chapitre n’a pas pour vocation de balayer l’ensemble des 
questions associées aux méthodes d’évaluation, mais de poser un certain nombre de jalons et 
de questions clés sous l’angle de la durabilité de l’alimentation. Ce chapitre repose sur des 
éléments de bibliographie et sur l’expérience de praticiens. 

2. De la complexité de l’objet « style alimentaire » dans un 
cadre d’évaluation 
Le style alimentaire est une notion sise au carrefour entre des besoins physiologiques, des 
cadres sociaux et économiques, des pratiques et la combinaison de ces différents 
déterminants, eux-mêmes associés à des filières agroalimentaires (considérées comme la 
succession des étapes de transformation des produits) ou à des « arbres de processus » 
(combinaison) indépendants ou associés entre eux. Selon que l’on travaille à l’échelle d’un 
individu, d’une communauté, d’une catégorie socio-culturelle, d’un pays ou d’un continent, les 
déterminants du système vont varier. 
La représentation simplifiée de la filière de production de poulet de chair présentée dans la 
figure 10.1 (da Silva et al., 2010) illustre à elle seule la complexité que présente un aliment 
constitutif d’un style alimentaire. Bien au-delà de ses fonctions nutritionnelles, ce poulet 
représente un « système » dont les composants sont intriqués, participant à des échanges 
croisés et/ou à des phénomènes de compensation, de substitution, ou encore à des « boucles 
de recyclage ». De plus, ce système réagit à son environnement : l’évolution des cours des 
céréales qui interviennent dans l’alimentation du bétail ou, en amont, les dynamiques 
d’utilisation des surfaces terrestres, influent sur l’ensemble du système. De nouvelles 
caractéristiques issues de la recombinaison des éléments peuvent émerger. La performance 
évolue par conséquent. Le défi posé à l’évaluation est donc bien de prendre en compte cette 
complexité systémique sans la décomposer en différentes parties, ce qui lui ferait perdre ses 
caractéristiques. 
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Figure 10.1. Représentation simplifiée de la filière « poulet de chair » définie comme système dans le 
cadre d’une ACV de poulet de consommation. D’après Da Silva (2010). 

3. Définir des enjeux de durabilité avant de choisir des 
méthodes 
Cette illustration de la chaîne alimentaire à partir d’un aliment ne reflète cependant pas les 
enjeux, pour le développement durable, des choix sociaux en matière d’alimentation. Or ceux-
ci sont déterminants dans l’évaluation : quelles finalités, quelles priorités, quelles échelles 
privilégions-nous ? 
C’est pourquoi il nous a semblé important de cadrer l’exploration des méthodes à partir 
d’enjeux définis pour les systèmes alimentaires composés de différentes filières. Pour ce faire, 
nous avons croisé les fonctions de l’alimentation – hédoniste, économique, environnementale, 
sociale, culturelle, nutritionnelle, éthique – avec les étapes ou grandes composantes du 
système alimentaire, depuis la production des ressources primaires jusqu’à la consommation 
et la fin de vie des aliments et coproduits. Il est alors possible de questionner des enjeux de 
durabilité pour chaque croisement entre fonctions et étape : conditions de production et 
d’échanges, choix alimentaires, forces externes agissant sur la gouvernance du système 
(régulations, encadrement juridique) ou via les marchés (marketing, discrimination entre 
produits alimentaires par les prix, effets de substitution, effets rebonds…), processus 
technologiques… 
La figure 10.2 illustre la construction de cette réflexion : les fonctions forment les parts d’un 
polygone et les étapes en constituent les strates horizontales. Si l’échelle d’analyse est celle 
des aliments (représentés par une colonne), le système alimentaire correspond alors à la 
combinaison des polyèdres obtenus. Cette représentation illustre le degré élevé de la 
complexité de l’évaluation. On peut imaginer que ce schéma convienne à d’autres échelles 
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moins précises (alimentation d’une population, territoires régionaux, nationaux, monde). 
Notons que les enjeux associés aux fonctions de l’alimentation sont diversement formulés et 
arbitrés selon les territoires et les cultures. De même, les frontières entre les étapes de la 
chaîne agroalimentaire peuvent être segmentées différemment, voire être fluctuantes, 
notamment entre transformation, distribution et services associés (différenciation retardée par 
les industries agroalimentaires, service de portage associé à la distribution…). 
Cette démarche nous a permis de construire une matrice inventoriant, pour chaque 
combinaison de processus et de fonction, des questions et/ou enjeux pouvant perturber ou 
générer de la durabilité pour chacune des fonctions de l’alimentation (tableau 10.1). Par 
exemple, en quoi satisfaire les besoins en nutriments de l’ensemble de la population modifie-t-
il les équilibres en terme de disponibilité en ressources ? 
Ces enjeux illustrent la diversité des entrées et des échelles auxquelles l’évaluation peut 
intervenir (le terme enjeu étant ici entendu dans une acception large incluant des objectifs 
opérationnels et/ou des questions de recherche). Beaucoup de ces enjeux correspondent à 
des questionnements que l’on retrouve dans différentes études internationales. Ils 
correspondent à certaines des Top 100 questions of importance to the future of global 
agriculture (Pretty et al., 2010), portant notamment sur le gaspillage, l’accessibilité et la 
gouvernance. La prospective britannique The Future of food and farming: challenges and 
choices for global sustainability (Foresight Government Office for Science, 2011) met 
également en relief ces enjeux. Le tableau 10.1 en présente certains, définis par le groupe de 
travail. Notre objectif est d’apprécier la pertinence des méthodes d’évaluation au regard des 
enjeux ainsi définis. Nous nous appuierons sur des enjeux proposés dans le tableau 10.1 (en 
gras) et illustrés par des méthodes dans le tableau 10.2. 

Economique

Hédonique

Sociale
Culturelle

Nutritionnelle
santé

Environnementale

Ethique

Production ressources

Fonctionnalisation

Transformation

Gestion déchets

Distribution

Consommation

Conditionnement

 
Figure 10.2. Représentation de la complexité d’un style alimentaire, associant plusieurs aliments issus 
de filières caractérisées par la combinaison des processus et des fonctions. 
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Tableau 10.1. Diversité d’enjeux de durabilité associés à des fonctions et à des étapes d’un système 
alimentaire : exemples illustratifs. 

Phases du 
système 
alimentaire 

Fonctions 
environnementales 

Fonctions nutritionnelles 
et sanitaires 

Fonctions socio-
économiques 

Fonctions sociétales (culturelle, 
religieuses, éthiques, 
hédonique) 

Production Optimiser la gestion des 
ressources naturelles, 
lutter contre la 
destruction des habitats 
et l’épuisement des 
espèces 

Valoriser les modes de 
production plus 
favorables à 
l’environnement, ceux 
plus proches du lieu de 
consommation 

Équilibrer le rapport entre 
les productions animales 
et végétales  

Rechercher la diversité 
des ressources 
alimentaires 

Éviter ou diminuer le 
recours aux intrants 
chimiques 

Pour les paysanneries 
pauvres, encourager les 
systèmes de production 
qui couvrent les besoins 
nutritionnels familiaux ; 
évaluer les évolutions 
nutritionnelles lorsque les 
paysans migrent en ville 

Faire en sorte que les 
modalités d’alimentation 
jugées durables créent des 
métiers de producteur 
primaire durables. 

Créer des effets de 
synergies dans l’utilisation 
et la production des 
ressources 

Atteindre la quantité et la 
qualité en produits 
alimentaires nécessaires 
pour toutes les 
populations de la planète 

Promouvoir une valeur éthique 
et sociale de la provenance 
des produits pour rendre 
compte des conditions de vie 
des producteurs 

Transformation Optimiser la 
consommation en eau et 
en énergie lors de la 
transformation – mettre 
en place des processus 
innovants 

Valoriser la préservation 
de la qualité nutritionnelle 
tout au long de la chaîne 
de transformation 

Limiter le recours aux 
additifs ou conservateurs 
chimiques dans la phase 
de la transformation 

Orienter l’innovation 
industrielle vers plus de 
durabilité économique 
(produits et processus 
durables) 

Favoriser l’équité sociale 

S’assurer de la valeur des 
innovations industrielles et la 
qualifier 

Promouvoir un contrôle social 
des innovations 
Promouvoir la « mixité » ou 
« porosité », ou les interactions 
entre des fonctions réalisées 
par la distribution et/ou par la 
transformation afin de mieux 
répondre aux besoins en 
termes de travail, énergie, 
création de valeur, etc. 
(élargissement de la 
« différenciation retardée » 
dans la transformation) 

Emballage Limiter le volume de 
l’emballage et privilégier 
l’écoconception 

Adapter la taille des 
portions pour éviter la 
surconsommation 

Améliorer la protection 
sanitaire 

Augmenter la durée de 
vie des aliments en 
évitant le recours aux 
matériaux néfastes à la 
santé humaine 

Optimiser les emballages 
(volumes, matières, 
fonctions, recyclages) 

Profiter de l’emballage 
comme d’une source 
d’information sur la 
responsabilité sociale et 
environnementale des 
produits et fournisseurs 
(affichage) 

Comprendre comment la 
perception de l’emballage 
influe sur la valeur du contenu  

Distribution-
vente 

Optimiser la logistique 
alimentaire (circuits de 
distribution, gestion des 
flux, partage des plates-
formes de redistribution) 

Optimiser l’efficacité 
énergétique des 

Qualifier le système 
alimentaire globalisé 
avec une offre 
standardisée (global 
food) et une offre 
diversifiée liée aux 
traditions alimentaires 

Évaluer l’impact 
économique et social des 
différents circuits de 
distribution, à différentes 
échelles 

Mieux gérer l’impact de 
l’installation des grandes et 

Valoriser les déterminants 
psychologiques, 
philosophiques, sociaux 
(appartenance sociale, au-delà 
de l’économique) qui orientent 
vers une façon « durable » de 
s’approvisionner et d’acheter 
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magasins 

Préserver la biodiversité 
sur le territoire dans le 
cadre de son 
aménagement 
(urbanisme commercial) 
et diminuer l’empreinte 
carbone 

locales moyennes surfaces sur un 
territoire (diversité en tant 
que source de la 
robustesse du système 
alimentaire) 

Connaître le rôle des 
différents circuits de 
distribution dans la 
globalisation des systèmes 
alimentaires 

Favoriser les synergies 
possibles entre flux de 
matières et flux de services 
(les magasins ne sont pas 
centrés que sur les 
produits alimentaires) 

les aliments 

Promouvoir des « mixités » ou 
« porosités » ou 
« interactions » entre des 
fonctions réalisées par la 
distribution et/ou par la 
transformation afin d’être au 
plus près des besoins de la 
population (travail, énergie, 
valeur, etc.) ; parallélisme avec 
la différenciation retardée qui 
vaut dans les étapes de la 
transformation 

Évaluer le niveau éthique d’un 
produit mis sur le marché (au-
delà des normes de l’Office 
international du travail) 

Consommation Augmenter l’efficience 
énergétique de la 
dernière transformation à 
la maison 

Lutter contre le 
gaspillage alimentaire 

Sensibiliser le 
consommateur à l’impact 
environnemental de ses 
choix alimentaires 

Réduire l’impact 
environnemental de 
l’acheminement entre 
approvisionnement et 
lieux de consommation 

Garantir l’équilibre 
nutritionnel aux 
différentes catégories de 
populations 

Favoriser les 
comportements 
alimentaires favorables à 
la santé (composition des 
menus, modes de 
préparation) 

Assurer l’accessibilité 
économique des produits 
alimentaires pour les 
populations 

Mieux informer le 
consommateur (affichage, 
éducation de base) 

Permettre la viabilité d’une 
offre alimentaire diverse  

Évaluer (quantitatif et qualitatif) 
le poids de la fonction 
hédonique dans l’alimentation 

Explorer les sources de 
« dématérialisation » de l’acte 
de consommation et de 
restauration ; pour quels effets 
(par ex. influence sur la 
satiété) ? 

Prendre en compte le respect 
des valeurs religieuses sans 
transformer la question en 
termes communautaristes 
(coûts induits, organisation 
collective) 

Gestion des 
déchets finaux 

Valoriser la filière de 
recyclage des déchets, 
revalorisation 

Transformer les déchets 
alimentaires en sources 
potentielles d’énergie 
(biomasse) ou les 
revaloriser en coproduits 

Optimiser les flux dans 
les mégalopoles pour 
éviter au maximum le 
gaspillage alimentaire 

Revaloriser les déchets 
alimentaires en nourriture 
transformée (sans passer 
par le compostage et 
l’agriculture) 

Développer et valoriser les 
filières de recyclage 
comme activité 
économique 

Intégrer la revalorisation de 
la matière dans la gestion 
des déchets 

Approfondir la réflexion sur 
l’organisation du tri à l’échelle 
individuelle et collective des 
déchets à la maison 
(architecture, urbanisme) 

Promouvoir un état d’esprit et 
une organisation 
socioéconomique favorables à 
« l’économie de la 2e vie » 
(recyclage, revente d’occasion, 
réutilisation pour d’autres fins) 

Processus 
transversaux  

Limiter les impacts 
environnementaux des 
systèmes alimentaires 
Diminuer la dépendance 
aux énergies fossiles, 
optimiser les flux de 
matière et d’énergie, 
optimisation des volumes 

Limiter les émissions 
polluantes, les nuisances 
sonores 

Optimiser les flux de 
produits transportés pour 
garantir leur fraîcheur et 
leur composition 
nutritionnelle 

Équilibrer les compétences 
au sein du système 
alimentaire et veiller à ce 
qu’une étape ne tombe en 
dessous d’un seuil 
socialement/éthiquement 
acceptable (travail 
disqualifié…) 

Répartir la valeur dans 
toute la chaîne du 
système alimentaire ; 

Améliorer les compétences et 
savoirs associés aux systèmes 
alimentaires (en particulier 
culinaires, mais pas 
seulement) 

Gestion durable des étapes du 
système alimentaire 
Mieux appréhender l’impact 
sociétal des risques sur la 
durabilité d’un mode 
alimentaire (transgression des 
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Meilleure connexion et 
coopération entre étapes 
du système et aussi entre 
filières (gestion des 
coproduits) 

répartir les compétences 
décisionnelles et sociales 
au sein de la filière 

Capacité de créer de 
l’emploi (quel lien y a-t-il 
entre complexité du 
système alimentaire et le 
besoin en emploi et la 
qualification de ces 
emplois ?) 

Capacité d’adaptation 
d’un système alimentaire 
face à des crises ou 
contraintes externes 

règles culturelles ou éthiques ; 
risques santé (obésité, 
cancers, risques 
toxico/pesticides, fertilité…) ; 
risques sociétaux qui modifient 
les systèmes alimentaires (ex : 
accepter un réchauffement du 
climat de 2 °C) 

4. Méthodes et indicateurs environnementaux, sociaux, 
économiques et nutritionnels 
Les enjeux de durabilité définis socialement (arbitrage ou consensus) déterminent des critères 
que l’on cherchera à qualifier par des méthodes et indicateurs choisis en conséquence. Ce 
sont donc bien les enjeux qui orientent et privilégient telle ou telle méthode. Le tableau 10.2 
illustre cette démarche. Les méthodes d’évaluation de la durabilité sont très nombreuses, 
mais peu d’entre elles concernent spécifiquement l’alimentation. Une méthode à elle seule ne 
répond jamais complètement à un enjeu complexe et il semble préférable de combiner 
différentes méthodes et indicateurs pour répondre aux objectifs de l’analyse, sans que l’on 
sache toujours comment le faire. La pertinence et les limites des résultats d’études et de 
recherches, comme le choix des indicateurs, s’évaluent aussi par rapport aux enjeux définis. 

Tableau 10.2. Exemples de méthodes et d’indicateurs répondant à des enjeux ou problématiques de 
durabilité (Les numéros indiqués dans la colonne « méthodes » renvoient à des références 
bibliographiques listées en annexe). 

Enjeu Critères de durabilité Méthodes  Exemples d’indicateurs  

Atteindre la quantité et la 
qualité en produits 
alimentaires nécessaires 
pour toutes les populations 
de la planète 

Disponibilité 

Accessibilité (dans le 
temps et l’espace) 

Qualité (gustative, 
sanitaire…) 

Équité 

Productivité 

Efficience 

IDH (indice de 
développement humain) 
(1) 
Bilans de masse (2) 
Bilans matières (3) 
Input/output (4) 

Espérance de vie 

Niveau d’éducation nutritionnelle 

Qualité nutritionnelle (calories, 
protéines, diversité…) 

Normes sanitaires 

Fréquence des pathologies de la 
surnutrition, malnutrition et sous-
nutrition 

Rendements 

Limitation des impacts 
environnementaux des 
systèmes alimentaires 

Capital naturel 
critique 

Capacité d’accueil et 
conditions de vie d’un 
territoire 

Protection de 
l’environnement 

Analyse du cycle de vie 
(5) 
Empreinte écologique 
(6) 
Water footprint (7) 
Bilan carbone (PAS 
2050)(8) 

Consommation en eau 

Consommation d’énergie 

Émissions de gaz à effet de serre 

Indicateurs de biodiversité 

Écotoxicité 

Utilisation et qualité des sols 
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Carbon footprint (8) Eutrophisation 

Quantité et qualité des déchets 

Répartition de la chaîne de 
valeur dans le système 
alimentaire 

Équité 

Répartition des 
bénéfices 

Création de richesse 

Productivité 

Chaîne de valeur de 
Porter (9) 
Life cycle costing (10) 
Contribution 
à la richesse 
(PNB, PI Doux….) (11) 

Répartition de la valeur ajoutée 

Prix de marché (absolu ou relatif au 
salaire minimum légal (Smic)) 

Maillage économique et aménagements 
territoriaux 

Contribution au bien-être des 
populations 

Capacité à créer de 
l’emploi (en quantité et/ou 
qualité) 

Contribution à 
l’activité économique 

Insertion sociale 

Éthique 

ACV sociales (12) 
Global reporting initiative 
(GRI) (13) 
Responsabilité sociale 
des entreprises (RSE, 
SA 8000) (14) 
ISO 26000 

Normes de l’Office 
international du travail 
(15) 

Nombre d’emplois produits 

Niveau de rémunération 

Liberté syndicale 

Équité, accessibilité 

Travail des enfants 

Capacité d’adaptation d’un 
système alimentaire face à 
des crises ou contraintes 
externes 

Efficience 

Stabilité 

Fiabilité 

Robustesse 

Résilience, 
adaptabilité 

Analyse coût-bénéfice 
(16) 
Méthode croisant ACV et 
analyse de risque 
consommations 
(statistiques) (17) 
Étude d’impacts 

Indicateurs de l’OCDE : pression, état, 
réponse 

Productivité des ressources  

La plupart des méthodes d’évaluation génèrent des indicateurs. D’après Bockstaller et al. 
(2008), les indicateurs sont des grandeurs de nature diverse (données, calculs, observations, 
mesures), qui fournissent une information au sujet de variables plus difficiles d’accès ou de 
systèmes plus complexes. Ces indicateurs doivent permettre d’aider un utilisateur dans son 
action (prise de décision, construction de programme d’action, de modélisation). Leur 
utilisation se justifie pour des raisons métrologiques, en raison de la complexité de la mesure 
(ex : la biodiversité), du système (système alimentaire) ou du concept (la durabilité) ; ou des 
raisons opérationnelles comme des mesures trop coûteuses (Bockstaller et al., 2010). 
L’OCDE (OECD, 1997) a défini des grands types d’indicateurs, dont la typologie reste 
largement utilisée : force motrice, pression, état, impact, réponse. 
La Commission européenne (European Commission, 2005) a proposé de juger la qualité d’un 
indicateur en fonction de cinq critères (acronyme anglais : racer) : il doit être pertinent 
(relevant) par rapport aux objectifs attendus, acceptable (accepted) par les acteurs et porteurs 
d’enjeux, crédible (credible) pour les experts et interprétable sans ambiguïté ; facile (easy) à 
appliquer et enfin robuste (robust) aux sources d’erreurs et de manipulation. 
Quelques familles de méthodes et indicateurs emblématiques sont présentées ci-après. 
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4.1. Les analyses de cycle de vie et méthodes dérivées 
Les analyses de cycle de vie occupent actuellement une place centrale dans l’évaluation de la 
durabilité des systèmes alimentaires. Elles ont l’avantage de traiter des enjeux divers à des 
échelles qui vont du local au global, et d’appréhender toute la chaîne depuis l’amont de la 
matière première agricole jusqu’à l’assiette. 
L’analyse du cycle de vie (ACV) est une méthode d’analyse environnementale désormais 
normalisée (Afnor, 2006a,b) qui quantifie les impacts environnementaux d’un produit ou d’un 
service tout au long de son cycle de vie, depuis l’extraction des matières premières jusqu’à la 
fin de vie des produits : destruction ou recyclage. L’ACV considère toutes les ressources 
utilisées et les polluants émis à chacune des étapes d’élaboration et de destruction des 
produits. Elle génère des indicateurs de durabilité environnementale qui sont agrégés à 
différentes échelles spatiales et ce, relativement à une unité fonctionnelle qui caractérise 
l’objectif du système étudié (kg de produit, ha × an, km parcouru…). 
Cette méthode comporte de nombreux avantages. Elle est reconnue, standardisée et outillée 
(logiciels dédiés). Elle permet d’embrasser l’ensemble d’une filière en mettant en évidence les 
flux d’énergie et de matières, consommées et rejetées. Elle permet par ailleurs de prendre en 
compte des impacts environnementaux variés, et est, à l’heure actuelle, la seule dont la 
portée peut être cradle to cradle, c’est-à-dire prenant en compte le recyclage complet de tous 
les déchets et sous-produits. Elle aboutit à un résultat chiffré et permet de voir clairement les 
phases contribuant aux impacts environnementaux. Elle est ainsi pertinente pour hiérarchiser 
les problématiques (par exemple, comparer l’impact du transport par rapport à l’étape 
production) ou bien comparer deux itinéraires entre eux. L’ACV est, dans ce sens, un outil 
d’aide à la réflexion sur les performances environnementales d’un produit, d’un système ou 
d’un process. C’est un outil d’alerte, de sensibilisation, conçu comme outil d’aide à la décision 
et non de décision au sens strict. 
Ces qualités sont néanmoins modérées par plusieurs limites. L’ACV classique (dite attributive) 
est une méthode statique qui ne prend pas en compte l’aspect dynamique des phénomènes. 
L’ACV repose sur un certain nombre de règles et d’hypothèses (frontières des systèmes 
étudiés, prise en compte des coproduits) influençant parfois de façon très significative les 
résultats (Dorin et Gitz, 2008, dans le cas des biocarburants). La norme recommande de 
mesurer l’impact de ces choix sur les résultats à l’aide d’analyses de sensibilité. L’ACV a été 
conçue pour une évaluation à l’échelle du produit et des services. Son extrapolation à l’échelle 
de l’exploitation (par exemple agricole) s’avère particulièrement utile en tant qu’outil de 
gestion environnementale (Rossier et Gaillard, 2004). Il en va différemment dès lors qu’une 
échelle régionale ou nationale est visée : la méthode des ACV est relativement difficile à 
mettre en œuvre pour des études de type « bilans nationaux » du fait de la multitude 
d’hypothèses de la délimitation des frontières, des règles d’agrégation et d’allocation entre 
produits (pour éviter de double comptage). Par ailleurs, pour ce type d’étude globale, il est 
difficile d’utiliser des bases de données d’origines diverses car elles prennent en compte des 
règles d’allocations des impacts qui ne sont pas forcément compatibles entre elles. Des 
tentatives ont néanmoins été faites dans le cas d’ACV « hybrides » à l’échelle d’un pays 
(Weidema, 2006). Dans ce type d’étude, le niveau des impacts est associé au rendement 
global du système (efficience). Par ailleurs, la question des pertes et de leur statut au sein du 
système est particulièrement importante : l’ACV se base sur des critères économiques, à 
savoir que tout ce qui a une valeur est considéré comme un produit (ou coproduit) et non 
comme un déchet. 
L’usage (direct et indirect) des terres, l’altération des habitats et les impacts sur la biodiversité 
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sont peu pris en compte et leur appréciation (difficile) varie selon les études. Les impacts 
humains et écotoxicologiques sont souvent inclus, mais avec des fortes variations dans les 
modèles utilisés. Les impacts sur l’environnement de travail, l’organisation sociale manquent 
encore. L’harmonisation des méthodes d’ACV et de l’acquisition de données est nécessaire 
pour améliorer la comparabilité des résultats d’ACV. La combinaison d’ACV aux différentes 
échelles du système alimentaire permettrait d’aborder la complexité de ces systèmes et de 
renseigner la diversité des enjeux. Notons cependant que les limites des ACV sont souvent 
génériques et concernent aussi les autres méthodes. 
L’ACV est le chef de file d’une série de méthodes qui dépasse le cadre de l’analyse 
environnementale pour s’ouvrir aux domaines économiques et sociaux : Life Cycle Costing 
(LCC), Total Cost Accounting (TCA), Total Cost of Ownership (TCO), Hybrid Analysis, Life 
Cycle Activity Analysis (LCAA), Life Cycle Optimisation (LCO). L’analyse comparée de ces 
différentes méthodes basées sur l’ACV a été conduite dans l’étude Calcas (Zamagni et al., 
2009). 
Méthode encore en construction, l’« ACV sociale » relie le concept de l’évaluation par cycle de 
vie aux théories du développement. Ses fondements épistémologiques n’étant pas stabilisés, 
il n’y a pas consensus quant aux indicateurs d’inventaire, parmi les 200 (Reap, 2010) qui ont 
été proposés. Kruze et al. (2009) distinguent des indicateurs quantitatifs (additive indicators) 
comme les coûts de production, coût du travail ou accidents du travail, et des indicateurs 
qualitatifs (descriptive indicators) qui peuvent être l’absence de travail forcé, la liberté 
d’association, le respect de la législation… Si les indicateurs quantitatifs peuvent être traduits 
dans l’unité fonctionnelle choisie pour l’ACV, ce n’est pas le cas des qualitatifs : un champ de 
recherche s’ouvre donc. Des travaux s’intéressent aux relations de cause à effet (pathways) 
qui relient les indicateurs d’inventaire à des objectifs sociaux (par exemple, l’espérance de 
vie). Weidema (2006) est l’un des rares auteurs à ébaucher ces pathways pour générer des 
référentiels : il étudie l’utilisation d’une unité d’évaluation commune telle que le DALY 
(Disability Adjusted Life Years, indicateur d’espérance de vie en bonne santé créé par l’OMS). 
Néanmoins, il resterait beaucoup à faire pour convertir tous les impacts environnementaux, 
comme sociaux, en unités DALY et plus globalement cet indicateur est controversé. Enfin, les 
travaux sur les pratiques domestiques alimentaires par les consommateurs et le recyclage 
sont particulièrement rares ; or c’est l’un des aspects de l’ACV sociale les plus attendus 
(Jørgensen et al., 2009). 
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4.2. Des approches dérivées de l’économie 
Ces approches ont l’intérêt de traduire en coût ou bénéfice pour la société les caractéristiques 
des systèmes alimentaires. La Commission européenne a exploré l’impact environnemental 
des produits consommés dans l’Union (Tukker et al., 2006) à partir de méthodes fondées sur 
l’analyse des entrées-sorties (inputs-outputs) secteur par secteur. Ces tableaux sont produits 
par les agences statistiques au travers de la description de la production et de la 
consommation. La structure du modèle consiste à quantifier les relations entre les systèmes 
de production et de consommation en termes d’achats, de ventes, de ressources utilisées et 
d’émissions. Elle couvre tout le cycle de vie des produits. La matrice technologique pointe les 
interactions entre activités et la matrice environnement quantifie les entrées en terme d’usage 
des ressources et les sorties en termes d’émissions et d’impact environnemental 
(acidification, écotoxicité, changement global, trou d’ozone, oxydation…). Les tableaux 
entrées-sorties font ainsi ressortir la nature et le montant de l’impact environnemental par 
secteur. 
Si le principe de l’analyse entrées-sorties est assez simple, les données analytiques ne sont 
pas toujours accessibles, homogènes ou non mesurables (les transactions financières ne 
recouvrent pas l’ensemble des usages). 
Ces méthodes entrées-sorties peuvent être employées à des échelles environnementales 
globales, mais aussi détaillées. L’étude européenne met en exergue le fort poids de l’impact 
environnemental de l’alimentation et des boissons. 

Encadré 10.1. Un manque crucial de données disponibles 
Une méthode ou un indicateur est choisi en fonction de la question initiale à éclairer, mais 
aussi selon la disponibilité de données. Or celles-ci sont aujourd’hui insuffisamment 
adaptées aux objectifs de l’évaluation de la durabilité des systèmes alimentaires. C’est 
notamment le cas des méthodes comme l’ACV qui nécessitent une démarche analytique 
et un renseignement précis et complet des étapes, matières et flux en jeu. À ce titre, la 
base de données Agri-Balyse en cours d’élaboration sous mandat de l’Ademe devrait 
faciliter l’évaluation environnementale de filières alimentaires pour ce qui a trait à la 
production primaire. 
Les données proviennent pour une part des statistiques publiques (dans les pays du Nord) 
sur les achats des ménages et sur les importations, ventes et exportations de produits 
agricoles bruts et transformés. On dispose aussi de données d’inventaire de production et 
transformation des produits agricoles, avec un degré de précision variable selon les 
secteurs. Ces informations sont plus lacunaires dans les pays des Suds. Les données sur 
les pertes, gaspillages et sur la gestion des déchets manquent (cf. chapitre 7). On manque 
aussi de données post-distribution sur les pratiques domestiques. Des études 
d’observations permettent parfois de croiser des méthodes de type statique (bilans) et de 
type dynamique (évolutions). L’harmonisation des protocoles d’acquisition des données 
d’inventaire est une nécessité pour faciliter l’interprétation et la comparaison des résultats 
entre études. Cependant, l’usage de données moyennes ou construites pour effectuer des 
comparaisons dans le temps, entre filières, entre régions du monde, entre aliments ou 
entre styles alimentaires s’avère périlleux compte tenu de l’existence de grandes 
différences de contextes à divers niveaux (écosystèmes, technologies, socio-économies, 
etc.). 
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Certains auteurs se sont focalisés sur le coût de l’alimentation comme indicateur de son 
efficience et/ou de sa durabilité. Heller et Keoleian (2000) ont ainsi évalué le coût de 
l’alimentation en pourcentage de revenu disponible ou jours de travail nécessaires. Un 
consommateur américain moyen dépense par exemple 10,7 % de son revenu disponible pour 
l’alimentation, soit 40 jours de travail par an pour une famille (données 1996). Cet indicateur 
permet aussi de suivre l’évolution dans le temps de la part de l’alimentation dans le budget 
des ménages et de comparer les pays entre eux. Par exemple, les États-Unis sont une des 
nations où l’alimentation est la moins chère pour le revenu des ménages, l’Inde une des plus 
chères. Cuellar compare par ailleurs le coût énergétique de l’alimentation : l’énergie fossile 
nécessaire à l’alimentation varie (études dans les pays du Nord) selon les auteurs entre 8 % 
et 20 % de l’énergie nationale consommée. Ces calculs comportent des marges d’erreurs 
assez grandes (atteignant 20 %) (Cuellar et Webber, 2010). Les approximations soulignent 
néanmoins l’importance de la production (1/3) dans la chaîne allant jusqu’à la consommation 
et que les produits laitiers et filières légumes sont parmi les plus consommateurs en énergie. 
Le gaspillage énergétique lié aux pertes peut également être estimé : il est évalué à 27 % de 
l’énergie consacrée à l’alimentation et à plus de 2 % de l’énergie totale consommée aux États-
Unis. Ces ordres de grandeur ont une vocation d’alerte : Cuellar en déduit par exemple que 
l’énergie totale gaspillée dans les pertes alimentaires est supérieure à l’énergie produite sous 
forme d’éthanol et de pétrole continental, aux États-Unis. 
Un deuxième pan de méthodes compare le coût ou l’efficacité d’actions ou de politiques 
publiques. L’analyse coût-bénéfice traduit ainsi les impacts quantifiables en termes 
monétaires. Elle peut intégrer des critères environnementaux (CAS, 2009). L’analyse coût-
efficacité compare également les impacts entre différentes options. Ces méthodes sont des 
outils d’aide à la décision lorsque les objectifs sont quantifiables. Les marges d’approximation 
sont cependant fortes, notamment celles liées aux risques. 
Ces différentes méthodes posent une photographie de la situation : leurs indicateurs sont 
donc statiques. Certaines méthodes émergentes cherchent à prendre en compte l’évolution 
temporelle. C’est le cas, par exemple, de la théorie de la viabilité (Aubin, 1991) qui interroge la 
résilience d’un système par rapport à des contraintes de durabilité : « étant donné un 
ensemble de contraintes et un ensemble de situations initiales, existe-t-il une politique qui 
permette de respecter les mêmes contraintes de durabilité alors que les données évoluent ? » 
Dans cette méthode, l’ensemble des situations initiales viables sont qualifiées de noyau de 
viabilité. De la connaissance de ce noyau, on déduit des mécanismes de régulation (et des 
indicateurs) ; puis des modélisations visent à éclairer des choix de décision. 

4.3. Les bilans rétroprospectifs d’emplois et ressources alimentaires 
Les données de la FAO publiées depuis le milieu du XXe siècle permettent d’évaluer, par 
produit et par pays, les niveaux et évolutions des consommations alimentaires dans le monde. 
Les productions plus les importations moins les exportations d’un pays permettent d’évaluer 
les ressources agricoles nationales qui, après retranchement des usages non alimentaires 
(semences, alimentation animale, biocarburants…) et division par le nombre d’habitants, 
conduit à l’évaluation des disponibilités alimentaires moyennes par personne. Les 
disponibilités sont supérieures aux quantités effectivement ingérées puisqu’elles comprennent 
ce qui est perdu après mise à disposition du consommateur. Le niveau et le contenu calorique 
des ressources nationales permettent d’approcher la pression sur les ressources de la 
demande d’une population en produits alimentaires, notamment des surfaces nécessaires 
(dans ou hors du pays) pour satisfaire cette demande. 
La prospective Agrimonde (Paillard et al., 2010) s’est appuyée sur ces données FAO et 
d’autres pour évaluer sur le passé (1961-2003) et simuler sur l’avenir (2050) des bilans 
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emplois-ressources de biomasses alimentaires exprimés en calories, avec des produits 
agrégés en cinq compartiments selon leur origine (végétaux, ruminants, monogastriques, 
eaux douces et marines (cf. modèle Agribiom pour plus de détails). 
Le choix de la kilocalorie comme unité de bilan alimentaire facilite les raisonnements et la 
représentation des tendances à des niveaux très agrégés (macro-régions, monde) puisque les 
calories permettent d’additionner tout type de produit alimentaire (végétal, produits animaux 
issus de ruminants, monogastriques, poissons d’eau douce et marine). Le modèle utilisé a 
également permis de prendre en compte diverses sources d’alimentation des animaux 
(produits alimentaires et pâtures en particulier) pour mettre en exergue le poids des produits 
animaux dans l’utilisation de ressources végétales et, a fortiori, de terres cultivables. En 
revanche, cette quantification ne simule pas les comportements d’offre et de demande via les 
prix, et ne couple pas les productions/consommations avec leurs consommations en énergie 
fossile, eau, pesticide et autres. Dans Agrimonde, l’évaluation des impacts environnementaux 
et sociaux des régimes alimentaires s’est appuyée sur des dires d’experts et la littérature. 

4.4. Des indicateurs physiques et synthétiques de pressions 
environnementales 
D’autres méthodes se sont attachées à convertir des impacts environnementaux en un 
indicateur synthétique ou composite. La nature de cet indicateur varie. La conversion des 
impacts en coût carbone (CO2) bénéficie actuellement d’une large audience, dans le sillage 
des travaux du Giec sur le changement climatique. 
Le Bilan Carbone® (www.ademe.fr/bilan-carbone) est un indicateur synthétique de l’émission 
de gaz à effet de serre. De façon indirecte, il évalue aussi l’énergie consommée par l’activité 
humaine. Fréquemment utilisé, il s’adapte à différentes échelles, mais se limite aux émissions 
de gaz à effet de serre. Ce bilan ou empreinte carbone des pressions humaines sur le climat, 
a été retenu parmi les 15 indicateurs de développement durable associés à la stratégie 
nationale de développement durable 2010-2013 (Commissariat général au développement 
durable, 2010). Il est également repris par de grandes enseignes de la distribution à vocation 
d’affichage environnemental des produits de consommation (Casino, Leclerc, Tesco). 
L’emergy, appelée aussi « emergy solaire » ou « mémoire de l’énergie » est une 
méthodologie basée sur les principes de la thermodynamique, développée par H.T Odum au 
début des années 1980 pour prendre en compte les besoins en énergie pour obtenir un 
produit (Odum, 1996). Odum définit le concept d’emergy comme étant l’énergie solaire 
disponible utilisée directement et indirectement pour réaliser un service ou un produit. Elle est 
exprimée en joules d’emergy solaire (abréviation sej, solar emergy joule). Elle est utile pour 
mieux identifier les flux d’énergie issus de l’environnement, de la sphère technique et de 
l’économie. Néanmoins, cette méthode n’est pas encore normalisée et l’origine de certaines 
valeurs de référence est peu transparente. 
L’eau virtuelle associe les biens de consommation à une quantité d’eau nécessaire à leur 
fabrication. C’est un des rares indicateurs à appréhender la ressource en eau ; le Conseil 
mondial de l’eau l’a utilisée pour alerter sur l’écart de consommation d’eau entre un régime 
alimentaire riche en viande (5 400 litres d’eau virtuelle par jour) ou végétarien (2 600 litres) 
chez des mangeurs américains (Hoekstra, 2002). 
L’empreinte écologique (www.footprintnetwork.com) convertit des tonnes de produits 
nécessaires à la vie d’une population en hectares (la « biocapacité »). Le principe de base du 
calcul repose sur l’utilisation d’un rendement moyen mondial appliqué à une production 
nationale en fonction de ses caractéristiques physiques (soleil, eau et sol) et humaines. 
L’empreinte écologique – surface obtenue – permet de comparer des données qui ne sont 

http://www.footprintnetwork.com/
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pas comparables par ailleurs. Cet indicateur synthétique, utilisé par la communauté 
scientifique, a atteint une portée politique et acquis une popularité certaine. Sa valeur 
pédagogique est incontestable à une échelle globale (van den Bergh et Verbruggen, 1999), 
mais elle est critiquée (Levett, 1998 ; van den Bergh et Verbruggen, 1999 ; Ayres, 2000 ; entre 
autres) dès lors qu’on aborde des échelles infra. En effet, l’empreinte écologique ne qualifie 
pas les impacts. Elle n’est par ailleurs pas toujours transparente et complète : les ressources 
minérales extraites du sous-sol ou les prélèvements d’eau douce sont ainsi (et par exemple) 
exclus des calculs (Boutaud et Gondran, 2009). 
Certaines méthodes estiment le coût environnemental du développement des activités ou 
productions. L’Environmentally Weighted Material Consumption (Van der Voet et al., 2005), 
développé par la Commission européenne, propose un indicateur croisant les impacts 
environnementaux de l’utilisation des ressources naturelles avec la croissance économique 
européenne. Cette méthode agrège des ACV avec la consommation intérieure de l’UE par 
catégorie de produits. Elle établit des scores, sans pour autant qualifier les niveaux qui 
seraient durables. 
La Banque mondiale propose, elle, un indicateur monétaire de durabilité intitulé l’« épargne 
nette ajustée », qui intègre le capital physique, le capital humain et les ressources naturelles 
échangées sur des marchés. 
Ces indicateurs synthétiques sont critiqués lorsqu’ils constituent un indicateur unique car, quel 
que soit l’indicateur envisagé, l’agrégation de données disparates ne va pas de soi et ne 
saurait rendre compte à la fois de la complexité des activités humaines, de la qualité de la vie 
et de sa durabilité. Ces indicateurs présentent aussi l’inconvénient d’être normatifs puisqu’ils 
agrègent des informations de nature hétérogène en leur donnant une note et une pondération. 
Enfin, ces différents indicateurs sont statiques, c’est-à-dire qu’ils ne prennent pas en compte 
l’adaptation et la résilience des systèmes étudiés. 

 

4.5. Approches nutritionnelles et épidémiologiques 
Les coûts sociaux en matière de santé publique sont une préoccupation majeure de nos 
sociétés et le rôle de l’alimentation dans la santé est particulièrement questionné (sous- et 
malnutrition, obésité, maladies cardio-vasculaires…). Si les relations de l’alimentation avec la 
santé sont attestées, leur évaluation globale reste à faire. L’épidémiologie explore les 
combinaisons entre certains groupes d’aliments et des indicateurs de santé. Des méthodes 
statistiques mesurent alors les corrélations et identifient des typologies de consommateurs « à 
risque » (Kesse, 2010). 

Encadré 10.2. Mesurer la biodiversité associée aux styles alimentaires ? 
Il est admis que la biodiversité est un facteur important pour la sécurité alimentaire et 
l’amélioration de la nutrition (Toledo et Burlingame, 2006). Trois niveaux sont à 
considérer : les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique intraspécifique. La 
biodiversité en tant que telle est encore méconnue. L’impact des activités humaines sur la 
structure fonctionnelle de la biodiversité est devenu une préoccupation globale, mais peu 
de méthodes le documentent. Quelques études tentent d’introduire la biodiversité dans le 
cadre conceptuel de l’ACV (Curran et al., 2011). Jeanneret et al. (2008) ont proposé une 
méthode d’évaluation pour les grandes cultures, surfaces herbagères et semi-naturelles 
dans le cadre de l’ACV, mais qui ne reste applicable que dans le contexte suisse. Des 
approches sur l’utilisation de surfaces d’écosystèmes pour les activités humaines ont été 
initiées, mais sont encore peu appliquées (Koellner et Scholz, 2008). Relier alimentation et 
biodiversité apparaît comme un enjeu de recherche. 
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Les méthodes se répartissent entre des méthodes qui comparent les données de 
consommation à un référentiel « santé » et celles fondées sur de l’observation des 
consommations. Les premières construisent des indices de qualité et de variété de 
l’alimentation ou encore des scores d’adéquation à des recommandations nutritionnelles (par 
exemple, régime de type méditerranéen). La construction de ces scores repose sur des 
connaissances ou hypothèses scientifiques dans le domaine de la nutrition. Une revue 
récente de la littérature a fait état d’une vingtaine de scores existant dans la littérature, dont 
beaucoup sont dérivés de quatre scores principaux : le Healthy Eating Index (Kennedy, 1995), 
le Diet Quality Index (Patterson et al., 1994), le Healthy Diet Indicator (Huijbregts et al., 1997) 
et le Mediterranean Diet Score (Trichopoulou et al., 1995). Les apports en lipides (totaux, 
saturés/mono-insaturés, cholestérol) ou bien la consommation de fruits et légumes sont des 
paramètres récurrents. Mais les disparités dans le recueil des données et la construction des 
scores rendent la comparaison entre études difficile (poisson isolé ou non des autres produits 
animaux, poids alloué aux différentes composantes, prise en compte ou non de l’apport 
énergétique…). 
L’utilisation des méthodes épidémiologiques inclut par ailleurs une certaine subjectivité et des 
biais largement discutés dans la littérature (par exemple, choix du nombre de facteurs à 
conserver). 

4.6. Méthodes pour évaluer les freins et les motivations à la consommation 
durable 
Rares sont les travaux qui ont étudié les motivations et attitudes des consommateurs envers 
l’alimentation durable. Le rôle des consommateurs engagés est d’ailleurs appréhendé 
diversement : une première approche (Cohen, 2003) pointe leur rôle actif dans la diffusion 
d’intérêts environnementaux auprès des autres consommateurs. Elle est critiquée par les 
tenants d’une approche plus politique dans laquelle s’inscrit le développement des labels 
alimentaires (Boström et Klintman, 2008). Une troisième approche remet en cause le concept 
de « consommateur actif » et souligne l’ambivalence et la routine des pratiques alimentaires. 
L’institut de recherche sur les consommateurs norvégiens (Sifo) porte notamment cette 
approche. Les pratiques alimentaires alternatives représenteraient alors une contestation 
sociale reflétant des valeurs alternatives (Terragni et al., 2009). Les Amap (Associations pour 
le maintien d’une agriculture paysanne) ou les community shared agriculture (CSA) en 
Norvège indiqueraient ainsi un tournant de conscience écologique et sociale. Bente Halkier 
(2009) remarque que la consommation d’aliments respectueux de l’environnement résulte 
d’ambivalences, tensions et dilemmes entre des pratiques sociales routinières et un 
engagement « conscient » envers l’environnement. Cette réflexion invite à s’interroger sur les 
initiatives institutionnelles qui permettraient de rendre plus « normales » et routinières la 
consommation alimentaire durable. 
Dans cette optique, l’Isoe (Institute for Social Ecological Research, Allemagne) analyse la 
manière dont les styles alimentaires (nutrition styles) sont liés aux modes de vie et en 
particulier les points d’introduction de changements d’attitude favorables à l’environnement 
(Schultz et Stieß, 2008). Les données empiriques soulignent que les motivations pour intégrer 
en routine des questions environnementales dans les pratiques sont ambivalentes. Les 
nombreux travaux sur les circuits courts (ou local food) par différentes disciplines (sociologie 
rurale, économie géographique, écologie, consumérisme, anthropologie) ont également 
tendance à pointer les ambiguïtés entre approches culturelle vs environnementale : la local 
food en réaction à l’organisation mondialisée du commerce a ainsi fait émerger le néologisme 
de « glocalisation » (Holt et Amilien, 2007). 



duALIne – Chapitre 10 Méthodes 

179/236 

4.7. Des indicateurs sociaux et éthiques composites 
Quelques initiatives de portée internationale s’intéressent à la responsabilité sociétale des 
entreprises (RSE) et ont développé des indicateurs de référence. On peut citer le référentiel 
GRI (Global Reporting Initiative, www.globalreporting.org), le référentiel de l’Organisation 
internationale du travail (www.ilo.org/global/lang--en/index.htm, rapport 2009 sur les 
indicateurs de OIT46 : la norme ISO 26000 (www.iso.org/wgsr) ou encore la norme SA 8000 
(www.sa-intl.org/) élaborée par le Social Accountability International, organisation privée 
américaine qui s’appuie aussi sur les conventions et droits des travailleurs définis par l’OIT 
(travail des enfants, discrimination, liberté d’association, temps de travail, salaire…). Ces 
outils, fondés sur la consultation des parties prenantes, couvrent les trois volets du 
développement durable plus la gouvernance. Ils sont destinés à mesurer l’impact des 
organisations plus que les processus et activités. 
Dans le même esprit, les critiques à l’encontre du PIB ont incité la communauté internationale 
à recourir à d’autres indicateurs pour mesurer le bien-être des populations. L’indice de 
développement humain (IDH) proposé en 1990 par Amartya Sen, Mahbub ul Haq et le PNUD 
en est un exemple. Plus récemment, l’indice de pauvreté multidimensionnel (Multidimensional 
Poverty Index, MPI) créé au sein de l’Université d’Oxford en 2010 (Alkire, 2010 ; Alkire et 
Santos, 2010), est aussi porté par le PNUD. L’approche du MPI est intermédiaire entre 
considérer qu’une personne est pauvre dès lors qu’elle est privée d’une quelconque 
dimension et compter les privations dans toutes leurs dimensions (revenu, santé, éducation, 
etc.). Publié dans 104 pays en développement, il évalue à l’aide de 10 indicateurs le seuil de 
pauvreté, l’incidence de la pauvreté (pourcentage de personnes multi-dimensionnellement 
pauvres) et l’intensité de la pauvreté (proportion moyenne de privations pondérées qu’une 
personne pauvre subit). 
Ces démarches reposant sur des critères quantitatifs et qualitatifs et aboutissant à ce type 
d’indice multidimensionnel pourraient utilement inspirer les méthodes d’évaluation de la 
durabilité de l’alimentation (cf. point 3.6). 

4.8. Les approches multicritères de plus en plus recommandées 
Il ressort de ce panorama l’intérêt croissant d’aborder de front différents champs de la 
durabilité par des analyses utilisant des indicateurs portant sur des objets différents, avec des 
échelles différentes, et qui peuvent être quantitatifs ou qualitatifs. Il est alors crucial de trouver 
la balance entre couvrir le plus largement les champs du développement durable par des 
indicateurs nombreux, délimiter le champ d’information afin de garder une vision intelligible de 
la situation… et pouvoir émettre un avis ou prendre une décision. C’est l’enjeu des approches 
multicritères. 
Plusieurs étapes de gestion de l’information sont classiquement utilisées : la normalisation 
permet de rapporter différents indicateurs à un référentiel commun et donc de les considérer 
sur une base commune ; la pondération permet de donner un poids aux indicateurs en 
fonction de la pertinence qu’on leur accorde ; l’agrégation rassemble enfin les indicateurs 
autour d’une notion commune afin de limiter le nombre de notions qui entrent dans 
l’évaluation. C’est, par exemple, le cas dans l’emboîtement « Principes, Critères et 
Indicateurs » : Principe (qui relève des concepts ou des valeurs), Critères (qui déclinent les 
Principes en notions opérationnelles) et Indicateurs (qui mesurent les critères). Les deux 
niveaux d’agrégation combinent les informations du niveau inférieur. Selon le type 
d’indicateurs et les méthodes employées, les informations seront exprimées sous forme 
                                                      
46 www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/ed_emp/documents/publication/wcms_110512.pdf 
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chiffrée ou de façon graphique : feux vert, orange, rouge, par exemple. 
Il est possible de sélectionner et de combiner certains indicateurs pour élaborer un indicateur 
composite visant alors à prendre en compte le caractère multidimensionnel de l’objet étudié. 
Sur le modèle du Multidimensional Poverty Index, il pourrait être envisageable de proposer un 
cadre d’analyse de la durabilité des régimes alimentaires (tableau 10.3) en lien avec les 
différentes dimensions (enjeux) précédemment identifiées (cf. tableau 10.1). Néanmoins, la 
construction d’un tel cadre est moins simple qu’il n’y paraît car cette approche nécessite de 
trouver une cohérence entre indicateurs. Le défi est donc en premier lieu de définir l’objet de 
l’étude de telle façon que des indicateurs provenant de domaines aussi divers que la santé, 
l’environnement ou l’éthique soient applicables dans un cadre scientifique cohérent. 

Tableau 10.3. Proposition d’un cadre d’analyse pour construire un indicateur multidimensionnel de la 
durabilité de l’alimentation. 

Dimensions Indicateurs  

(enjeux) (domaine) Exemples 

   

Santé, nutrition (Sous-nutrition) Disponibilités caloriques ; équilibre macro-nutritionnel ; sous-nutrition 
infantile… 

 (Surpoids, 
obésité) 

Indice de masse corporelle… 

 (…/…) … 

Économie (Accessibilité) Dépenses alimentaires/totales ; prix (montants, variabilité…) ; 
développement marchés… 

 (Emplois) Heures travaillées… 

 (…/…) … 

Hédonisme (Produits 
animaux) 

Protéines animales/totales… 

 (Variété de 
choix) 

Indice de variété… 

 (…/…) … 

Culturel,  (Productions 
locales) 

Importations/consommations totales… 

Religieux (Respect tabous) … 

 (…/…) … 

Environnement (Carbone) Carbon footprint & co… 

 (Eau) Water footprint ; teneurs en nitrate… 

 (Biodiversité) … 

 (…/…) Fertilité des sols ; potassium ; phosphates ; …/… 

Éthique (Conditions de 
vie) 

Indice de développement humain… 

 (Équité) Indice de Gini ; chaîne de valeur… 

 (…/…) …. 

Même multicritères, les méthodes d’analyses de la durabilité ne sont pas facilement utilisables 
par les décideurs : départager des réponses contradictoires entre indicateurs ou arbitrer entre 
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des notions portant sur différents champs appellent à un jugement qui ne relève pas des 
méthodes d’évaluation à proprement parler. 

4.9. Associer les acteurs à l’évaluation de la durabilité favorise aussi les 
changements de pratiques 
Nous avons vu précédemment qu’il était important de hiérarchiser les indicateurs au regard de 
choix sociaux. Cela implique, si l’on se place dans une perspective participative, la mise en 
débat de ces choix et aussi des outils d’évaluation. Cette posture nouvelle pour la recherche, 
ne signifie pas le désengagement du scientifique au profit du politique, mais doit l’inciter à 
prendre en compte dans sa démarche les utilisateurs potentiels de ses travaux. 
Autrefois seulement objets d’étude dans les évaluations, les acteurs, parties prenantes et/ou, 
selon une notion plus large, porteurs d’enjeux (stakeholders) sont dorénavant régulièrement 
associés au dispositif d’évaluation. Ils sont le plus souvent sollicités dans la définition des 
objectifs de l’évaluation, dans l’interprétation des résultats et dans la formulation de pistes 
d’action. 
Leur intervention ne règle pas les questions relatives aux limites méthodologiques ; 
néanmoins elle offre une grille de lecture complémentaire (opinions), en hiérarchisant, 
pondérant ou contextualisant les évaluations scientifiques. 
La participation des parties prenantes n’est toutefois pas univoque : la représentativité et la 
légitimité des acteurs convoqués, ainsi que le statut de leur prise de position sont des 
questions récurrentes posées aux méthodes participatives : les acteurs s’expriment-ils à titre 
personnel ou comme représentants d’une institution ou d’un groupe plus ou moins formel ? 
De même, une mauvaise gestion de groupe ou une prise de parole confisquée par quelques-
uns peuvent nuire à la pertinence des résultats obtenus. 
Malgré ces remarques, associer les acteurs à la définition des modalités de l’évaluation peut 
avoir des effets d’entraînement au-delà de l’évaluation. Par exemple le projet Evad (Rey-
Valette et al., 2008) a montré que « la démarche de co-construction d’indicateurs favorise 
l’apprentissage organisationnel et facilite la concertation » et que, de ce fait, il est plus facile 
de construire des pratiques de développement durable partagées par les différents niveaux 
d’acteurs si elles ont été analysées avec des approches concertées (Rey-Valette et al., 2008). 
Les travaux menés en sciences de gestion (Pesqueux, 2006) montrent plus généralement que 
les dispositifs d’évaluation sont des leviers importants de l’apprentissage organisationnel. 
L’évaluation n’est alors plus seulement envisagée comme un objectif, mais aussi comme un 
moyen de faire évoluer les organisations, les communautés territoriales et/ou les individus. 
Ces approches participatives n’ont guère été menées à l’échelle d’une filière agroalimentaire 
complexe (ni a fortiori sur des régimes alimentaires). La multiplicité des intervenants devient 
un écueil majeur et les modalités de consultation et d’intervention des acteurs seraient à 
construire. L’apport des sciences sociales pour stabiliser des méthodologies à la fois robustes 
et opérationnelles semble ici capital. Il faut noter l’existence de quelques outils pouvant servir 
à la sélection d’indicateurs ou de croisement d’avis d’experts, issus notamment de la 
recherche opérationnelle. En particulier, on peut citer la méthode Electre (élimination et choix 
traduisant la réalité) qui permet de trier, hiérarchiser et choisir des indicateurs par une 
approche de pondération (Roy, 1968), la méthode Delphi qui permet de faire converger des 
avis d’experts (Rowe et Wright, 1999) ou l’utilisation de modèles multi-attributs pour 
décomposer la prise de décision, comme la méthode DEXi (Bohanec et al., 2000). 
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5. Questions à la recherche 
Il est pratiquement impossible de lister l’ensemble des questions de recherche associées aux 
méthodes d’analyse de la durabilité des styles alimentaires, compte tenu du nombre des 
méthodes et de la multiplicité des objets et des enjeux. Sont listées ci-dessous des questions 
qui apparaissent importantes, en particulier sur l’analyse du cycle de vie et méthodes 
associées (en raison de leur large utilisation). 

5.1. Le choix du système d’indicateurs 
Le système d’indicateurs est la boîte à outils qui permet d’évaluer puis d’orienter le système 
que l’on étudie. L’ensemble des indicateurs doit être cohérent, les uns et les autres 
complémentaires et indépendants. Ils doivent être suffisamment nombreux pour couvrir tous 
les champs jugés stratégiques pour l’évaluation et d’un nombre restreint pour être 
interprétables. Suivant la vocation de l’étude et son champ d’application géographique, le 
choix des indicateurs pourra être différent. Mais qui détermine le choix de ces indicateurs ? 
Obtient-on le même type de réponse en utilisant un système d’indicateurs normatifs éprouvés 
ou en travaillant en co-construction du système d’indicateurs avec des représentants des 
différents niveaux d’acteurs ? Dans le second cas, comment déterminer les niveaux d’acteurs 
à impliquer dans un système aussi complexe que le système alimentaire avec des échelles 
spatiales imbriquées ? 

5.2. Des indicateurs complémentaires 
Certains piliers du développement durable sont lacunaires en termes d’indicateurs 
opérationnels. 
L’arsenal des indicateurs existants n’est pas encore suffisant pour répondre à l’ensemble des 
questions posées. En particulier, on peut citer le cas de la biodiversité qui fait l’objet de 
demandes régulières de la part de la société civile. Comment intégrer la notion de biodiversité 
dans l’analyse des systèmes alimentaires ? Quels niveaux de biodiversité prendre en compte 
(génotypes, espèces, écosystèmes) ? Est-il possible de les agréger ? Comment les agréger à 
différents niveaux géographiques ? 
Sur les indicateurs existants, il existe aussi des adaptations de concepts à faire pour aborder 
la durabilité des systèmes alimentaires. C’est le cas pour les différentes approches de la 
consommation ou de l’utilisation de l’eau. 

5.3. L’unité fonctionnelle 
Les analyses basées sur le cycle de vie sont appliquées à une fonction ou à un produit (d’où 
le terme unité fonctionnelle). C’est à cette unité que font référence les calculs de tous les 
indicateurs. Quelle est l’unité fonctionnelle qui rend compte le mieux de la qualité d’un régime 
alimentaire (calories, protéines, oméga 3…) ? Peut-on proposer des unités fonctionnelles 
combinant différents aspects ? Quelle est l’influence du choix de l’unité fonctionnelle sur les 
résultats et la signification des analyses à l’échelle des systèmes alimentaires ? 

5.4. Le recyclage dans les systèmes alimentaires et les allocations 
Différentes études à l’échelle des systèmes alimentaires font état des pertes tout au long de la 
chaîne. Il est nécessaire de connaître le devenir de ces pertes et de comprendre en quoi elles 
peuvent contribuer à l’amélioration du bilan économique, social et environnemental du 
système alimentaire par des phénomènes de recyclage ou de valorisations externes au 
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système (particulièrement dans les pays en développement). Le choix des règles d’allocation 
des impacts devient alors crucial entre les produits principaux et les différents coproduits, 
comme c’est aussi le cas dans les productions à vocations multiples (par exemple, entre lait, 
vache de réforme, veau ; voir Cederberg et Stadig, 2003). Doit-on suivre une règle basée sur 
les masses (prorata des propriétés physiques), sur certaines caractéristiques (par exemple, 
contenu énergétique) ou sur des règles économiques (valeur des différents produits de 
substitution) ? En quoi ces choix influent-ils sur les résultats (par exemple, affectation partielle 
ou totale d’un impact évité par un procédé de substitution) ? Comment concevoir une 
approche uniforme combinant l’unité fonctionnelle et les règles d’allocation, et ce sur 
l’ensemble du système alimentaire ? 

5.5. Le cas des ACV sociales 
Si les évaluations économiques peuvent être rendues compatibles avec les analyses du cycle 
de vie, parce que fondées sur des flux monétaires (cf. life cycle costing), la question de 
l’intégration de volets sociaux dans l’ACV reste ouverte. Plusieurs niveaux de questions se 
posent : quels sont précisément les fondements épistémologiques de l’évaluation sociale du 
cycle de vie ? Quel consensus sur les indicateurs d’inventaire ? Comment rapporter des 
indicateurs sociaux à l’unité fonctionnelle ? 

5.6. Échelles et représentativité des indicateurs 
Comment prendre en compte le contexte local pour en apprécier la pertinence de certains 
indicateurs (définir des indicateurs contextualisés, intégrant la sensibilité des milieux 
récepteurs dans le calcul des impacts et le niveau de disponibilité des ressources) ? C’est 
nécessaire pour les consommations de ressources (par exemple, eau) où les niveaux de 
disponibilité sont essentiels pour juger de leur intérêt (échelle géographique et temporelle) ou 
pour les indicateurs d’émission (par exemple, eutrophisation) où la sensibilité du milieu 
récepteur est importante pour la réalisation de l’impact. Des parallèles sont possibles dans la 
sphère économique. Des combinaisons de méthodes comme ACV et analyses de risque sont 
possibles, mais pas encore développées. 

5.7. L’incertitude 
Les données utilisées pour renseigner les indicateurs sont d’origines multiples et souvent 
hétérogènes. Elles sont pour la plupart basées sur des enquêtes dont les représentativités 
sont variables, sur des données publiées, des statistiques ou des mesures de terrain, des 
descriptions de cas particuliers (individus, systèmes…). À chacune de ces données est 
associé un niveau d’incertitude lié aux méthodes d’observation et de mesure. Ces incertitudes 
se propagent au travers du système étudié et vont influer sur la qualité des résultats. La prise 
en compte de l’incertitude est souvent négligée dans les analyses multicritères et les 
conséquences dans la prise de décision probablement sous-évaluées. Dans des systèmes 
complexes comme les styles ou systèmes alimentaires, les modalités de calcul et d’analyse 
de la propagation sont encore difficiles à mener et doivent être approfondies. 

5.8. Disponibilité des données et besoins en infrastructure 
Les études évoquées dans ce document reposent sur un volant important d’information qui 
croisent des échelles différentes : celle du commerce mondial, celle des pays ou régions, celle 
des filières, celle des exploitations agricoles, celle des individus (consommateurs par 
exemple)… 
Beaucoup des objets d’études ne sont pas renseignés à ces différentes échelles et l’absence 
de données fiables, vérifiées et documentées est un écueil majeur pour la réalisation des 
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travaux scientifiques. De ce fait, il existe un véritable besoin d’observatoires (sur la 
consommation ou le comportement), de statistiques et de bases de données mutualisées sur 
les produits, les filières, les modes de transformation et de commercialisation (comme celles 
utilisables pour les ACV). C’est le cas dans les pays développés et c’est crucial dans les pays 
en voie de développement, où le besoin en observatoire est plus grand compte tenu d’une 
situation initiale déjà moins documentée. Dans beaucoup de travaux, le recours à l’enquête de 
terrain est incontournable et doit demeurer une pratique régulière pour s’assurer de la qualité 
des informations et appréhender de façon précise les contextes (physiques, sociaux, 
économiques…). Comme dans toute discipline scientifique, l’évaluation de la durabilité 
requiert le recueil et l’évaluation de la qualité des données. Une stratégie de recherches en la 
matière qui ne se baserait que sur l’exploitation de données existantes est discutable. 

6. Conclusion 
Cette réflexion sur les méthodes pour l’analyse de la durabilité des systèmes alimentaires 
s’est vite confrontée à l’immensité du champ à couvrir. L’alimentation est un objet 
multidimensionnel que l’on a tenté de simplifier au travers de logiques marchandes et qu’il 
convient d’appréhender comme un phénomène social complexe (Dhérissard et Viel, 2007). 
De ce fait, approcher l’évaluation des systèmes alimentaires au travers d’enjeux attribués à 
ces systèmes semble plus adapté, car cette démarche permet de choisir les outils de 
l’évaluation en fonction d’arbitrages sociétaux, de la sensibilité du territoire aux pressions 
environnementales, des perspectives de changements globaux, etc. La définition même de 
ces enjeux pose question : qui a la légitimité pour les définir ? Et comment le scientifique-
évaluateur se positionne-t-il face aux préoccupations sociétales ? 
L’approche privilégiée ici a consisté à aborder les méthodes d’évaluation à partir d’une grille 
structurant les enjeux de la durabilité de l’alimentation. Cette démarche se distingue, d’une 
part des approches par avis d’experts qui traitent des questions associées à l’alimentation 
sans aborder les méthodes d’évaluation, telles que rencontrées dans les travaux de la FAO 
par exemple (Pretty et al., 2010). D’autre part, elle se différencie des travaux centrés sur les 
méthodes, comme la synthèse Calcas sur les analyses de cycles de vie (Zamagni et al., 
2009) et les méthodes dérivées, mais qui ne traitent pas de l’objet « alimentation ». De ce fait, 
cette réflexion, bien que sommaire, offre un regard singulier sur la problématique étudiée. 
La tendance dans l’évaluation est ainsi au « multi » : multicritère, multidimension, 
multiapproche… L’appréciation de la durabilité ne peut en effet se réduire à un angle de vue 
et il faut composer entre différents types de méthodes statiques ou dynamiques, 
mathématiques ou participatives, etc. Les échelles à aborder, qu’elles soient temporelles ou 
géographiques, sont aussi multiples, de même que les acteurs concernés à impliquer. 
Émerge ainsi la nécessité de travaux transdisciplinaires dont les cadres sont encore inédits, y 
compris dans les liaisons à construire entre la recherche et les mondes de la production, de 
l’industrie, de la distribution, de la consommation et du développement. Ces partenariats sont 
à la fois déterminants pour rendre disponibles des informations pertinentes et fiables sur les 
systèmes alimentaires, lesquelles manquent cruellement, et parce qu’ils déterminent les 
systèmes de valeurs (éthique) dans lesquels s’inscrivent les évaluations de la durabilité. 
Les seules rationalités économiques ou environnementales ne sont donc plus suffisantes pour 
répondre à des enjeux aussi complexes et il est possible que la recherche aille vers des 
ruptures de pensées. Dans cette veine, Elghali et al. (2008) déclarent que « la perte de 
certitude et l’intrusion de l’éthique détruit les bases des approches scientifiques “normales”. » 
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Conclusion 
Auteurs : Catherine Esnouf, Marie Russel et Nicolas Bricas 
La réflexion menée au sein de duALIne avait pour objectif, au travers d’entrées choisies en 
fonction de leurs liens et impacts potentiels sur la durabilité de l’alimentation, de dresser un 
état des lieux des déterminants majeurs qui ont présidé aux évolutions passées des systèmes 
alimentaires, d’identifier les points critiques de ces systèmes au regard de l’environnement, du 
social, de la santé et de l’économie et, enfin, de dégager des questions à la recherche pour de 
futurs programmes. Cette conclusion présente les principaux acquis de cette analyse, une 
synthèse des thèmes de recherche répertoriés, les sujets qui restent à explorer et les 
perspectives ouvertes. 

1. Acquis et questions à la recherche 
Le constat de la non-durabilité des systèmes alimentaires 
L’élément majeur est que les sources bibliographiques sont consensuelles sur le constat : les 
systèmes alimentaires de type occidental et, a fortiori, leur extension mondiale, ne sont pas 
durables, en termes de consommation de ressources, d’impacts sur les écosystèmes et 
d’effets sur la santé (surpoids, obésité et pathologies associées). La question centrale est 
donc de savoir quelles évolutions, quelles transitions, voire quelles ruptures peuvent faire 
émerger des systèmes plus durables (intégrant à la fois l’offre des produits et la demande des 
consommateurs/mangeurs). 

Comportement des consommateurs 
L’élément majeur à retenir est que, selon l’analyse rétrospective, la consommation est 
prévisible sur le long terme et, en particulier, que la quantité de calories puis la consommation 
de calories d’origine animale augmentent avec le développement économique, pour aboutir à 
une stabilité. Cette évolution, à l’échelle de la planète, a des conséquences négatives sur la 
durabilité. Ces transitions alimentaires sont en outre plus rapides aujourd’hui (pays 
émergents) qu’hier (pays de l’OCDE). 
On peut s’interroger sur le lien entre cette augmentation et la satisfaction des besoins 
physiologiques, mais l’analyse a montré que ces besoins ne sont pas déterminants. 
Toutefois, si on examine les consommations et les dépenses à un niveau désagrégé, c’est-à-
dire au niveau des produits au sein des grandes catégories, des différences significatives et 
persistantes apparaissent entre des pays par ailleurs relativement proches en terme de 
développement économique. Par exemple, la forme de consommation des produits laitiers au 
sein de l’Europe est très variable ; le poids de l’histoire et de la culture paraît ici déterminant. 
En termes d’actions sur les comportements, des travaux tendent à montrer que les politiques 
de soutien agricole passées n’auraient pas eu d’effet négatif par rapport au suivi des 
recommandations nutritionnelles. Les politiques d’information nutritionnelle n’ont d’effet que si 
l’information est validée et consensuelle pendant une longue durée. Des travaux préliminaires 
semblent également montrer qu’on ne peut pas compter, du moins à court terme, sur un 
consentement à payer des consommateurs suffisant pour financer le probable surcoût d’une 
alimentation plus durable, leur influence se manifestant davantage par une propension à 
sanctionner les produits n’intégrant pas ces options. Ces résultats méritent d’être confirmés ; 
ils montrent qu’il faut également conduire des recherches sur des modèles économiques 
intégrant ce surcoût ailleurs dans le système alimentaire. 
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Les questions majeures à la recherche sont alors celles des niveaux et modalités de 
modifications des consommations, ainsi que celles relatives aux impacts sur la durabilité de 
l’accélération des transitions nutritionnelles dans les pays émergents et de l’augmentation des 
inégalités alimentaires. 

Systèmes et filières 
Le système alimentaire dominant des pays industrialisés a reposé sur une réduction de la 
gamme des matières premières agricoles produites et sur une spécialisation des opérateurs 
sur deux étapes successives : le fractionnement de cette matière première, puis une 
reformulation pour aboutir à une grande diversité d’aliments, produits finaux de qualité 
régulière. 
L’évolution des procédés par l’addition de critères successifs (sécurité sanitaire, qualité 
organoleptique, qualité nutritionnelle) a réduit les marges de manœuvre et les degrés de 
liberté au niveau industriel. Les contraintes de durabilité pourront-elles être satisfaites sans 
avoir à reculer sur certaines des contraintes intégrées précédemment ? Pourra-t-on y 
répondre par l’optimisation des technologies existantes ou faudra-t-il reconcevoir de façon 
plus fondamentale les procédés alimentaires et l’organisation des filières agroalimentaires ? 
La production agricole doit actuellement faire face à des aléas accrus (climatiques, 
environnementaux…). Ces aléas se traduisent notamment par une plus grande variabilité en 
termes de prix. Dans un tel contexte, les filières vont être contraintes de développer des 
systèmes plus flexibles mais également robustes par rapport à des situations 
extrêmes. Le renchérissement durable des coûts, la raréfaction des ressources en énergie et 
en eau, l’accumulation des contraintes environnementales sur l’ensemble de la filière vont 
conduire à réviser la conception des procédés (fractionnement, changements de phases…) et 
de l’organisation logistique (stockage, transport et chaîne du froid). 
À ce titre, une prospective scientifique sur les déterminants, les caractéristiques et les 
multiples conséquences de la variabilité (quantité, qualité et prix) des matières premières 
mérite d’être conduite. 
Des systèmes alternatifs existent ou sont en émergence. La question est de savoir en quoi 
leurs évolutions observées, possibles ou souhaitables et leurs interactions avec le système 
agro-industriel contribueraient (ou non) à plus de durabilité. À ce jour, les analyses divergent 
sur cette contribution à la durabilité. Dans ce cadre, les recherches à développer devront 
mieux caractériser les grandes options possibles en dégageant, sur la base d’une vision 
intégrée, les nouveaux schémas de filières possibles, et cela selon les hypothèses et selon 
les contextes de niveau de développement atteints dans les divers pays à ce jour. 
La prise en compte des besoins alimentaires, énergétiques et chimiques nécessite une vision 
systémique des systèmes alimentaires. L’enjeu de cette approche systémique est de définir 
comment étudier un système complexe constitué d’opérations de production et de 
transformations, et d’hommes intervenant fortement sur l’ensemble. La bonne question est de 
savoir comment obtenir le petit nombre d’informations qui seront déterminantes. Dans ce 
cadre, construire les stratégies expérimentales sur la base de la compréhension des 
opérations apparaît essentiel et déterminant. Le corollaire est le besoin d’assemblage et 
d’intégration des connaissances pour faciliter les choix opérationnels conciliant les trois défis 
alimentaire, énergétique et chimique dans une biosphère durable. 
En particulier, l’extension des « bioraffineries » vers de nouvelles générations, qui 
optimiseraient la valorisation de toute la matière première et des facteurs de production pour 
des débouchés alimentaires et non alimentaires, mérite d’être explorée. Les conditions de leur 
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intégration dans les territoires doivent être simulées pour minimiser les atteintes aux 
écosystèmes, voire pour contribuer positivement à la qualité de l’environnement. 
Il faut éclairer les choix en matière de voies technologiques et agronomiques, de façon à 
dégager des pistes pour rendre plus efficaces les divers schémas possibles au regard de 
critères économiques, environnementaux (eau, émission de gaz à effet de serre, biodiversité, 
limitation des pertes…), énergétiques et sociaux (emploi). 
En termes de méthodes, les liens entre choix industriels et productivité justifient des 
investigations croisées sur les plans économiques et technologiques. 
Plus généralement, les bases théoriques et outils pour intégrer des processus biologiques, 
physiques, chimiques, économiques dans les indicateurs et modèles aux différentes échelles 
(de temps, d’espace, d’organisation) et les lois de changement d’échelles sont un enjeu 
central. 

Mieux appréhender les enjeux liés aux pertes et gaspillages 
Une analyse de la recherche actuelle sur les pertes et gaspillages montre l’étendue du travail 
qui reste à faire pour mieux cerner le sujet et en interpréter les conséquences en terme de 
durabilité. Le chapitre 7 dégage des pistes de recherche qui diffèrent selon les régions du 
monde et les échelles considérées. Elles s’organisent autour de deux points majeurs : la 
réduction des pertes et gaspillages, et l’utilisation de ce qui est aujourd’hui gaspillé ou perdu 
pour l’alimentation humaine par rapport à d’autres débouchés (alimentation animale, énergie, 
chimie, recyclage…). 

Influence réciproque entre systèmes et comportements alimentaires ; cas 
des migrations 
Les flux migratoires des pays des Suds vers ceux du Nord, mais surtout entre pays des Suds, 
génèrent des innovations dans les systèmes alimentaires : de nouveaux produits circulent, de 
nouveaux circuits de commercialisation et de distribution se développent parallèlement à la 
pénétration d’entreprises multinationales de transformation et de distribution, et ce, 
désormais, dans un très grand nombre de pays. Comment, dans ce contexte, vont se côtoyer, 
voire se confronter des filières globales et spécifiques ? Quelles seront les conséquences sur 
les cultures alimentaires entre uniformisation, affirmation des identités spécifiques et 
innovations ? Ces évolutions seront-elles favorables ou défavorables vis-à-vis du statut 
nutritionnel des individus concernés ? 

Urbanisation et localisation 
Nourrir durablement les grandes agglomérations sans impacter négativement, voire en 
contribuant à améliorer la situation alimentaire des populations rurales, représente un défi 
majeur. Le point central est qu’une société urbanisée en évolution interroge la durabilité des 
systèmes alimentaires, en termes de transport et de modes d’approvisionnement, mais aussi 
de modification des pratiques alimentaires. Elle met en question la possibilité d’un 
développement local durable, l’introduction de l’agriculture dans les villes et les déplacements 
des consommateurs vers les lieux d’achat. Elle conduit enfin à s’interroger sur l’exclusion 
spatiale et nutritionnelle de certaines populations et la capacité de résistance des 
approvisionnements des villes à des chocs ou crises. 
Les questions posées à la recherche concernent l’évaluation de la durabilité des différents 
scénarios possibles de reconfiguration des systèmes alimentaires urbains. Elles pointent, 
entre autres, l’impact du prix de l’énergie sur la relocalisation et l’organisation des acteurs des 
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filières agroalimentaires et des territoires dans un contexte d’urbanisation croissante. Ces 
recherches doivent ainsi faire le lien entre l’alimentation et d’autres dimensions : énergie, 
transport et infrastructures de transport, politiques urbaines et aménagement du territoire, 
organisation spatiale des activités – travail, résidence, approvisionnement, loisir. Elles doivent 
donc mobiliser des communautés de disciplines très diverses. 

Gouvernance 
Doivent être renseignées les caractéristiques des modes de gouvernance du système 
alimentaire permettant d’ouvrir des options possibles entre les deux extrêmes que sont la 
« sur-responsabilisation » des consommateurs et le recours systématique à la réglementation 
de l’offre. Le point majeur réside dans l’identification et l’évaluation les leviers d’action publics 
et privés susceptibles d’orienter vers les schémas tenant compte au mieux des diverses 
dimensions de durabilité. Comment peut-on articuler dynamiques territoriales et logiques 
industrielles ? Quel impact a l’intervention de nouveaux acteurs, telles les collectivités locales, 
dans l’émergence de systèmes locaux alimentaires ? Enfin, dans quelle mesure le 
développement d’options plus durables repose-t-il sur une remise en cause du partage de la 
valeur et du pouvoir de décision et de prescription tout au long de la chaîne de valeur ? 
La question du glissement entre information et sur-responsabilisation du consommateur, 
soulevée dans les chapitres 2 et 9, conjugue les risques d’augmentation des exclusions et 
d’évitement du débat politique sur le développement durable. Elle trouve un prolongement 
nouveau si l’on considère que l’on peut caractériser les systèmes alimentaires par les flux 
d’information qui les parcourent – au même titre que les flux d’énergie ou de matière –, mais 
par des canaux différents : on peut aborder la vulnérabilité des systèmes en passant par la 
vulnérabilité des flux d’information. Les multiples facettes de cette question des flux 
d’information nécessitent une réflexion conjointe des sciences et techniques de l’information 
autant que des sciences économiques, sociales et politiques. 

Marchés internationaux : contexte de rareté, impact des normes, 
vulnérabilité et volatilité 
L’accroissement rapide de la demande en produits agricoles, à des fins alimentaire ou 
énergétique, conjuguée avec les contraintes d’exploitation des ressources fossiles et de 
protection de l’environnement, risque de tendre durablement les marchés internationaux et 
d’augmenter la volatilité des prix alimentaires. Il importe donc d’analyser l’impact des 
flambées de prix sur la sécurité alimentaire, non seulement en considérant le producteur rural 
et le consommateur urbain, mais aussi l’ensemble des systèmes alimentaires (et notamment 
la transmission des prix depuis les marchés internationaux vers les marchés intérieurs), 
d’évaluer la capacité de résistance aux chocs des différents systèmes alimentaires et 
d’identifier les moyens de gérer ces situations. 
En corollaire, il faut évaluer les effets des acquisitions de terres à grande échelle qui se 
développent aujourd’hui et préciser le lien entre ce phénomène et la prise de conscience de 
ces tensions durables sur les marchés. De même, dans les pays du Nord, les exigences 
sanitaires, environnementales et sociales des marchés se traduisent par la multiplication de 
standards de qualité. Ces normes peuvent jouer comme autant de barrières non tarifaires aux 
échanges ; elles ont également d’importantes conséquences sur les formes d’agriculture dans 
les pays en développement et tendent à se traduire, comme les achats de terre à grande 
échelle, par le développement d’une agriculture industrielle à salariat. Quelles seront les 
conséquences de ces changements sur l’environnement et la biodiversité, sur l’équité sociale, 
sur les pertes et gaspillages liés aux non-conformités ? Quelles seront les réelles 
conséquences sur les objectifs de développement durable que ces normes sont censées 



duALIne – Conclusion 

189/236 

permettre d’atteindre ? 

Méthodes d’évaluation des impacts 
L’exercice duALIne a rappelé que la durabilité de l’alimentation est une notion 
multidimensionnelle. Elle doit être envisagée à différentes échelles temporelles et spatiales, et 
se montrer robuste lors des changements d’échelle : un système local apparemment durable 
peut avoir en fait des conséquences négatives sur sa périphérie, voire sur des systèmes 
alimentaires plus lointains. L’élément majeur est qu’il existe de nombreuses méthodes et des 
indicateurs (tout aussi nombreux) pour l’évaluation, mais qui sont tous inaptes 
individuellement à couvrir tous les enjeux de la durabilité des styles alimentaires. Trois 
caractéristiques sont importantes pour les évaluations : elles doivent porter sur des enjeux 
définis de façon précis et adéquat à la question posée, prendre en compte la vision des 
acteurs et de la société, et tendre vers des approches multicritères. Une des méthodes 
d’analyse des impacts sur l’environnement dont l’utilisation se développe est l’analyse de 
cycle de vie (ACV). Son cadre méthodologique s’étend aujourd’hui en intégrant les 
dimensions économiques et sociales. L’amélioration de la méthode et de l’application de 
l’ACV à des systèmes complexes comme l’alimentation soulève encore des questions de 
recherche à la fois de façon générique sur la pratique de l’évaluation (unité fonctionnelle, 
incertitude, allocations…) et sur des volets plus appliqués liés aux objets (agriculture, filières, 
approches territoriales nationales). 
L’analyse multicritères peut permettre de relier les divers enjeux, même si le grand nombre et 
les différentes dimensions de ces enjeux rendront difficiles une agrégation objective et que 
des arbitrages d’ordre politique pourront s’avérer nécessaires. Les méthodes et les critères 
doivent également être développés pour permettre de simuler des évolutions des systèmes 
alimentaires et d’évaluer des scénarios ou des expérimentations. Ils peuvent également 
permettre d’évaluer des incitations à mettre en œuvre, les critères devant alors être utilisés 
comme indicateurs de suivi et d’efficience de ces incitations. 
Le nombre et la complexité des outils doivent nous conduire à repenser et décliner les 
questions de durabilité et ne doivent pas viser à s’affranchir de l’arbitrage politique et social, 
mais au contraire l’éclairer. 

2. Un éclairage neuf sur des controverses 
Une exploration de la compatibilité entre qualités nutritionnelle et 
environnementale qui conduit à reformuler les questions à la recherche 
sur les produits animaux et la frugalité 
La controverse sur l’impact environnemental et nutritionnel de la croissance de la part des 
produits animaux dans les régimes alimentaires s’avère plus complexe qu’il n’y paraît, à la 
lumière de l’étude de cas réalisée dans le chapitre 3 (même si celle-ci ne s’intéresse qu’aux 
gaz à effet de serre (GES) et que d’autres indicateurs environnementaux, comme les impacts 
quantitatifs et qualitatifs sur les ressources en eau, devraient également être considérés). 
Cette étude, basée sur des régimes réels classés selon leur adéquation aux 
recommandations nutritionnelles, montre que les régimes nutritionnellement adéquats sont 
caractérisés par la prédominance d’aliments végétaux, tels que les féculents et les fruits et 
légumes, qui émettent moins de GES par kilogramme que les produits animaux ; cependant, 
ces régimes adaptés sur le plan nutritionnel contiennent des quantités importantes de ces 
aliments peu impactants, si bien qu’ils sont associés in fine à des émissions de GES aussi 
importantes (cas des hommes), voire plus (cas des femmes), que les régimes 
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nutritionnellement inadéquats. L’élément majeur est que l’étude suggère que la réduction des 
GES associés aux régimes alimentaires dépendrait plus fortement d’une baisse des quantités 
totales ingérées que d’une modification de la structure des consommations. Ce constat, s’il 
était confirmé par des études plus poussées, remettrait en question les éléments du débat 
actuel et une partie de la bibliographie qui ne prend pas en compte ce facteur. Il pose la 
question des conditions et de la faisabilité d’un modèle économique respectant la limitation 
des quantités consommées : dans quelle mesure les acteurs économiques du secteur 
agroalimentaire (via un nouveau modèle économique de création de valeur) et les 
consommateurs sont-ils prêts à de tels changements, sous quelles conditions et à quel 
horizon ? 
En outre, les émissions de GES dépendent de la nature des produits animaux et de leurs 
modes de production : selon qu’il s’agisse de bovins, en élevage extensif ou intensif, de 
volaille ou de porcs, les émissions sont très différentes. Dans quelle mesure des améliorations 
des performances environnementales du côté de l’offre, depuis la production de la matière 
première jusqu’au produit fini, permettront-elles de limiter les émissions de GES et, ce faisant, 
de réduire la nécessité d’un changement profond des modes de consommation ? 

Une démarche qui conduit à se réinterroger sur la prise en compte de 
l’amont des filières 
L’exercice duALIne a montré l’intérêt d’étudier spécifiquement l’aval des filières 
agroalimentaires, mais aussi la limite d’une approche n’intégrant pas l’amont de ces filières. 
Les émissions de GES en aval des exploitations agricoles sont peu connues, mais estimées 
au moins aussi importantes que celles de l’amont. Or l’attention a été jusqu’à présent plutôt 
portée sur l’amont, sur la production agricole. Il existe d’ailleurs des alternatives fédérées 
autour du concept d’agroécologie qui n’ont pas leur équivalent dans le système 
agroalimentaire de l’aval, l’utilisation (ou la production) de services écosystémiques au stade 
de la transformation/distribution agroalimentaire étant a priori limitée. Pour l’aval, les questions 
à la recherche ne sont pas aussi avancées : le paysage scientifique est parcellaire, morcelé, 
probablement car il implique de nombreuses communautés aux disciplines plus variées que 
celles liées à l’agriculture. 
Dans le secteur agroalimentaire, la part des budgets consacrés à la recherche-
développement (0,25 % du chiffre d’affaires des industries agroalimentaires européennes) 
représentait en 2003 environ le tiers de ceux consacrés au marketing. Ce faible ratio, 
comparé aux autres secteurs, et notamment l’amont agricole (semences, produits 
phytosanitaires et matériel agricole) explique en partie le relatif retard du secteur pour innover 
dans le sens d’une plus grande durabilité. 

3. Quel cadre conceptuel pour les méthodes de 
recherche ? 
Quelle que soit l’entrée choisie, qu’il s’agisse des méthodes d’évaluation des impacts, de 
l’analyse des systèmes ou des questions de localisation des filières, l’analyse a montré 
l’importance des échelles de temps et d’espace, et la nécessité de prendre en compte les 
dynamiques d’évolution pour appréhender les enjeux et les comportements des acteurs. Cette 
conclusion est explicitée ci-dessous. 

Prendre en compte les interconnexions et combinaisons 
L’exercice duALIne a montré l’importance des interconnexions et combinaisons entre 
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différentes dimensions, à différents niveaux : par exemple, les combinaisons d’aliments dans 
les régimes ou l’agencement de ces régimes dans le temps et dans l’espace. Cette 
combinaison est également observée dans les systèmes alimentaires qui cohabitent, 
interagissent et évoluent dans le temps ; elle prend aussi la forme de connexions entre les 
filières et entre différents acteurs de la gouvernance des systèmes à différentes échelles et 
pour différents enjeux, politiques, économiques et sociaux. Cette observation interroge les 
méthodes de la recherche pour appréhender les enjeux dans leur complexité, sans les isoler. 
Cette complexité des combinaisons et des agencements pose également des questions de 
gouvernance des transformations et transitions des systèmes alimentaires, ce qui nécessite la 
production de concepts et d’outils spécifiques. 
De plus, seule une telle approche peut permettre d’analyser la question de la diversité des 
systèmes, en termes de comportements et d’organisation des filières, comme source de 
durabilité ou au moins de résilience. 

Échelles 
Les questions liées aux échelles de gouvernance du système devront être approfondies. À 
quelles échelles faut-il rechercher la durabilité d’un système ?  
– Faut-il rechercher la durabilité à l’échelle locale (entreprise, filière, région) ? Cela 

impliquerait des efforts d’innovation, d’investissement et de compétitivité de chacun des 
secteurs ; 

– ou bien faut-il rechercher une durabilité plus globale ? L’effort le plus soutenu devrait alors 
être fait là où les marges de manœuvre sont les plus importantes, quitte à réduire cet effort 
là où elles sont plus faibles. 

Dans ce cadre d’analyse, il faut se demander s’il est possible de compenser à une échelle 
plus large les externalités positives et négatives.  
Pour chaque niveau d’analyse, des frontières ont été définies. Par rapport à chacune de ces 
définitions, il faudra s’assurer que l’étude de la durabilité sera robuste. Ceci implique, d’une 
part, de prendre en compte, lorsque l’attention est portée sur un niveau donné, ce qui est hors 
de ce niveau, et, d’autre part, d’« enchaîner » des niveaux emboîtés d’analyse avec des 
possibilités de compensation inter-niveaux. 
Comment appréhender et analyser la durabilité de systèmes alimentaires à la fois imbriqués 
dans des écosystèmes complexes et eux-mêmes composites ? La difficulté réside dans la 
double visée nécessaire, anthropocentrique et écocentrée. L’échelle du biome est un grain 
d’étude qui permet de considérer l’ensemble des mécanismes pertinents sans tomber dans 
une complexité ingérable. 
Comment prendre en compte également les échelles temporelles dans ces analyses, les 
engagements présents ne devant pas compromettre la durabilité future ? La combinaison des 
dynamiques temporelles (année pour la production, semaine pour la transformation, journée 
pour la distribution, avec des fonctions de stockage adaptables) est un challenge. 

Des besoins de méthodes 
On l’a vu tout au long de cette analyse et au regard de ces derniers questionnements, il sera 
nécessaire d’adopter résolument une approche interdisciplinaire de ces questions et une 
animation de la communauté scientifique pour éviter le morcellement des approches. 

Des besoins en infrastructures 
Le développement de ces recherches, les travaux de simulation et d’expérimentation 
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nécessitent de disposer de nombreuses données et des dispositifs pour les obtenir, 
aujourd’hui insuffisants : des bases de données sur les produits, sur les étapes unitaires de 
transformation, en intégrant les pratiques domestiques des consommateurs. On manque 
aussi d’analyses quantitatives longitudinales de la consommation dans des pays des Suds, 
ainsi que d’une quantification précise des pertes et gaspillages et de leurs causes. La 
réalisation d’études de consommation répétées, de grande ampleur, intégrant les populations 
précaires, dans les pays développés et dans les pays en développement, est nécessaire. 
Elles doivent intégrer des données permettant des approches combinées des dimensions 
santé et environnement (au minimum). Ces études doivent être harmonisées à l’échelon 
international tant au niveau des méthodes que de l’identification des produits. 

4. Des angles à explorer, des lacunes à combler 
Sont rassemblées dans cette partie les problématiques qui n’ont pas pu être traitées dans 
l’exercice duALIne et qui nécessiteraient donc une analyse bibliographique et une formulation 
des questions à la recherche. 

La pauvreté et la sécurité alimentaire 
Réduire les inégalités sociales entre pays et au sein des pays n’apparaît plus aujourd’hui 
comme une question seulement morale. La précarité économique et la marginalisation sociale 
génèrent des coûts pour la société en terme de santé, les populations pauvres étant plus 
exposées notamment aux risques nutritionnels. Elles augmentent les risques de 
déstabilisation sociale (par exemple, les émeutes de la faim), de développement d’économies 
parallèles – voire de cultures illégales – et de négligences environnementales. La pauvreté est 
donc à la fois la conséquence et la cause d’un système économique non durable. 
Si on peut ajouter des attributs environnementaux, sociaux, sanitaires ou nutritionnels aux 
aliments, peut-on le faire pour réduire les inégalités sociales ? La labellisation « commerce 
équitable » vise à mieux rémunérer les producteurs agricoles pauvres. Mais elle ne règle pas 
la question des consommateurs pauvres. Et la perspective d’une offre alimentaire dédiée aux 
populations précaires, sous forme d’aide, de subvention ou de produits conçus en fonction de 
leurs besoins apparaît comme une compensation d’un système économique qui génère de la 
précarité sans s’attaquer au processus de paupérisation. 
Si le pilier social est théoriquement inclus dans le projet de développement durable, il est en 
pratique souvent négligé au profit des piliers environnemental et économique. Un effort de 
recherche est nécessaire pour se doter d’outils de mesure et de références sur les effets des 
changements du système alimentaire sur les inégalités et la pauvreté. Mais il faut aussi mieux 
caractériser les ressources et les leviers activables pour réduire la vulnérabilité des 
populations précaires et les inclure davantage dans la société. Ceci suppose à la fois 
d’identifier et de comprendre leurs moyens de résilience et de tester et d’évaluer des 
interventions et des politiques de réduction des inégalités. 

Les questions de gouvernance 
Une première question concerne les rôles respectifs des différents acteurs concernés : États, 
secteur privé, collectivités locales et organisations non gouvernementales de la société civile. 
Que ce soit pour l’environnement, le sanitaire et l’équité sociale, on constate une montée en 
puissance des acteurs non étatiques, entreprises privées ou ONG en matière de normes 
volontaires. La gouvernance du développement durable n’est plus le monopole des pouvoirs 
publics. Dans de nombreux pays des Suds, les États n’ont même pas les moyens techniques, 
humains, législatifs et financiers d’intervenir. Quelle est l’efficacité de ces nouvelles formes de 
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gouvernance pour atteindre les objectifs qu’ils sont censés viser ? S’agit-il seulement de 
communication ou cela permet-il véritablement de changer les pratiques ? 
Une deuxième question concerne le mode participatif de cette forme de gouvernance. 
L’intégration des acteurs concernés et, en particulier, des représentants de la société civile et 
du secteur privé dans la définition des interventions, à l’échelle locale comme à l’échelle 
globale, n’est pas sans poser problème. Elle est souvent considérée comme vertueuse, mais 
se révèle aussi ambivalente : d’un côté, elle est censée réduire les conflits, de l’autre elle 
diminue la possibilité de mesurer les rapports de force, de créer un véritable débat public, 
autrement dit d’aborder les questions politiques. C’est en ce sens que l’on peut parler de 
risques de dépolitisation de l’action publique. 

D’autres questions à traiter 
L’eau et la biodiversité doivent être intégrées dans les analyses d’impact, mais génèrent 
également d’autres questions à la recherche. 

L’eau 
L’eau a été évoquée dans les chapitres 6 et 10. Alors que sa gestion est capitale au niveau de 
la production et des filières, tant comme ressource que comme élément constitutif ou 
ingrédient des produits, de trop rares indicateurs la prennent en considération. Sa disponibilité 
quantitative et qualitative doit être intégrée dans l’analyse des dynamiques spatiales et de la 
stratégie des acteurs d’un système donné ; par exemple, dans les territoires où l’on choisit de 
développer les industries alimentaires et le maraîchage, la gestion durable de la ressource en 
eau sera déterminante. On voit que si l’on se place à l’échelle locale, l’eau peut devenir un 
facteur déterminant dans les arbitrages, un point d’entrée prioritaire. Dans un contexte de 
raréfaction annoncée des ressources, la réflexion sur l’eau, qui n’a pas été développée plus 
avant dans duALIne, doit être approfondie. 

La biodiversité 
Souvent évoqués dans les réflexions sur l’évolution de l’alimentation, les liens entre modes 
alimentaires et biodiversité sont en fait peu documentés dans la littérature scientifique, qu’il 
s’agisse de la diversité au sein et entre les variétés, de celle des espèces cultivées ou 
sauvages des systèmes de culture ou de la diversité des écosystèmes et des paysages 
ruraux. Il existe également peu d’acquis dans la mesure de la biodiversité et dans la 
caractérisation de sa relation aux systèmes alimentaires, comme signalé dans les chapitres 4 
et 10. Tout reste à faire pour comprendre comment développer des systèmes alimentaires (de 
l’amont jusqu’à l’aval) qui maintiennent les services écosystémiques et la biodiversité, et 
savoir à quel seuil se situe leur maintien. 

La sécurité sanitaire 
La question de la sécurité sanitaire pour les pays des Suds, explicitée dans le chapitre 4, mais 
non directement abordée dans l’exercice duALIne, n’est pas réglée dans ces pays et doit 
rester à l’agenda de la recherche. Elle pose la question du caractère universel ou relatif des 
normes sanitaires dans des contextes très différents. 
D’autres questions n’ont pas été traitées dans duALIne et c’est sous l’angle de leur lien avec 
la durabilité qu’elles devraient être étudiées : il s’agit notamment de la traçabilité des produits 
et de la maîtrise sociale des innovations technologiques telles que les nanotechnologies et les 
biotechnologies. 
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5. Quelles perspectives ? 
Une problématique par forcément partagée par les pays des Suds 
La question de l’alimentation durable trouve d’abord son origine dans la prise de conscience 
des limites du système actuel dominant vis-à-vis de ses impacts sur la planète. Elle devient 
récurrente dans les pays industrialisés. Mais comme ce système tend à se généraliser à 
l’ensemble de la planète, la tentation est de porter ce débat également à l’échelle de la 
planète, et donc dans les pays des Suds. Les difficultés y sont là plus nombreuses : si ces 
pays commencent à être confrontés aux mêmes problèmes de durabilité que les pays 
anciennement industrialisés – et notamment au développement rapide de l’obésité dans une 
partie de leur population –, ils doivent encore gérer les problèmes de leur récente ou 
persistante situation de sous-alimentation : dans le secteur agroalimentaire, les questions de 
malnutrition par carences, de pertes post-récolte, de qualité sanitaire des aliments, de 
productivité du travail, de performance énergétique sont loin d’être réglées. Ces questions ne 
doivent donc pas être oubliées des stratégies de recherche au profit des seules nouvelles 
questions de durabilité telles que posées dans les pays les plus industrialisés. De plus, ces 
questions ne sont pas forcément une préoccupation unanimement partagée par des pays qui 
considèrent que les efforts pour limiter les dégâts environnementaux, sociaux ou sanitaires 
incombent d’abord à ceux qui les ont provoqués. La pression citoyenne pour des systèmes 
meilleurs pour l’environnement, la santé ou l’équité est – encore ? – relativement faible, 
comparée à celle des pays les plus industrialisés. 

Que peut-on en déduire ? 
Il faut se mettre en capacité d’établir un dialogue sur les perspectives d’évolution tendancielle 
du système alimentaire avec les acteurs des pays des Suds, ce qui suppose d’entendre les 
questions d’évolution de long terme telles qu’ils les posent. Il faut renforcer les capacités 
d’analyse de ces pays, là où elles sont limitées, pour qu’ils puissent évaluer et orienter leurs 
politiques en connaissance de cause. La transformation de leurs systèmes alimentaires se fait 
à une vitesse très rapide et le risque est qu’elle génère des irréversibilités. Mais ces pays ne 
sont pas les seuls acteurs des évolutions puisque les systèmes alimentaires sont de plus en 
plus interconnectés. 

Une recherche pour le débat et l’arbitrage dans un contexte d’incertitudes 
croissantes 
Du fait de l’incertitude croissante du contexte, de la complexité des systèmes et des méthodes 
d’évaluation des impacts, du fait de la multiplicité des acteurs, nous aurons de moins en 
moins de prescriptions claires pour les acteurs. La question ne sera plus seulement de 
clarifier la justification des mesures prises, mais de trouver comment gouverner en situation 
d’incertitudes croissantes et sans connaître totalement les conséquences des décisions ou du 
choix d’une option plutôt qu’une autre. 
Dans cette perspective, il nous apparaît nécessaire de lancer une étude prospective sur 
l’alimentation pour éclairer les marges d’incertitude des évolutions potentielles des systèmes 
alimentaires et leurs conséquences. Cette prospective serait complémentaire d’Agrimonde, en 
se focalisant sur l’aval des systèmes et en particulier sur l’évolution des consommations. 
Il sera nécessaire d’arbitrer entre les enjeux du développement durable, parce qu’il est très 
probable qu’on ne pourra pas trouver d’option qui permette de gagner sur tous les enjeux en 
même temps. Le rôle de la recherche sera de fournir des outils permettant de décrire ces 
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enjeux et des éléments pour réaliser des arbitrages. 
L’exercice duALIne propose un panorama de questions à la recherche, identifiées suite à un 
processus de synthèse de références scientifiques adossé à des études spécifiques menées 
dans un cadre de rigueur académique. Parmi toutes ces questions, l’identification des 
questions prioritaires doit être le fait d’un processus d’ordre politique, au sens premier du 
terme, c’est-à-dire ce qui concerne l’ensemble des acteurs de la cité. 
Néanmoins, des points forts ressortent de ce panorama, des besoins majeurs, précisés ci-
dessus, qui selon nous doivent se retrouver au plus tôt dans l’agenda de recherche. Leur 
confrontation aux fronts de recherche déterminera leur prise en compte par les équipes de 
recherche. 
Pour ce qui concerne l’Inra, ces problématiques seront intégrées dans la nouvelle stratégie de 
création de métaprogrammes, qu’il s’agisse du programme sur les comportements 
alimentaires comme de ceux relevant du défi sur les systèmes alimentaires durables ou du 
défi sur la sécurité alimentaire mondiale et les changements globaux. 
Pour le Cirad, les résultats de cet exercice seront versés à l’actualisation de la stratégie 
scientifique de l’établissement, en particulier concernant ses axes « Alimentation accessible, 
diversifiée et sûre » et « Politiques publiques, pauvreté et inégalités ». 

Une diffusion à l’international 
Les questions à la recherche et les besoins en infrastructures pointés par duALIne seront 
relayés et mis en débat à l’échelle internationale, notamment au sein de la Joint Programming 
Initiative FACCE (Agriculture, Food Security and Climate Change) et de l’ERA-net SusFood 
(Sustainable Food), réseau de la recherche européenne sur le thème de l’alimentation 
durable. Elles feront également l’objet d’une mise en débat avec des pays des Suds, dans le 
cadre d’instances de gouvernance de la sécurité alimentaire mondiale. 
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